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Conséquences de la conquête de l'Argovie. — Manque de cohé- 
sion de la Confédération au XV" siècle. — La Diète. — Trou- 
bles en Valais. — Alliance des dizains valaisans avec les Wald- 
stätten. — Guerre du peuple contre la noblesse. — Médiation 
des cantons neutres. — Acquisition de la seigneurie de Schwar- 
zenburg par Berne et Fribourg. — Alliance perpétuelle entre 
Berne et Lucerne. — Entre Berne et Zurich. — Conquêtes dans 
le val d'Ossola et dans la région du Tessin. — Achat de Bellin- 
zone. — Guerre avec Milan. Défaite des Suisses à Arbedo. — 
Entreprises ultérieures sans résultat. Perte des bailliages italiens. 
— Renouvellement de la lutte entre les Appenzellois et l'abbé 
de St-Gall. — Intervention des Confédérés. 











La conquête de l’Argovie assurait aux Confédérés 
des avantages incalculables. La ceinture par laquelle 
l'Autriche, malgré toutes ses pertes antérieures, enser- 
rait encore solidement leurs territoires, et qui 
s’étendait de Fribourg en Uechtland au Bodan, était 
rompue sur ce point important, et les avisés vain- 
queurs voyaient leur souveraineté portée, par ce fait, 
jusqu'à la frontière naturelle formée par le Rhin. Peu 
importait qu’ils ne touchassent le fleuve que par une 
bande étroite. L’antique route internationale de la 
vallée de l’Aar était maintenant en leur puissance, et 
les relations directes entre les membres orientaux et 
les membres occidentaux des Ligues pouvaient désor- 
mais avoir lieu sans difficultés, 


? L'état antérieur de l'Argovie et les modifications territoriales 
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Mais l'événement entraînait encore d'autres consé- 
quences importantes. Non seulement la liberté des 
Waldstätten et de leurs alliés Zug et Glaris, conquise 
en fait dans les luttes contre l’Autriche, y trouvait sa 
reconnaissance formelle de la part du souverain alle- 
mand, mais les cantons confédérés acquéraient incon- 
testablementen ces journées décisives une plus grande 
autonomie à l'égard de l'empire lui-même. Le roi 
Sigismond dut souscrire à toutes les demandes qu'ils 
se hätèrent de lui soumettre pour profiter de la faveur 
du moment. Ils n’avaient consenti à lui prêter assis- 
tance pour l'exécution de la sentence portée contre le 
duc Frédéric qu’en échange d’une série d'actes gra- 
cieux, qui confirmaient ou élargissaient leurs libertés 
traditionnelles. Les Lucernois se firent renouveler 
des privilèges qui remontaient jusqu’à l’époque du roi 
Rodolphe. Schwiz et Unterwald s’assurèrent le droit 
de glaive, et Glaris n’obtint pas seulement la recon- 
naissance expresse de son droit de haute juridiction, 
mais encore l’affranchissement si souhaité des tribu- 
naux extérieurs, même de ceux de l’empire (Hof- und 
Landgericht)!. 

Par ces conquêtes, les communautés, tant fores- 
tières que citadines, avaient au fond secoué la domi- 
nation impériale. Déjà les « Landleute und Städte in 
accomplies en 1415 sont bien mises en évidence dans les cartes 
VIe VII de l'atlas historico-géographique de la Suisse dressé par 


Vügelin, G. de Wyss et les deux Meyer de Knonau (nouvelle édi- 
tion, Zurich 1870). 

* Cf. vol. 1, 527, note 1; W. Oechsl, Die Bexichungen der 
schweis. Eidgenossenschaft sum Reiche bis um Schwabenkrieg, 
dans le Jahrb. der schw. Eidgenossenschaft de Hilty, V, 1890, 
p- 347. Dans son Urkundensammlung tur Geschichte des Kan- 
tons Glarus, 1, 483, Blumer comment l'important document 
daté du 22 avril 1415, qui consacre la liberté de Glaris. 
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der Schweiz» ne craignaient plus de se placer en face 
du souverain allemand comme Etats indépendants, et, 
confiants dans leur puissance militaire, de repousser 
résolument l'invitation, qu'il leur fit après coup, de 
rendre l’Argovie. 

Ainsi donc, au moment même où la suppression de 
la suzeraineté autrichienne sur leurs territoires était 
un fait accompli, les Confédérés commençaient à ap- 
précier moins haut qu’autrefois la valeur de leurs 
liens avec l'empire allemand, et, s'inspirant de l’exem- 
ple de leurs voisins d’Italie, se disposaient à entrer 
dans le système politique de l’Europe centrale, où ils 
prétendaient disposer librement d'eux-mêmes. 

Sans doute, il fallait triompher de bien des difñ- 
cultés encore pour faire de ce désir une réalité. Il fallait 
affronter de graves luttes intérieures et extérieures. 
Mais, voyant leur puissance se développer de jour en 
jour, les Confédérés entendaient maintenir toujours 
plus résolument la situation particulière qu'ils s'étaient 
faite, et écartaient avec une assurance croissante toute 
tutelle, toute immixtion étrangère, de quelque côté 
qu’elle vint. Un siècle après la campagne de l'Argovie, 
la Suisse avait conquis sa souveraineté politique et 
s'était définitivement constitué un territoire. 

L'organisation politique intérieure de la Confédé- 
ration ne marcha pas de pair avec ces succès exté- 
rieurs. Elle était et elle resta un assemblage aussi 
lâche qu’au siècle précédent. Sans doute, à côté des 
divers pactes fédéraux, il existait maintenant des con- 
cordats particuliers pour le maintien, en commun, 
de la paix publique ou pour l'application de certaines 


1 C'est l'expression dont se sert la Chancellerie impériale dans 
le document cité plus haut (« landiüte und stette in Switz. »). 
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règles en cas de guerre, et dans la suite, comme nous 
le verrons, le droit fédéral fut développé par un accord 
d’une grande portée. Mais de constitution au sens 
moderne, de lien qui enlaçât, pour ainsi parler, tous 
les membres du Corps fédératif, qui imposât des 
limites à la souveraineté de chacun dans l'intérêt de 
tous et fondât un Etat réellement fédéral, il n’y en 
avait pas. Au XVme siècle encore, la Contédération 
suisse était dépourvue de toute autorité centrale; 
l'expédition des affaires n’y était pas réglée d’une ma- 
nière précise, ce qui faisait dire à un homme élevé 
dans les idées monarchiques que c'était « une forme 
de gouvernement sauvage :». Le seul organe fédéral 
qui pût exercer quelque influence était la Diète. Mais 
il s’en fallait de beaucoup que sa composition et ses 
compétences fussent nettement déterminées à cette 
époque, et l’on n’observait aucune règle relativement à 
la date ou au lieu de ses réunions. Tout cela reposait 
sur la tradition, sur la libre entente et sur les exi- 
gences fortuites du moment. La Diète fédérale, à côté 
de laquelle il y avait d’ailleurs en tous temps une 
foule de conférences moins importantes, était un 
congrès de « messagers » (Boten) ou de délégués des 
cantons souverains, qui, insensiblement, furent regar- 
dés comme les représentants proprement dits des élé- 
ments divers qui formaient la Confédération suisse. 
Elle se réunissait sur la demande d’un quelconque de 
ses membres ou en vertu des décisions prises dans 
une de ses sessions précédentes. Le résultat de ses déli- 
bérations dépendait des instructions dont les autorités 
cantonales avaient coutume de munir leurs députés 


2 Voir le jugement de l'humaniste Jacob Wimpheling dans 
Oechsli, Quellenbuch zur Schweixergeschichte, 1901, p. 376. 
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relativement aux questions pendantes. Il était rare 
qu'on rédigeät un procès-verbal complet des délibéra- 
tions et des décisions prises. Habituellement, la chan- 
cellerie locale, qui fonctionnait dans les séances, se 
contentait de remettre aux députés, au moment de 
l'Abschied, c'est-à-dire de la séparation, de brèves 
indications écrites, qui devaient leur servir de me- 
mentos pour faire rapport à leurs gouvernements. 
L'exécution des décisions dépendait du bon vouloir 
des Etats intéressés. La majorité ne pouvait pas con- 
traindre une minorité, à moins de recourir à des 
mesures militaires pour procurer obéissance à sa 
volonté ou aux ordonnances des Ligues. Comme 
telle, la Diète n’avait aucun pouvoir politique propre. 

Avec une organisation aussi faible, aussi rudimen- 
taire, il est étonnant que la Confédération ait pu se 
maintenir et prospérer. Plus d’une fois, sans doute, 
des dissensions intestines faillirent provoquer sa dis- 
solution. Mais ces crises furent toujours surmontées, 
car la communauté des intérêts publics et le soin de 
sa propre conservation, — menacée par des ennemis 
extérieurs, — opérèrent toujours entre les cantons 
une entente plus solide que ne le faisait attendre l'in- 
consistance de la Confédération. Le sentiment de la 
solidarité et des devoirs de fidélité réciproque poussa 
peu à peu des racines plus vigoureuses, et fit sentir sa 
force dans les moments décisifs'. Au cours du XVme 
siècle, les questions fédérales se multiplièrent; il fallut 





Cf. les belles remarques de Josias Simler au début de son 
excellent ouvrage sur le Regiment gemeiner loblicher Eidtgno- 
schaft, Zurich 1577, feuille 10 b. En réponse à ceux qui doutent 
que la Confédération soit un Etat proprement dit, il déclare 
qu'elle peut pourtant être tenue « für ein Commun und ein 
Regierung. » 
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liquider d'innombrables affaires d'administration, de 
politique intérieure et extérieure, où la guerre et la 
paix étaient en jeu ; il en résulta que la Diète acquit 
plus de compétences et déploya une plus grande acti- 
vité. Bien que sa situation légale n’eût jamais été exac- 
tement fixée, elle devint l’organe directeur des Ligues, 
et même les Etats voisins reconnurent en elle, dans 
les relations diplomatiques, l’organe de la Confédéra- 
tion. Dans ses À bschiede ou recès— qui malheureuse- 
mentnenousont pas tous été conservés —se reflètent les 
faits historiques et les fluctuations de l'esprit public 1. 


Les deux décades qui suivirent immédiatement 
Vheureuse conquête de l'Argovie furent pauvres en 
événements importants. Elles nous apparaissent 
comme une époque de transition, mais elles n’en sont 
pas moins très remarquables par les entreprises des 
Confédérés du côté du Sud et par l’aggravation des 
dissensions intestines. A cesdissensions, dont on notait 
déjàles symptômes au commencement du XVm+ siècle, 
vinrent s'ajouter les affaires du Toggenburg, dont 
l'attention générale se préoccupait de plus en plus, et 
le tout finit par provoquer un grave conflit. 


* Sur la Diéte, cf. les remarques de Rilliet dans son article sur 
le Recueil officiel des anciens recès fédéraux (Bibl. Universelle, 
XI, 1862, p. 461-369); Pfaff, Das Staaisrecht der alten Eidge- 
nossenschaft, Schaffhouse, 1870, p. 33 sq.; Bluntschli, Geschichte 
des schweix. Bundesrechtes, 1, 2° éd., Stuttgart, 1875, p. 391 sq. 
Joh. Meyer, Gesch. des schw. Bundesrechtes, 1, 452 sq.; Dänd- 
liker, Gesch. der Schweix, Il, 1901, p. 381. Il faut distinguer entre 
les conditions antérieures incertaines et les formes un peu plus 
précises qui s'établissent à partir du XVI“ siècle, 
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Tout d’abord, le Valais entra dans la sphère de la 
politique confédérée. 

Le 3 juin 1403, comme nous l'avons vu, l'évêque 
Guillaume V de Rarogne et les paysans des dizains 
supérieurs conclurent un traité de combourgeoisie 
perpétuel avec Uri, Unterwald et Lucerne'. Dès lors, 
le Valais jouit assez longtemps de la paix. Mais quand 
la famille de Rarogne, détentrice de l'autorité souve- 
raine tant en matière religieuse qu’en matière poli- 
tique, fut arrivée peu à peu à un degré de puissance 
menaçant pour les libertés populaires, un méconten- 
tement croissant couva dans les communes, où ré- 
gnaient des tendances démocratiques et hostiles à la 
noblesse. Il éclata au grand jour lorsque l'ambitieux 
capitaine Guichard de Rarogne, oncle de l’évêque et 
son mandataire dans l'exercice de la souveraineté 
temporelle, accorda, au printemps de 1414, passage 
et secours à l’armée savoyarde pour opérer la conquête 
du val d'Ossola. Une violente tempête se déchaîna à 
travers le pays*. Ce fut ce soulèvement qui, dans la 


* Vol. 1, p.454. 

? La source principale pour les luttes des Valaisans est Jus- 
tinger (éd. de G. Studer, Berne 1871), p. 253 sq. C'est de lui que 
dépend Brennwald, éd. de R. Luginbühl (Quellen sur Schweixer 
Geschichte, N. F. 1. Abteilung), vol. 1, p. 476 sq. Les griefs des 
Valaisans sont énumérés dans les délibérations de la Diète du 2 
mai 1419 (Abschiede 1, a11, n° 445). Gremaud a réuni des pièces 
et fourni des données chronologiques dans les Mém. et Doc. pu- 
bliés par la Soc. d'histoire de la Suisse romande, 1. XXXVIII 
(Doc. relatifs à l'histoire du Valais, t. VIl, 1894). Quelques 
correspondances dignes de remarque, datant des années 1417 et 
1418, se trouvent dans le Schweixerischer Geschichtforscher, 
VII, Berne 1828, p. 456-461 et VIII, 1832, p. 419-424. Parmi les 
récits modernes, cf. Tillier, Geschichte des eidgen. Freistaates 
Bern, Il, 44 sq; Furrer, Geschichte, Siatistik und Urkunden- 
sammlung über Wallis, 3 vol., Sion, 1850 (le 3: volume renferme 
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suite, fut appelé la révolte de la « Mazze! », et qui fut 
orné d’une foule de traits légendaires. Les paysans se 
rassemblèrent sous les plis d’une bannière représen- 
tant une chienne avec ses petits’ ; ils démantelèrent 
les châteaux du baron, s’emparèrent de ses seigneu- 
ries et pillèrent ses biens. Complètement appauvri et 
impuissant, Guichard dut quitter le pays avec son 
épouse, Marguerite de Räzuns, proche parente du der- 
nier comte de Toggenburg, et chercher du secours à 
l'étranger. Il s’allia, le 18 septembre 1415, avec le duc 
de Savoie, seigneur du Bas-Valais, et sut gagner en 
même temps à sa cause les Fribourgeois® et la ville 
de Berne, où les Rarogne possédaient le droit de bour- 
geoisie depuis la fin du XIVr* siècle. 

Mais les paysans valaisans se révoltèrent aussi 
contre leur évêque, qui quitta son diocèse, et invo- 
quèrent l'appui des Confédérés des Waldstätten. 
les documents); E. Blüsch, Guiscard von Raron, dans l'Allgem. 
deutsche Biographie, vol. XXII; Hil. Gay, Hist. du Valais, 1, 
Genève, 1888, p. 128-147 (travail plus populaire que scientifique, 
et qui, comme l'ouvrage de Furrer, suit de beaucoup trop près 
J. de Müller). À côté de ces ouvrages, celui de Fr. de Gingins-la- 
Sarraz (voir notre vol. 1, p. 448, note 1) conserve sa valeur. Cf. 
d'ailleurs la bibliographie ajoutée à l'introduction des Reckis- 
quellen des Kantons Wallis éditées par Andréas Heusler dans la 
Zeitschrift für schw. Recht, XXIX, 1888, p. 133; tirage à part, 
Bâle, 1890, p. 1. 

* Sur le symbole du soulèvement populaire du Valais, qui ne 
reçut que vers la fin du XV” siècle la forme d'une massue fantas- 
tique, cf. Alb. Büchi, Die Maxge, dans l'indicateur d'antiquités 
suisses, 1911, p. 309-317. 

? 1ls se nommaient la société « von dem Hunde». Voir la plainte 
de Guichard à la conférence de Zurich, 17 mai 1419. Abschiede, 
1, 214 

# Léo Meyer, Die Beteiligung Freiburgs an den Walliser 
Unruhen, dans les Freiburger Geschichtsblätter, XIV, 1907, 
113-127. 
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Tout d’abord, le 14 octobre 1416, les paroisses 
d'Ernen et de Münster, et tout le dizain « von Düss 
uf,» c’est-à-dire de Conches, conclurent un traité de 
combourgeoisie perpétuel avec la ville de Lucerne 
et les pays d’Uri et d’Unterwald. Puis vinrent coup 
sur coup, le 8 et le 11 août 1417, les dizains de Naters, 
de Brigue et de Viège, et, le 12 octobre de la même 
année, la ville de Sion et les paysans de Gradetsch, de 
Sierre et des deux rives du Rhône jusqu'au dizain de 
Louèche:. 

Ces traités de combourgeoisie, qui devaient être 
renouvelés les uns et les autres au bout de dix ans, 
ne comportaient pas une union aussi intime des par- 
ties contractantes que les précédentes alliances fédé- 
rales. Les Waldstätten refusèrent de souscrire à des 
obligations par trop étendues à l'égard des remuantes 
communes d’au delà de la Furka. Ils ne leur accor- 
dèrent que le droit d'acheter librement sur leurs mar- 
chés du sel et d’autres marchandises, à l'exception du 
blé, et appuyèrent les prétentions qu'elles formulaient 
de choisir librement leurs juges, leur évêque et leur 
bailli ou capitaine général. En revanche, ils s’assurè- 
rent expressément, en vue de leurs entreprises dans 
l'Ossola, l'assistance des Valaisans et le libre passage 
à travers le territoire des dizains supérieurs. Leur 
prêter main forte contre leurs propres ennemis, ils 
ne pouvaient s'y résoudre en présence des clauses 
formelles des anciens traités. S'il arrivait, disait un 








* Abschiede, 1, 354-364, n°° 50-53. Cf. Blätter aus der Walliser 
Geschichte, 1, 1895, p. 102-206. — Gradetsch était situé entre Sierre 
et Sion, à é distance de ces deux localités. A l'époque de 
Stumpf, il avait déjà presque complètement disparu. Voir son 






Reisebericht, publié par H. Escher dans les Quellen ur Schweixer 
, 258. 





Geschichte, VI 
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des articles les plus importants des quatre lettres 
d'alliance, que Berne eût maille à partir avec le Valais, 
Uri et Unterwald devaient, en leur qualité d’alliés 
directs de Berne, et par une intervention amicale, 
engager les conflits dans la voie d’un accommode- 
ment selon le droit fédéral :. 

Et de fait, comme on pouvait s'y attendre dans les 
Waldstätten, les affaires du Valais amenèrent de 
fâcheuses complications dans la Confédération aussi- 
tôt après la conclusion des traités de combourgeoi 

Quand les Bernois, dont l'attention avait été pen- 
dant assez longtemps absorbée par la conquête de 
l'Argovie, eurent repris leur liberté d’action, ils ne 
purent s'empêcher de venir en aide à leur combour- 
geois, si ignominieusement expulsé de ses opulents 
domaines. Il n’était d’ailleurs pas agréable à 
la ville patricienne que l'esprit démocratique qui 
rayonnait des Waldstätten se répandît aussi, avec 
autant d’audace que de succès, au sud de son Ober- 
land. Les relations des Valaisans avec la Suisse pri- 
mitive n'étaient pas, à ses yeux, un élément de force 
pour l'ensemble de la Confédération; elle y voyait 
bien plutôt une cause d’affaiblissement pour elle- 
même, et une provocation à l’adresse de la Savoie, 
avec laquelle, conformément aux tendances essentiel- 
les de sa politique à ce moment, elle tenait à entrete- 
nir de bons rapports *. Les Bernois craignaient encore 





1 Cf. Oechsli, Orte und Zugewandte, dans le Jahrb. für schw. 
Geschichte, XIII, :888, p. 13. 

? Cf. à ce sujet les remarques de G. Tobler dans l'Archiy des 
histor. Vereins des Kantons Bern, XI, 367 sq. Comment, dans 
les Waldstätten, on envisageait les rapports avec les Valaisans, et 
quelles intentions politiques on y rattachaït, c'est ce qui ressort 
d’une note lucernoïse publiée par Segesser, Abschiede, 1, 213. Les 
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d'en venir à la violence; dans une série de conféren- 
ces, ils s’efforcèrent de faire aboutir une entente ami- 
cale entre les deux partis valaisans. Mais tous leurs 
efforts échouèrent devant l’opiniâtreté avec laquelle le 
peuple se cantonnait dans ce qu’il considérait comme 
son droit et s'opposait à toute concession à celui qui 
avait trahi la patrie. Enfin ils se déclarèrent énergi- 
quement pour le baron et prirent les armes. La guerre 
ouverte éclata en juin 1418. 

La lutte, comme toutes les luttes d’alors, entre le 
peuple impatient du joug et la noblesse menacée dans 
son existence même, devint bientôt implacable, 
atroce. Elle sévissait sur les hauteurs comme dans les 
vallées, tantôt d’un côté tantôt de l’autre côté de la 
puissante muraille qui séparait les adversaires. Le 
chroniqueur bernois Conrad Justinger en a raconté 
les épisodes avec toute la vivacité d’un témoin ocu- 
laire. En octobre 1418, des volontaires de l'Oberland 
passèrent le Sanetsch, pillèrent Sion et livrèrent aux 
flammes une partie de la ville. Au mois d'août 1419, 
une armée évaluée à 5000 hommes occupa le Lüôtsch- 
pass, — elle passa une nuit sur le glacier par un froid 
rigoureux, — et reçut le serment de fidélité des 
Valaisans dans la haute vallée de la Lonza'. Deux 
mois après, les Bernois passèrent en forces le Grim- 
sel, et, incendiant l’un après l’autre les villages qu'ils 
rencontraient, s'avancèrent jusqu'à Ulrichen. Là, la 
notices de la chronique du Livre Blanc, éd. G. de Wyss, p. 1, 
ne sont pas non plus sans valeur. 


? Justinger, p. 267. Cf. Meyer de Knonau, Geschichtliches über 
das Lôtschenthal, dans le Jahrbuch des Schweiser Alpenclub, 
XX, 1885, p. 13 sq.; À. Plüss, Kriegsgeschichtliches vom Lôt- 
schenpass, dans l'Anxciger für schweiger. Geschichte, 1908, 
pe 325. 
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population exaspérée des dizains de Conches se ras- 
sembla à l’appel d’un vaillant «patriote», Thomas in 
der Bünden, et du diacre de Münster, Jacob Mini. 
chove, réussit à repousser une bande ennemie, pour- 
suivit dans sa retraite l’armée principale jusqu’au 
Grimsel, et eut avec l’arrière-garde une sanglante ren- 
contre près de l’Hospice'. A part ces combats, on 
organisait, des deux parts, de véritables expéditions 
de pillage : Valaisans et Oberlandais s'enlevaient réci- 
proquement les troupeaux qui paissaient sur les 
alpages. 

A la longue, pareil état de choses devint intoléra- 
ble aussi bien pour les premiers intéressés que pour 
leurs voisins, et de divers côtés on se mit à travailler 
sérieusement au rétablissement de la paix. Mais il 
n'était pas facile de trouver un terrain d'entente, 
car si Lucerne, Uri et Unterwald ne soutenaient 
pasdirectement leurs alliés valaisans en leur envoyant 
des troupes, ils ne se faisaient pas faute de les encou- 
rager dans leur résistance, et, au cours des négocia- 
tions, ils se prononçaient énergiquement en leur 
faveur. Fort heureusement, quatre cantons confédé- 
rés, Zurich, Schwiz, Glaris et Zug, pouvaient interve- 


Les «notes de Brigue» (Quellen xur Schweixer Geschichte, 
VI, 249), placent la rencontre d'Ulrichen au 29 septembre 1419; 
mais, d'après Justinger (p. 270), l'événement parait s'être passé le 
2 octobre. C'est sans doute la chronique anonyme de la Ville 
(appendice à Justinger, p. 464), qui représente de la manière la 
plus précise le détail des faits. La lettre du 29 juillet 1420, déjà 
mentionnée par J. de Müller, 111, Leipzig, 1825, p. 140, par laquelle 
le diacre de Münster reçut l'absolution pour sa profane entreprise, 
est reproduite dans les Denkwürdigkeiten von Ulrichen, publiées 
à Berne en 1879 par Paul Am-Herd, p. 64. Cf. Ad. Mühlemann, 
Studien sur Geschichte der Landschaft Hasli, dans l'Archiv des 
Histor. Vereins des Kantons Bern, XIV, 355 sq. 
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nir en médiateurs désintéressés. Leurs infatigables 
efforts réussirent tout au moins à prévenir la guerre 
civile imminente entre Confédérés. Mais il ne sem- 
blait pas qu'ils dussent parvenir à apaiser le conflit 
valaisan. Ils avaient obtenu, il est vrai, au commen- 
cement de l’année 1419, que les deux parties s'enga- 
geassent sous serment, par lettres compromissoires, 
à se soumettre sans conditions à leur sentence arbi- 
trale. Mais les quatre cantons ayant, dans leur pro- 
noncé, adopté surtout le point de vue des Bernois et 
condamné leurs adversaires à payer des indemnités 
considérables, sans égard aux plaintes qu'ils formu- 
laient contre les abus du gouvernement du capitaine, 
les Valaisans estimèrent qu’ils étaient en droit de ne 
pas souscrire à ce jugement *, 

Pendant un certain temps, vers la fin de l’année 
1419, la Confédération courut le plus grand danger. 
Tandis que Schwiz et Zurich se montraient résolus à 
recourir à la force pour faire respecter leur sentence, 
et à porter aux Bernois le secours qu’ils réclamaient 
instamment, les Lucernois déclaraient que pour eux 
cette conduite équivaudrait à une attaque dirigée con- 
tre eux-mêmes et à une rupture de la fidélité confédé- 
rale. Déjà le conflit était arrivé à l’état aigu * lorsque 
les deux parties s’accordèrent pour le soumettre à 
l'arbitrage du duc de Savoie, de l'archevêque de la 
Tarentaise et de l'évêque de Lausanne. La décision de 





* Délibérations des arbitres du 2 mai au 17 août 1419. Abschiede, 
1, 211 sq. Cf. le trés instructif commentaire de Blumer aux prin- 
cipes posés le 2 mai, Urkundensammlung, 1, 516 sq. 

2 Les Schwizois prièrent alors les Bernois de se contenter d'un 
faible secours, parce que dans la situation inceraine où ils se 
trouvaient «sie sich nit gern bloz machten an Iüten ». Justinger, 
p- 272. 
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ces juges eut enfin force de loi. Dans une conférence 
qui eut lieu à Evian en janvier 1420, et où l’on remar- 
quait la présence des députés des cantons neutres, ces 
trois princes statuèrent que les Valaisans devaient 
restituer au sire de Rarogne les biens qu'ils lui 
avaient enlevés, lui payer en outre, ainsi qu'aux Ber- 
nois, une indemnité de 10 000 florins; qu'ils en 
payeraient 4000 à l'église, gravement endommagée, de 
Sion, et qu'ils remettraient à chacun des arbitres, à 
titre d'honoraires, la somme de 1000 florins!. 

Si onéreuses que ces conditions parussent aux 
Valaisans, et bien qu'ils eussent insisté, non sans 
raison, pour que, entre Berne et le Valais du moins, 
les dommages causés se compensassent réciproque- 
ment, il ne leur resta d’autre alternative que de se 
soumettre à la dure sentence des seigneurs étrangers. 
Le 6 avril 1420, le vicaire épiscopal institué à Sion 
par Martin V, André de Gualdo*, déclara au nom de 
tous les dizains du Valais que le jugement intervenu 
était accepté, et, trois ans après, les dernières diffi- 
cultés étaient aplanies par des délégués de Lucerne, 
d’Uri et d’Unterwald”. 

Mais il y avait, dans les conséquences politiques 
durables qu’avaient entraînées leurs luttes, de quoi 
consoler les Valaisans. Les traités de combourgeoisie 
qu’ils avaient conclus avec les trois cantons confédé- 
rés n'avaient jamais été mis en question pendant le 
conflit, et non seulement ils restèrent en vigueur 





* Abschiede, 1, 227 sq, n° 470, 472. Justinger, p. 273-276; 
Tschudi, Il, 132. 


? Archevêque de Kalocsa. Son élection avait eu lieu le 6 juin- 
11 août 1418. Quellen sur Schweiser Geschichte, VI, 249. 


* Abschied du 30 novembre 1423, Il, 28, n° 47. 
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pendant les décades suivantes, mais ils furent modi- 
fiés et élargis à l’époque des guerres de Bourgogne. 
Leurs aspirations à se gouverner eux-mêmes reçurent 
une satisfaction partielle: le vicaire épiscopal choisit 
un homme du peuple en qualité de capitaine du pays !. 
En 1425, les dizains furent admis à participer au 
gouvernement d’une manière plus étendue, et à for- 
muler des propositions précises pour la nomination 
des fonctionnaires *. La famille de Rarogne ne réussit 
jamais à reconquérir la situation perdue, même lors- 
qu’elle eut hérité d’une partie des biens du comte de 
Toggenburg. 


Tandis que, en définitive, la liberté des communes 
de la vallée du Rhône sortait ainsi victorieuse de la 
lutte qu'elles avaient soutenue contre le dernier et 
Puissant représentant de la noblesse indigène et contre 
l'évêque son allié, les événements du Valais condui- 
saient, d’autres côtés, à des conséquences également im- 
portantes. En ces années-là, les rapports d'amitié entre 
Berne et la Savoie s'affermirent à tel point que le duc 
Amédée VIII consentit, par un traité signé à Annecy 
le 11 septembre 1423, à faire droit au désir depuis 
longtemps caressé par Berne et par Fribourg, et à 
vendre à ces deux villes la seigneurie de Schwarzen- 
burg ou de Grasburg, située sur les bords de la 
Singine?. 

Le premier fut Jean Hengarter ou Henggart, de Biel, dans le 
dizain de Conches. Document du 17 juin 1422, dans Furrer, Ill, 
194. 

3 Traité du 16 mars 1425. Furrer, Ill, 198. 


? Abschiede, 11, 24, n° 41. Cf. Fr. Burri, Grasburg unter sa- 
voyischer Herrschaft, dans l'Archiv des Histor. Vereins des 
Kantons Bern, XVIII, 1908, p. 248. 


MMSTOURE SUISSE 1 à: 
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Mais les événements du Valais aidèrent aussi, on ne 
peut le méconnaître, au développement des alliances 
fédérales. Le fait particulier que Berne n’était encore 
allié qu’indirectement — par les trois Waldstätten — 
à Lucerne et à Zurich, avait contribué pour une bonne 
part, pendant la lutte des dizains contre le comte de 
Rarogne, à envenimer le conflit qui avait éclaté au 
sein de la Confédération. Berne prit donc la résolution 
— qui s’imposait d’ailleurs à elle depuis la conquête 
de l’Argovie, — de conclure un pacte direct avec ces 
deux villes. 

Le 1** mars 1421, une « entente perpétuelle » fut 
signée entre Berne et Lucerne. C'était un traité poli- 
tique qui réglait en détail les rapports de droit réci- 
proques, notamment la procédure arbitrale en cas 
de différends, et qui interdisait expressément tout 
empiétement sur le sol etles habitants, de même que 
sur la juridiction indigène de l’une ou de l’autre ville’. 
Des négociations furent entamées un peu plus tard 
en vue d’une alliance proprement dite entre les deux 
cités; elles avaient en particulier pour but de les 
obliger à se porter directement secours en cas d’atta- 
que du dehors et du dedans. Mais elles n’amenèrent 
aucun résultat. 

En revanche, le 22 janvier 1423, Berne et Zurich 
conclurent un traité perpétuel d'alliance et d'amitié. 
Reconnaissant combien il était désirable de se lier 

? Abschiede, 11, 719-722. Cf. Segesser, Rechtsgeschichte der 
Stadt und Republik Luxern, 11, 39 sq. L'entente se fit sur la base 
d'un projet de 1406. Abschiede, 1, 118, n° 263. 

3 Sur les négociations de l'année 1423, cf. Abschiede, Il, 20, 
n° 30 (note); Th. de Liebenau, Hans Holbein des Jüngeren 


Fresken am Hertenstein-Hausein Luxern, nebst einer Geschichte 
der Familie Hertenstein, Lucerne 1888, p. 57. 
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directement l’une à l’autre, puisque « le Dieu tout 
puissant, dans sa grâce et clémence, s'était prêté à ce 
que le territoire et les habitants, la haute et la basse 
ivridiction des deux villes fussent en contact, à ce 
que les deux peuples se visitassent journellement et 
trafiquassent l’un chez l’autre », elles s’assurèrent, 
sur requête orale ou écrite, fidèle secours et protec- 
tion pour tout leur territoire et trois milles de chemin 
au delà de chaque ville. Puis elles réglèrent jusque 
dans le détail, en partie d’après les clauses des alliances 
fédérales plus anciennes, l'appui militaire à fournir 
lrs des campagnes ou des sièges, la procédure à 
suivre pour l’apaisement des conflits entre elles, la 
libre sortie des héritages, la faculté d’acheter sans 
restriction du vin, du blé ou d’autres denrées. Et 
enfin, s'inspirant de la Charte des Prêtres — àlaquelle 
Berne n’avait pas souscrit — elles adoptèrent une 
disposition sommaire pour parer aux prétentions 
excessives du clergé. Si, disait cette disposition, une 
ville ne pouvait empêcher ses prêtres de recourir 
aux tribunaux ecclésiastiques dans des affaires 
civiles, elle ne devait pas prêter son appui à ces prê- 
tres contre leurs adversaires; car l'opinion des deux 
cités est que les affaires civiles ne sont pas du ressort 
de la juridiction ecclésiastique. — Réserve était faite 
du roi et du saint Empire romain, ainsi que de tous 
les serments et alliances avec les Confédérés. 

Un souffle de cordialité et de confiance anime toute 
cette lettre d'alliance, dont les clauses devaient «durer 
perpétuellement et à jamais et être observées avec 
une inébranlable fidélité ». * : 


* Atschiede, 11, 723-727. Cf. Bluntschli, Gesch. des schweixe. 
rischen Bundesrechtes. 1, 2 &d., 119-121. 
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Mais cette étroite entente entre Zurich et Berne 
n'avait pas pour cause unique les événements du Va- 
lais et le changement des rapports territoriaux 
qu'avait amené la conquête de l'Argovie; visiblement, 
elle découlait aussi de l'attitude particulière et indé- 
pendante que les deux villes adoptaient à l'égard de 
la politique italienne que les Waldstätten poursui- 
vaient alors avec toute l’ardeur dont ils étaient 
capables. 

On ne pouvait oublier, sur les bords du lac des 
Quatre-Cantons, que le val d'Ossola, si important 
pour les relations des Waldstitten avec la Lombar- 
die, avait été perdu pour la seconde fois au printemps 
de 1414, avec Domo, sa principale localité 1. C'étaient 
les Unterwaldiens surtoat qui insistaient pour 
qu'on fit une nouvelle campagne; ce furent eux 
qui firent observer que les Valaisans, étant les voi- 
sins les plus immédiats de cette contrée, pourraient 
être ralliés à l’entreprise?. 

Et en effet, au mois de septembre 1416, les Confé- 
dérés, renforcés de troupes du Haut Valais, passèrent 
les Alpes et reprirent non seulement le val d'Ossola, 
mais encore le val Maggia et le val Verzasca, dans le 
canton actuel du Tessin. Ils s’avancèrent rapidement 
jusqu’à Domo, s’emparèrent des châteaux qui s'y 
élevaient, et emmenèrent des otages à l'effet de sauve- 
garder l’autorité reconquise par eux. Mais ils durent 
bientôt s'avouer qu'une simple conquête ne suffisait 
pas, et qu'il leur fallait envoyer de nouvelles troupes 
s’ils voulaient conserver ce territoire. Tous les cantons 





* Vol. 1, p. 508. Sur ce qui suit, cf. la bibliographie donnée à 
p- 514. 
? Abschiede, 1, 164, n° 359. 
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ne s'y montrèrent pas disposés. Dès le début, Schwiz 
était resté à l'écart des entreprises au delà des Alpes, 
«, sans parler des ménagements dont elle devait user 
à l'égard de la Savoie, Berne pouvait d’autant moins 
se résoudre à participer à l'opération que les affaires 
du Valais étaient étroitement liées alors à celles du 
val d'Ossola. À Zurich, on était d’avis qu'il serait «plus 
honorable et plus utile » de transiger — moyennant 
indemnité — avec le duc de Savoie, à qui appartenait 
la vallée, que de s'engager dans une campagne aussi 
lointaine, qui pouvait bien amener des pertes, mais 
dont il n’y avait pas à attendre de profit. Malgré cela, 
sur les instances pressantes du podestat Francesco 
Brogno, que les Confédérés avaient déjà institué 
comme bailli à Domo en 1411, six cantons résolurent 
d'envoyer une troupe, au cœur de l'hiver, dans ce 
territoire éloigné". Le 11 février 1417, six cents hom- 
mes risquèrent la périlleuse traversée des montagnes 
couvertes de neige?, et leur apparition eut un surpre- 
nant succès. Le parti de la Savoie et de Milan fut 
intimidé, et un Nidwaldien, Hans Spilmatter, put 
sans difficulté prendre le gouvernement de l'Ossola 
en qualité de représentant des six cantons et des 
dizains valaisans. Dans la suite, il fut chargé encore 





* Cf. la note à l'Abschied du 31 août 1416 (loc. cit.) et en outre, 
p.158, n° 349; p. 167, n° 369. 

*On était menacé d'attaques du côté de la Savoie et de 
Milan. Cf. les extraits des lettres de Brogno du 7 novembre et du 
1° décembre 1416. Abschiede, 1, 166, 167 (n° 368). 

* La date du départ nous est donnée par une inscription dans 
le Zürcher Stadtbuch; Abschiede 1, 173. Cf. la lettre des Schwi- 
20is aux six cantons, en date du 15 février, qui a été publiée par 
H. de Liebenau dans l’Arckiy für schweixer. Geschichte, XVIII, 
284, et par Blumer dans l'Urkundensammlung, 11, 7. 
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de la direction du val Maggia et du val Verzasca, 
avec Mergoscia !, 

On se flattait que la conquête était désormais parfai- 
tement assurée. Le 29 août 1418, le roi Sigismond 
confia de son côté aux Confédérés de Zurich, Lucerne, 
Uri, Unterwald, Zug et Glaris, la mission de pro- 
téger au nom de l'empire « le val d’Ossola, Bomat, 
Falzask, et le val Maggia », avec les vallées qui s'y 
rattachaient, et les autorisa à y exercer la juridiction, 
afin que les territoires revendiqués par Milan fussent 
conservés à l'empire et qu’à l'avenir tous les négociants 
pussent circuler en paix et sans dommage à travers 
ces vallées avec leurs marchandises*. 

Et, de fait, pendant les années qui suivirent, les six 
cantons confédérés et ceux des Valaisans qui s'étaient 
joints à eux exercèrent leur autorité sans conteste 
depuis la Tosa jusqu'à la Verzasca. Leurs baillis perce- 
vaient les contributions militaires et les autres impôts, 
qui étaient répartis entre les dirigeants?, et les affaires 
administratives de ces contrées figuraient régulière- 
ment à l’ordre du jour des Diètes fédérales. 


Dans l'intervalle, la domination des Suisses au delà 
du Gothard avait pris une nouvelle extension. 

Uri et l'Obwald avaient été bien inspirés, sans 
doute, pour la sécurité de leur bailliage de la Léven- 
tine, d'accueillir en 1407 dans leur combourgeoisie 

* Abschied du 30 mars 1418, 1, 192. — Le village de Mergoscia 
est situé sur le gradin inférieur du val de Verzasca. 


* Abschiede, 1, 364-366 ; Oechsli, Die Bexiehungen der schwei- 
xerischen Eidgenossenschaft tum Reiche, dans le Polit. Jahr- 
buch de Hihy, V, 418. 

2 Voir, par exemple, Abschiede, 1, 214, 218. Les Valaisans 
n’eurent droit qu'à ceux du val d'Ossola. 
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les seigneurs de Sax en Mesocco, propriétaires de Bel- 
linzone*. Mais ces nobles « paysans », qui déclaraient 
Bellinzone place ouverte aux deux cantons, ne fai- 
saient pas, comme alliés, preuve d’une grande fidélité, 
et se prêtaient aux intentions du duc de Milan, qui 
disposait d’une armée forte et bien exercée, et ne 
perdait jamais de vue le point stratégique le plus 
important de la Riviera tessinoise. 

Déjà au commencement de 1419, le duc de Milan fut 
sur le point de s'emparer de la forteresse de Bellinzone, 
et il aurait sans doute mené à bien son projet si les 
deux pays n'en avaient été informés à temps *. 

11 devenait de plus en plus évident que la situation 
des Waldstätten dans la Léventine, et naturellement 
aussi la domination des six cantons sur le val Maggia 
etle val Verzasca, étaient en péril aussi longtemps que 
Bellinzone et ses châteaux restèrent dans des mains 
étrangères. 

Alors les maîtres dela Léventine firent un pas de 
plus. Avec l'intervention des autres cantons confédé- 
rés — Berne exceptée — ils décidèrent, en 1419 déjà, 
les seigneurs de Sax à leur céder contre argent la ville 
et la seigneurie de Bellinzone, et à jurer avec eux, le 
1# septembre, un nouveau traité de combourgeoisie®. 

Uri et l'Obwald étaient maintenant maîtres de tous 


2 Vol. 1, p. 513. 


* Chronique du Livre Blanc, p. 18. Cf. la lettre du 3 mars 
1419, publiée dans l'Archiv für schweixer. Geschichte, XVII, 
P- 208 sq. 

? Abschiede, 1, 221-223, n° 459, 460. Deux des seigneurs de 
Sax qui prirent part à la combourgeoisie, Gian et Donat, portaient 
alors, mais depuis peu, le titre de comtes ; le troisième, Gaspard, 
était encore baron. Cf. Th. de Liebenau, / Sax signori e conti di 
Mesocco, dans le Bollettino storico, 1889, p. 14 
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les gradins du Tessin jusque dans le voisinage du lac 
Majeur et du Monte-Ceneri; ils semblaient avoir 
atteint le but le plus essentiel de leur politique de 
conquêtes et d'expansion économique au delà des 
Alpes. Mais, en présence des intentions bien connues 
du duc Philippe-Marie Visconti, ils ne pouvaient se 
dissimuler qu'ils ne conserveraient leur possession 
qu’au prix d'une vigilance incessante, et qu’une atta- 
que inopinée sur Bellinzone — où il leur était difficile 
de placer une garnison suffisante — pouvait facile- 
ment entraîner la perte de toutes leurs conquêtes 
d’outre-monts. 

Aussitôtaprès la remise de la ville à Uri et à l'Obwald, 
le duc somma les deux pays de lui vendre la seigneu- 
rie!, Ils repoussèrent naturellement cette prétention. 
Alors, le 4 avril 1422, sans aucune déclaration de 
guerre préalable, il attaqua soudainement la place et 
s’en empara. 

Cet événement ouvrait une nouvelle phase dans la 
politique de conquêtes que poursuivaient les Suisses 
au midi du Gothard, et allait entraîner de sérieuses 
conséquences. Ce qu’il y eut de grave, c'est que les 
Confédérés ne purent s’unir pour une action rapide 
et commune, parce que leurs intérêts étaient complè- 
tement divergents. 

Les Uranais et les Obwaldiens, qui avaient les pre- 
miers et en toute hâte franchi le Gothard, demandè- 
rent, de Giornico, du secours à leurs alliés. Alors 


Chronique du Livre Blanc, p. 18. C'est à ce fait que se rap- 
porte sans doute la note du registre du Conseil de Lucerne, juin 
1420 : « Al der Herr von Meilan meint Bellentz ze hand, da die 
von Ure bittend umb rat,» Archiv für schueixer. Geschichte, 
XVII, ar. 
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commencèrent des marchandages pénibles, que l'on 
ne peut comprendre si l'on ne se rappelle combien 
l'idée politique était encore imparfaitement dévelop- 
pée dans la Confédération d’alors. Les Zurichois 
déclarèrent, le 6 avril déjà, qu'ils n'entreprendraient 
aucune campagne pour le moment, et quand arriva 
la requête, ils firent savoir qu’à teneur des clauses de 
la lettre d'alliance du 1* mai 1351, ils ne feraient 
avancer leur contingent que jusqu’au Monte Piottino, 
près de Faido?. Puis ils délibérèrent formellement que 
la requête ne les obligeait pas, puisque Bellinzone 
se trouvait en dehors de la zone délimitée dans le 
pacte; mais, en secret, ils donnèrent pleins pouvoirs 
aux capitaines de dépasser ce point’. D’autres cantons 
ne refusèrent pas, il est vrai, leur appui, mais ne 
levèrent leurs troupes qu'avec hésitation, Dans un 
pareil désarroi, il ne restait aux Uranais et aux Ob- 
waldiens qu’à se retirer. « Alors, dit le chroniqueur 
de Sarnen, le seigneur de Milan se mit en marche, et 
prit la Léventine et ce que les Confédérés possédaient 
au delà du Gothard.» Le bruit courut même qu'il 
avait l'intention de faire main basse sur la douane de 
Güschenen et d'élever une tour sur le « pont écu- 
mant », près d’Andermatt*. Ainsi, non seulement la 


* Voir vol. 1, p. 231, et cf. A. Burckhardt, Die Erwerbung der 
ennetbirgischen Vogteien durch die Eidgenosen, dans la 
Schweixer. Rundschau, 18g1, n° 3, p. 220. 

* Abschiede, 11, 12 et 13; H. Zeller-Werdmüller, Die Zürcher 
Stadtbücher des XIV. und XV. Jahrhunderts, vol. Il, 1901, 
P: 154-160. 

Chronique du Livre Blane, p. 19. Sur la « stübende brug», 
voir vol. 1, p. 340, note 1. 11 ÿ avait une douane à Güschenen. 
Abschiede, 11, 77, n° 116; Archiv für schweixer. Geschichte, 
XVII, 360. 
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domination des Waldstätten sur les bords du Tessin, 
mais encore tout leur commerce avec l'Italie étaient 
menacés et mis en question. 

A l'appel pressant des Uranais, qui étaient les plus 
directement et les plus dangereusement atteints par 
l'invasion milanaise, la plupart des cantons confédé- 
rés se disposèrent enfin à une campagne au delà du 
Gothard. Mais il s’en fallait de beaucoup que leurs 
contingents fussent animés de l'esprit de solidarité et 
d'énergique cohésion qui eût groupé leurs forces 
en un seul faisceau. Les Uranais, les Unterwaldiens, 
les Lucernois et les Zougois prirent les devants avec 
des gens de la Léventine et des lansquenets allemands 
accourus sous leurs drapeaux, et arrivèrent jusque 
devant les murs de Bellinzone; les Zurichois suivirent 
la même voie, mais plus lentement, tandis que les 
Schwizois prenaient une tout autre direction et débou- 
chaiïent dans le val d’Ossola *. 

C'est dans ces conditions que fut livrée, le 30 juin 
1422, la funeste bataille d’Arbedo. Au point du jour, 
une bande de 600 hommes venait de partir, à lalégère, 
pour une expédition dans le val Mesocco, quand 
les contingents des Waldstätten, campés au nord de 
Bellinzone, se virent tout à coup attaqués par une 
troupe milanaise — cavaliers et fantassins — bien 
supérieure en forces, et commandée par deux chefs 
expérimentés, Francesco di Carmagnola et Angelo 
della Pergola. Ils se mirent néanmoins aussitôt en 

? Chronique du Livre Blanc, p. 19. Le «Grat» qui y est men- 
tionné est Crodo, sur le gradin moyen de l'Ossola, appelé Val 
d'Antigorio. D'après Tschudi, Chron. Il, 239, les Schwizois s’en- 
tendirent faire encore 15 ans plus tard, dans une diète siégeant à 


Lucerne, des remarques aigres-douces sur leur entreprise séparée 
et sans objet. 
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ordre de bataille et infligèrent d’abord, avec leurs lan- 
ces et leurs hallebardes, des pertes sérieuses à la cava- 
lerie ennemie. Mais lorsque Carmagnola les attaqua 
de flanc avec ses puissantes masses d'infanterie, ils 
furent écrasés malgré une vaillante résistance. Après 
une lutte sanglante, qui ne dura pas moins de huit 
heures, ils durent opérer leur retraite sur la Moesa, 
et, de là, reprendre le chemin de leurs foyers avec le 
corps expéditionnaire, qui n’avait pris aucune part au 
combat. 

Quelles ne durent pas être la stupéfaction et la dou- 
leur dans les Waldstätten lorsques’y répandit la nou- 
velle des graves pertes subies dans le « Welschland » ! 
Uri y avait laissé 40 hommes, Zug 92, Unterwald go 





* Sur la bataille d’Arbedo, voir la monographie de Th. de Lie- 
benau, La battaglia di Arbedo secondo la storia e la leggenda, 
qui a paru dans une série de numéros du Bollettino storico della 
Srisçera italiana, 1886, et en tirage à part (Bellinzona, Carlo 
Colombi), et qui a été publiée en allemand dans le Geschichts- 
freund, XLI, 187-220, mais sans les documents joints au travail 
italien. lei non plus, on ne peut se baser que sur les récits les 
plus anciens, suisses et italiens, d'après lesquels ni les Bernois, 
ni les Zurichois et les Glaronnais ne prirent part à la bataille, et 
qui ne permettent pas de croire que les Suisses soient restés 
maîtres du champ de bauille, ni même qu'ils se soient retirés en 
bon ordre. L'inscription officielle du Bürgerbuch de Lucerne 
s’exprime à ce sujet d'une façon très nette (Geschichtsfreund 
XXII, 159). Parmi les récits postérieurs, ceux des chroniqueurs 
lucernois Etterlin (Bâle, 1752, p. 162) et Diebold Schilling (Lu- 
cerne, 1862, p. 30), ont encore une valeur originale. D'après une 
tradition italienne (Andrea de Billiis, Rerum Mediolanensium 
kistoria, dans Liebenau, p. 33-35, dans Muratori, Scriptores XIX, 
55-57), Carmagnola aurait fait mettre pied à terre à la cavalerie 
après le premier échec. Fr. Knorrek, Das Gefecht bei Arbedo am 
29. Juni 1422, Berlin, 1910, p. 48, conteste par de bons argu- 
ments la réalité de cete manœuvre. (Chose curieuse, l'auteur a 
exactement daté la bauille dans le texte de son ouvrage, mais 
non dans le titre). 
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et Lucerne 146. Au départ, la ville avait vu s'éloigner 
de nombreux bateaux chargés de soldats, et deux 
avaient suffi pour ramener les survivants. Et l'on 
garda un souvenir ineffaçable de l'ordonnance du 
Conseil interdisant aux bourgeois, sous peine d’une 
forte amende, de se répandre dans les rues et 
d’aller assister au débarquement des soldats: chacun 
devait rester chez soi et y attendre, utilement ou non, 
le retour de son parent! Et l’on éprouva encore une 
honte particulière à la pensée que plusieurs Suisses 
étaient, de gré ou de force, devenus les prisonniers 
du duc de Milan sur le champ de bataille. 

Onse fit mutuellement d'amers reproches; ceux des 
cantons qui, de l'avis des populations éprouvées, 
n'avaient qu'insuffisamment rempli leur devoir de 
Confédérés, furent surtout en butte à des accusations 
passionnées. Mais Zurich invoqua encore ‘une fois, 
et très catégoriquement, la clause de sa lettre d'al- 
liance limitant la zone dans laquelle on devait se por- 
ter secours et se déclara expressément prêt à aller 
chercher le droit à Einsiedeln, si quelqu'un avaitune 
réclamation à formuler’. Et deux générations plus 
tard, un historien lucernois se gardait encore, dans 
ses notes sur « l'affaire de Bellinzone », d'éveiller les 
susceptibilités d’autres cantons *. 


* Abschiede, 11, 16, n° 23; H. Zeller-Werdmüller, op. cit. 
p. 160. Au sujet des bruits fâcheux qui coururent contre cer- 
taines personnes, par exemple contre le capitaine lucernois Ulrich 
Walker, cf, les procès-verbaux du Conseil, publiés par Th. de Lic- 
benau, p. 76 sq. 

# Diebold Schilling, p. 30 : « Hie mit soll aber nieman gescholten 
sin oder verdacht werden, als ob ymand nit erlich hätte ge- 
handle.» 
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La catastrophe d’Arbedo entraîna, comme il 
fallait s’y attendre, la perte de toutes les conquêtes 
italiennes. Les Milanais gardèrent Bellinzone et 
s'établirent fortement dans la Léventine comme dans 
le val Verzasca et le val Maggia. Puis ils forcèrent les 
Confédérés à évacuer aussi le val d'Ossola. C'est en 
vain que les Suisses avaient, et à grand’peine, con- 
quis des territoires sur les rives de la Toce et du Tes- 
sin: leur autorité en avait disparu. 

Sans doute, plusieurs tentatives furent faites dans 
les années qui suivirent pour regagner le terrain 
perdu. Lucerne, Uri, le Nidwald et Zug, qui aspi- 
raient à une revanche immédiate, étaient déjà réso- 
lus, en novembre 1422, à une nouvelle entreprise, et 
en décembre, on délibéra à Schwiz sur les moyens de 
décider aussi Berne et Zurich à prendre les armes 
contre le duc de Milan!, L'année suivante, le roi Sigis- 
mond s’occupa aussi de l'affaire et fit soumettre aux 
Confédérés un projet de grande envergure: il s'agis- 
sait d’une alliance avec la Savoie et Florence pour 
tenter uneattaque combinée contre Milan, Quatre can- 
tonspromirent des troupes, mais Zurich, Berne, Schwiz 
et Glaris déclarèrent qu’ils n’entreraient en campagne 
que si le roi lui-même participait aux opérations 
«en personne et avec sa bannière ». Dans des diètes 
ultérieures, Zurich et Schwiz persistèrentencore dans 
leur attitude négative, et en été 1424, ils déconseillèrent 
de toutes leurs forces de tenter l'expédition projetée 
au delà du Gothard. Berne, Glaris et Soleure parlè- 
rent dans le même sens. Les Zurichois insistèrent sur 
le fait que le duc de Milan était puissant et heureux 





* Abschiede, 11, 19 sq. 
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dans ses entreprises, et qu’il avait fait de Bellinzone 
une place tellement forte qu’on ne pouvait guère espé- 
rer la prendre!. 

Malgré cela, les sept cantons orientaux firent encore 
une fois, en 1425, des préparatifs d'ensemble. Au 
mois d'août, 4000 hommes, auxquels se joignirent 
des St-Gallois et des Appenzellois, franchirent le 
Gothard et le défilé de Dazio-Grande, marchant sur 
Bellinzone. Ilss’avancèrent jusqu'au champ de bataille 
d’Arbedo et y attendirent vainement l'ennemi caché 
derrière ses fortes murailles; alors l’irrésolution s'em- 
para de la plus grande partie de l’armée; elle ne tenta 
aucune attaque contre Bellinzone, et reprit, sans 
avoir rien fait, le chemin de ses foyers, à la vive 
indignation de ceux qu’animaient des sentiments 
plus héroïques *. 


* Abrchiede à partir du 28 décembre 1423, Il, 29 sq.; la décla- 
ration des Zurichois se trouve p. 35. Oechsli, op. cit., p. 419. — 
Sous l'impression des combinaisons suggérées par le roi, les Ber- 
nois réussirent néanmoins à faire disparaître l'hostilité qui existait 
depuis 1414 entre le duc de Savoie et six cantons confédérés à 
cause du val d’Ossola. Arbitrage du 22 août 1424; Abschiede, Il, 
727: Blumer, Urkundensammlung, 1, 573. — Nous n'avons pas 
d’autres renseignements sur les fortifications de Bellinzone à cette 
époque. Cf. Motta, J castelli di Bellinzona sotto il dominio degli 
Sforxa, dans le Bollettino storico della Svisxera italiana, 1889, 
P- 7. 

# Chronique du Livre Blanc, p. 19 sq.; Zürcher Chronik, chez 
Henne, Klingenterger Chronik, p. 170; Dierauer, Chronik der 
Stadt Zürich, dans les Quellen xur Schweizer Geschichte, XVIIL, 
p. 190. — Vadian, Deutsche histor. Schriften, 1, 554, a men- 
tionné cette campagne sans résultat — que les Appenzellois, sur- 
tout, voulaient mener à fin bonne et honorable — au milieu de 
son récit de la bataille d’Arbedo, et, par là, il a fait naître des 
idées erronées sur cette bataille elle-même. Il a été suivi, par 
exemple, par Zellweger, Geschichte des appentellischen Volkes, 
1, 439. 
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Alors une troupe de cinq cents jeunes volontaires, 
la plupart originaires de Schwiz, à qui l'on repro- 
chait toujours le désastre d’Arbedo, se risquèrent 
dans une téméraire entreprise. Ils se rassemblèrent 
en secret au milieu d'octobre, sans le consentement 
de leurs chefs, franchirent les Alpes et prirent Domo 
d'Ossola par un hardi coup de main. Mais une forte 
armée milanaise s'était immédiatement réunie devant 
la ville; les jeunes gars, enfermés dans ses murs, se 
virent coupés de toutes communications avec leur 
patrie et coururent le plus grand danger, en dépit de 
leur vaillante attitude sous les ordres de leur capitaine 
Pierre Risse. Toutefois, la nouvelle de leur détresse 
étant parvenue dans les Waldstätten, Schwiz conjura 
tous les Confédérés, Bernois y compris, de voler au 
secours des expéditionnaires menacés. Et alors se pro- 
duisirent des scènes auxquelles on aime à s'arrêter, 
parce qu'elles constituent un épisode heureuxet hono= 
rable de notre histoire. Les Confédérés surmontèrent 
leurs scrupules et leurs divergences d'opinion dans ce 
moment critique ; ils se mirent au dessus du texte, 
si anxieusement observé en temps ordinaire, de leurs 
pactes d'alliance, et ne songèrent plus qu’à arracher 
les assiégés au sort qui les attendait. Un corps de 
1600 hommes, promptement recruté dans les cantons 
orientaux et en Valais, se précipita dans le val d’Os- 
sola, força entre Crodo et Crevola le défilé conduisantà 
Domo et arriva à temps devant cette ville pour déblo= 
quer les assiégés. Berne elle-même, qui jusqu'alors 
s'était abstenue par principe de toute participation 
aux campagnes d’ltalie et était certainement opposée 
aux expéditions de corps francs, sacrifia noblement 
son point de vue. Appuyée par Soleure, elle envoya 
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une armée de plus de 2500 hommes qui passa, en 
novembre, les cols du Grimsel et de l’Albrun, et 
déboucha devant Domo d'Ossola. Le plus essentiel 
était déjà fait, sans doute, mais l’arrivée de cette vail 
lante troupe n’en causa pas moins une grande joie. 
Le greffier et capitaine schwizois Utz la salua au nom 
des Confédérés «avec tant de sérieux et de reconnais- 
sance que plus d’un œil se mouilla!. » 

En fait de résultat durable, cette entreprise n’en eut 
sans doute pas plus que la campagne exécutée quel- 
ques mois auparavant contre Bellinzone. Les Milanais 
ayant évité en cette occasion encore la bataille rangée 
qui leur était offerte, les Suisses reprirent le chemin 
de leurs vallées sans avoir rien fait de plus pour res- 
ter maîtres de ce lointain territoire. L'opinion étaiten 
général défavorable aux choses d’Italie. L’avoyer et le 
Conseil de Berne firent consigner dans la chronique 
officielle de la ville « pour qu’on s'en souvint à jamais» 
une note disant qu’à l'avenir on se garderait soigneu- 
sement de ces «expéditions extraordinaires et pleines 





* Urkunden und Regesten ur Geschichte des St. Gotthard- 
passes, par H. de Liebenau, dans l'Archiv für schweixer. Gesch., 
XVIII, 336 sq; Regesten ur Gesch. des Esehentkaler Krieges 
von 1425, publiés par Th. de Liebenau dans l'Angeiger für 
schweixer. Gesch., 1888, p. 292-299: Zürcher Chronik, chez 
Henne, op. cit., p. 169; Dierauer, op. cit., p. 190; Justinger, p. 
281; Chronique du Livre Blanc, p. 20. Cf. l'étude, citée dans 
notre vol. I, p. 514, de Meyer de Knonau (Jakrb. des Schweixer 
Alpenclub, X), p. 553 sq. ainsi que sa remarque dans le Ge- 
schichtsfreund, XXXVIIL, 144. — Le col de l'Albrun, à une 
altitude de 2410 m,, conduit de la vallée de Binn (Bün chez 
Justinger), vallée latérale du haut Valais qui s'ouvre près de 
Grengiols, dans le val de Devera, qui du nord-ouest débouche 
dans le val d'Antigorio près de Baceno (Belsck), en dessus de 
Crodo. L'effectif de l'armée bernoise, qui arriva le 14 novembre au 
soir devant Domo, nous est donné par la lettre de Berne à Bâle 
<n date du 14 novembre (Th. de Liebenau, p. 297). 
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de soucis',» auxquelles on n'était tenu par aucun 
traité *. 

Après conclusion d’une trêve, de sérieuses négocia- 
tions de paix furent enfin entamées. Le 26 janvier 1426 
déjà, grâce à la médiation d’Andréas de Gualdo, vicaire 
de l'évêque de Sion, de quelques députés de la cam- 
pagne valaisanne, des villes de Fribourg en Uecht- 
land, de Bâle, de Berne et de Soleure, ainsi que du 
comte Frédéric de Toggenburg, furent posées à Sion 
les bases d’un traité entre les cantons orientaux et 
le duc Philippe-Marie Visconti de Milan. Les Con- 
fédérés étaient disposés à abandonner la Léventine, 
Bellinzone et le val d'Ossola, ainsi que la ferme 
de Matarello près de Domo, contre la somme de 
3c 000 florins rhénans, que le duc promettait de leur 
payer, et contre l'assurance qu'ils seraient exonérés 
de tous droits de péage et de douane pendant cinq ans 
sur la route de 'Bellinzone *. Mais cet arrangement 
n'entra pas en vigueur, l'Obwald ayant refusé de le 
ratifier. Ce ne fut qu’en juillet que la paix fut défini- 
tivement conclue à Bellinzone par deux traités, le 
premier pour Zurich, Schwiz, Zug et Glaris, le second 
pour Lucerne, Uri et le Nidwald. Dans le premier, le 
prix d'achat fut réduit à 17 144 ‘4 florins; en revan- 
che, les Suisses obtinrent l’exemption de droits pour 


: Justinger, p. 283. 

? Le 29 novembre 1425. Voir L. Osio, Documenii diplomatici 
tratti dagli archivi milanesi, 11, 165, cités dans le Bolleitino 
storico, 1879, p. 267. 

* Abschiede, Il, 53, n° 83. Le texte latin de l'entente, datée du 
20 janvier, a été donné par F. de Gingins dans l’Archi für 
schweïxer. Geschichte, Il, 220-228. Il est à remarquer que Bâle fut 
aussi invitée par les Confédérés aux négociations de Sion. Th. 
de Liebenau, op. cit., p. 299. 
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dix ans, et sur toutes les routes qui, à travers la 
Léventine, conduisaient à Varese et à Milan par Bel- 
linzone et Côme!. En fin de compte, l'Obwald se sou- 
mit à un jugement arbitral qui lui assurait des dédom- 
magements pécuniaires particuliers *. 

Sans doute, ces traités ne mettaient pas un terme 
à l'extension de la puissance des Suisses au delà du 
Gothard, puisque Uri, qui de tous les cantons était le 
plus naturellement porté vers l'Italie, sut de nouveau 
s'emparer de la Léventine quatorze ans plus tard à la 
suite d’une rapide campagne. Mais l’ère des expéditions 
communes au sud des Alpes était close pour un assez 
long temps par les traités de paix de Bellinzone, qui 
donnaient largement satisfaction aux intérêts com- 
merciaux des Suisses du côté de la Lombardie. 

Dès lors, la politique des Confédérés, notamment 
celle des cantons orientaux, se dirigea de nouveau et 
de préférence vers les territoires allemands. Depuis 
des années, les affaires du pays d’Appenzell et de la 
vallée du Toggenburg avaient attiré leur attention et 
réagi sur leur ménage intérieur, 


La lutte entre les Appenzellois et l'abbé de St-Gall 
attendait encore sa solution définitive. Dans la lettre 
de combourgeoisie du 24 novembre 14115, les premiers 
avaient dû jurer expressément obéissance aux sept 
cantons, et déjà auparavant, ils avaient été obligés de 


* Documents des 12 et 21 juillet 1426. Abschiede, 11, 738-757, 
suppléments 7et8. CI. Archi» für schweiger. Geschichte, XVII, 


344. 
? Document du 7 novembre (15 décembre) 1426. Abschiede, Il, 
257-761, supplément 9. 
# Vol. 1, p. 509. 
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s'engager à remplir leurs devoirs à l'égard de l'abbé 
dans la mesure où les Confédérés le jugeraient conve- 
nable, et conformément aux serments qu'ils avaient 
prêtés. Néanmoins, la décision fut renvoyée d’annéeen 
année, car les hardis montagnards évitaient tout rap- 
prochement avec l’abbaye qu’ils avaient si fortement 
ébranlée par leurs combats pour la liberté, et esti- 
maient qu'ils s'étaient débarrassés « par le glaive» de 
toutes leurs obligations traditionnelles à son égard. 
Enfin, le 6 mai 1421, les députés des sept cantons 
formulèrent une sentence qui laissait subsister la 
combourgeoisie des Appenzellois, qui leur assurait la 
possession intégrale de la juridiction et des fiefs 
saint-gallois dans l'intérieur de leurs frontières, et leur 
accordait des facilités relativement au droit de relief, 
ainsi que la suppression de diverses prestations — 
mais qui garantissait aussi au couvent de St-Gall ses 
propriétés foncières et une partie importante des 
redevances auxquelles il prétendait. 

Cette sentence était équitable : elle satisfaisait 


* Abschiede, 11, 5, n° 7. Reproduction in extenso du document 
dans Tschudi, Il, 136, dans Zellweger, Urkunden xur Gesch. des 
appenxellischen Volkes, 1, n° 238, et dans l'Urkundenbuch der 
Abtei Sanct Gallen, vol. V, édité par PI. Bütler et T. Schiess, 
P- 277, n° 3o17. Cf. Blumer, Staats- und Rechtsgesckichte, 1, 257. 
— Au sujet des événements qui suivent, je renvoie aux relations 
zurichoises (Henne, Klingenberger Chronik, p. 201 sq.); à la 
chronique d’un Toggenbourgeois inconnu, mais particulièrement 
bien renseigné sur les faits militaires de l'année 1428 (dans G. 
Scherrer, Kleine Toggenburger Chroniken, St-Gall 1874, P- 7 
sq.), à la Chronik der Aebte de Vadian (Deutsche historische 
Schriflen, 1, 562-564 ; Il, 1-5), ainsi qu'aux récits modernes de 
lid. von Arx, Geschichten des Kantons St. Gallen, 11, 151 sq.; 
de Wegelin, Geschichte der Landschaft Toggenburg, 1, 212-214, 
de Zellweger, Geschichte des appenx. Volkes, 1, 436 sq.; et de 
T..Schiess, Der Abschluss des Appenxeller Krieges 1420-1429, 
dans les Appensellische Jahrbücher, XXXV, 1907, p. 8-47. 
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autant qu'il était possible aux prétentions des parties, 
et sans déclarer le droit historique tout à fait périmé, 
elle tenait compte dans une mesure aussi grande, ou 
plus grande encore, des conditions nouvelles créées par 
la guerre d'indépendance. Néanmoins, les Appenzel- 
lois refusèrent opiniâtrément de se plier à une décision 
qui les obligeait à payer de nouveau leurs redevances 
au Couvent. Les Confédérés ne se firent pas faute de 
leur adresser des exhortations, mais ils reculaient 
devant une intervention violente, parce que l'appui 
des Appenzellois leur était précieux dans les guer- 
res d'Italie. On honorait, chez les Waldstätten, 
l'attitude résolue dont ils avaient fait preuve devant 
Bellinzone dans la stérile expédition de l’année 1425. 
Enfin l'abbé Henri de Mansdorf recourut à la disci- 
pline de l'Eglise et frappa d’anathème les montagnards 
récalcitrants!. Mais ceux-ci n'avaient cure de telles 
punitions*; ils prirent des mesures sévères contre les 
ecclésiastiques qui ne voulaient pas se conformer à 
leurs vues”. Ils franchirent de nouveau les frontières 
de leur pays, et toutes les horreurs de leurs luttes 
antérieures menacèrent de se renouveler, aggravées 
encore par une implacable haine du clergé. 

Alors le comte Frédéric de Toggenburg, dont les 





 Urkundenbuch der Abtei St. Gallen, V, n° 3333. Spire, 10 
avril 1426. 

3 «Und als si ain landsgmaind versamlot hattend.… ward ain 
gross mer, dass man nit welt im ding sin. Vadian, 1, 562. — 
Au grand chagrin de l'abbé, la ville de St-Gall elle-même refusa 
d'observer l'interdit; le curé de St.Laurenzen, dont la paroisse 
s'étendait jusque dans le pays d’Appenzell, célébra le culte après 
Comme avant, Correspondances aux archives de la ville, cassette 
XXV. 


? Cf. les documents, Urkundenbuch n°” 3339, 3356, 3364. 
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domaines étaient exposés aux excitations les plus 
immédiates de l'esprit démocratique, et souffraient 
d’ailleurs d'attaques de fait, se vit amené à une inter- 
vention armée. Toutefois, avant qu'une rencontre un 
peu sérieuse se fût produite, les cantons de Zurich, de 
Schwiz et de Glaris, qui étaient alliés aux deux parties, 
réussirent à faire signer, en novembre 1426 à 
Lichtensteig, une trêve d’une année. Mais cette trêve 
était à peine expirée, que, dans l’état d’excitation qui 
régnait de toutes parts, la guerre ouverte éclata sur 
le théâtre même où, une vingtaine d'années plus tôt, 
les champions de la liberté populaire et les représen- 
tants, étroitement unis, de la noblesse et du clergé 
s'étaient livré des combats si passionnés. En raison 
de l'impression profonde que ces événements avaient 
produite sur les rives du Bodan, et dont les effets se 
faisaient sentir encore, le mouvement prit rapidement 
une importance considérable. [1 causa une sensation 
d'autant plus grande que l’Empire allemand était alors 
ébranlé jusque dans ses bases par la révolte des 
paysans de la Bohême, qu’animaient des tendances 
politiques et religieuses particulières, et qui s'étaient 
organisées militairement’, L'abbé Egloff Blarer *, 
appuyé par l’évêque de Constance et par les chevaliers 
de l’association souabe du bouclier de Saint-Georges, 


* Zellweger, Urkunden, n° 253; Urkundenbuch der Abtei 
St. Gallen. V, n° 3362; Abschiede, 11, 63. Cf. Büter, Fried- 
rich VII. der letxte Graf von Toggenburg, à parie, dans les 
St. Galler Mitteilungen, XXV, 62 sq. 

? Que la question des Hussites ait été aussi discutés à la Diète, 
cela résulte de l’Abschied du 28 mai 1427, publié par H. Türler 
dans l'Angeiger für schweïter. Geschichte, 1890, p. 75. Cf. d'ail 
leurs Oechsli, op. cit., p. 421-428. 

* 11 dirigea l'abbaye de St-Gall pendant les années 1427 à 1442. 
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demanda donc aux princes-électeurs allemands de lé 
protéger contre le peuple appenzellois, qui, disait-il, 
faisait fi avec une criminelle témérité de toute orga- 
nisation ecclésiastique et civile, et causait de graves 
dommages aux nobles seigneurs en accordant à leurs 
sujets la bourgeoisie appenzelloise. Alors les princes, 
réunis à Francfort, adressèrent, le 22 novembre 1427, 
à la ligue des villes de Souabe une missive énergique!, 
les invitant, au nom de l'Eglise et de l’Empire, à une 
lutte commune contre les rebelles Appenzellois. Mais 
cette invitation paraît n'avoir fait que peu d'impres- 
sion dans les milieux auxquels elle s’adressait. On ne 
pouvait se décider à une action d’ensemble à une 
époque où personne ne s'inquiétait que de ses inté- 
rêts les plus immédiats, et les chevaliers ne dissi- 
mulèrent pas leur joie lorsque lé comte de Toggen- 
burg prit la direction de la guerre*?. 


* Reproduite par Henne, op. cit., p. 202. Zurich, Berne et leurs 
Confédérés reçurent aussi une expédition de cette lettre. Urkun- 
denbuch der Abtei St. Gallen, V, n° 34ioa. Le cardinal légat 
Henri, évêque de Winchester, s'associa à la décision des princes- 
électeurs par une lettre datée du 24 novembre, dans laquelle il 
invitait les villes à anéantir les Appenzellois, si hostiles à l'Eglise. 
Cf. Deutsche Reichstagsakten, IX, Gotha 1887, p. 125 sq. 

? Sur la politique des chevaliers de St-Georges, cf. Georges 
Tumbült, Schwäbische Einigungsbestrebungen unter Kônig 
Sigmund (1426-1432), dans les Mitteilungen des Instituts für 
ôsterr. Geschichtsforschung, X, 1889, p. 98-120. Ils se donnaient 
parfois l'air de vouloir intervenir énergiquement. Mais quand, 
dans une lettre à la ville de StGall, en date du 7 octobre 1428, 
(Urhundenbuck der Abtei St. Gallen, V, n° 3443), ils se plai 
gnaient de la violence arbitraire et de l'injustice faite à Appenzell, 
par quoi «der allmechtig Gott zuvorderst und die werde himel- 
künigin, sin lieb muter, die rain, küsch jungfrowe Maria gesmehet, 
der hailig gelouben und das haïlig Rômisch Riche 
verberlichet, ordenung und gesatzt der gemainen hailigen cristen- 
hait vernichtet und Gbervaren werden », ce n'était sûrement pas 
le langage propre à en imposer aux Appenzellôïs. 
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Après avoir, avec sa prudence habituelle, conclu 
un nouveau traité de combourgeoisie avec Schwiz!, 
Frédéric VII commença très sérieusement, vers la fin 
de l'année 1428, la lutte contre ses voisins, qui se 
dérobaient continuellement à toute explication juri- 
dique sur leurs attaques violentes contre ses territoires, 
et qui s’aliénaient même leurs amis par leur orgueil 
provocateur. Zurich et Schwiz perdirent patience et 
permirent à leurs gens d’aller joindre les drapeaux 
du comte et de combattre leurs protégés d'autrefois. 
Frédéric réunit ses forces près du couvent de 
Maggenau, dans le bas Toggenburg, envoya de là 
un détachement contre Hundwil et Urnäsch, tandis 
que lui-même marchait, le 2 novembre, à travers le 
territoire de l'abbé, sur Gossau, dont les habitants 
continuaient à tenir pour les Appenzellois. Il incendia 
ce village, puis se dirigea sur Hérisau, vers la fron- 
tière du sud. C'est là que s'engagea un sanglant 
combat. Les Appenzellois, avec une confiance témé- 
raire, se précipitèrent d'une « Letzi » sur l'armée qui 
s'avançait contre eux, mais ils rencontrèrent une 
résistance vigoureuse et durent se retirer en laissant 
73 hommes sur le terrain, perte fort sensible pour 
eux. On était sans doute d'avis que le comte s'empa- 
rerait facilement de tout le pays d’Appenzell. Mais il 
était d'autant moins disposé à s'engager dans une 
entreprise un peu importante que le corps envoyé 
contre les communes occidentales avait été repoussé 
près de Hemberg, et qu’une attaque dirigée du 
Rheintal par le Ruppen contre l’Appenzel anté- 





 Tschudi 11, 190. Cf. Büuer, p. 66, et sur la guerre d'Appenzell, 
p. 69 sq. 
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rieur avait échoué1. Il lui suffisait que le peuple 
insubordonné, sous l’impression de la défaite qu'il 
avait essuyée près de Hérisau, se montrât enfin 
disposé à accepter la médiation des Confédérés. 

Il était grand temps que la lutte prit fin. Car les 
divergences d'opinion que nous avons déjà ren- 
contrées à plusieurs reprises depuis le commencement 
du XVe siècle commençaient à se faire jour dans la 
Confédération à propos de la question appenzelloise. 
Si, d’une part, Zurich donnait libre cours au mécon- 
tentement que lui inspirait la démocratie entêtée du 
pied du Säntis, et si Schwiz et Glaris abandonnaient 
les Appenzellois par suite de leurs alliances avec le 
comte de Toggenburg, il se manifestait, d'autre part, 
dans les autres Waldstätten des sympathies non équi- 
voques pour un peuple qui avait commis plus d’une 
faute, sans doute, mais qui n'en poursuivait pas 
moins un but légitime, et auquel d’ailleurs la Confé- 
dération avait promis sa sauvegarde et son appui. Cet 
antagonisme provoqua d’orageuses explications, sur- 
tout lorsque Zurich menaça de peines sévères les 
volontaires qui, des cantons intérieurs, voulaient se 
rendre dans l’Appenzell en traversant son territoire*, 
et lorsque, même après la victoire de Gossau, il 
hésita à rappeler ses gens dans leurs foyers. Irrités, 


? Ce combat eut lieu le 4 novembre près du hameau de Honegg, 
commune d'Oberegg, sur la hauteur entre Altstitten et Trogen, 
Atlas topogr. de la Suisse, feuille 223. L'anonyme toggenbour- 
geois ignore complètement l'attaque simultanée au Stoss, dont 
parlent le chroniqueur zurichois (Klingenberger Chronik, p. 204) 
et le manuscrit 161 des archives du couvent de St-Gall, qui a été 
utilisé par Zellweger, et qui ne mérite pas grande confiance. 


? Zellweger 1, 453; Urkundenbuch V, n° 3448. Cf. Zeller-Werd- 
müller, Die Zürcher Stadtbücher Il, p. 4. 
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les députés d’Uri et d'Unterwald déclarèrent onze 
jours après cet événement qu’ils seraient fâchés, très 
fâchés, que les Appenzellois eussent à souffrir encore 
du seigneur de Toggenburg ou de quelque autre côté. 

Au milieu de ces divergences, le sentiment se 
faisait jour toujours plus nettement que le temps 
était enfin venu de régler définitivement une affaire 
qui menaçait la paix de la Confédération. En dé- 
cembre déjà, les Confédérés firent signer une trêve à 
Feldkirch, résidence de Frédéric de Toggenburg, et 
amenèrent d'abord le comte et les Appenzellois à leur 
remettre tous leurs différends pour les régler à 
l’amiable ou par sentence d’arbitres. A la suite de négo- 
ciations qui durèrent plusieurs mois et qui, semble- 
til, furent très laborieuses, voyant qu’ils ne pouvaient 
espérer aucun arrangement consenti de part et 
d'autre, les députés des huit cantons et de Soleure 
firent connaître leur décision arbitrale à Baden, le 
31 mai 1420. Ils compensèrent les uns par les autres 
les actes de violence commis de chaque côté, détermi- 
nèrent la voie juridique à suivre en cas de querelles 
futures, et annulèrent, à la grande satisfaction du 
comte, les alliances dangereuses que, sous forme de 
combourgeoisies, les Appenzellois avaient conclues 
avec des sujets toggenbourgeois, principalement du 
Rheintal *. 

Cette sentence aplanit la voie à la paix générale, 
qui fut conclue deux mois après, le 26 juillet, à 
Constance, par l'entremise encore des Confédérés, 
mais aussi avec les bons offices des villes impériales 


* Atschiede 11, 74, n° 111; Urkundenbuch V, n° 3450. 


* Zellweger, Urkunden I, n° 260; Urkundenbuch V, n° 3492 ; 
Abschiede 11, 76, n° 114. 
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de la Souabe et des rives du Bodan, entre les Appen- 
zellois et leurs adversaires : l'évêque de Constance, 
les chevaliers de St-Georges et l'abbé de St-Gall. La 
sentence arbitrale de 1421 fut pleinement confirmée, 
et les Appenzellois furent en outre condamnés à payer 
au Couvent, à termes fixes, 1000 Livres-Pfennig 
(2000 Livres-Heller) pour les dîmes et intérêts échus. 
En retour, l'abbé était tenu de les relever de l'excom- 
munication, et l'évêque de Constance de lever l'in- 
terdit prononcé sur leur pays. 

On peut dire que les Appenzellois se soumirent à 
ces décisions sans résistance ultérieure. Ils délièrent 
de leurs engagements les sujets étrangers admis par 
eux comme combourgeois, s'acquittèrent prompte- 
ment des redevances qu’ils avaient laissées s'accu- 
muler, et payèrent régulièrement les taxes fixées, de 
sorte que, peu à peu, les contrées qui entourent le 
Bodan recouvrèrent la tranquillité et la paix. 

Il y a lieu, toutefois, de remarquer que les Confé- 
dérés n’abandonnèrent jamais les Appenzellois à eux- 
mêmes, et qu’ils veillèrent à l'exécution de leur sen- 
tence. Comme ils l’avaient fait trente ans auparavant, 
ils envoyèrent dans l’Appenzell un capitaine qui avait 
pour mission non seulement de les commander en 
temps de guerre, mais qui, en temps de paix, devait 
les représenter à l'extérieur et exercer une certaine 
surveillance sur leur administration intérieure *. On 
voulait contenir dans de justes limites l’impétueuse 
poussée du peuple vers la liberté, et en même temps 
contrôler les tendances des Appenzellois en matière 

! Zeilweger, Urkunden 1, n° 262 et 263; Urkundenbuch V, 
n° 3507, avec le supplément. Cf. Abschiede, II, 78-80. 

* Blumer, Staats- und Rechtsgeschichte 1, 260. 
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de politique fédérale. On ne peut mettre en doute que 
ce ne soient les Schwizois, avant tout, qui aient fait 
valoir leur influence sur un pays auquel ils avaient été 
ks premiers à tendre la main en vue de relations plus 
étroites. En 1436, c'est l’un d'eux, Ital Reding le jeune, 
qui occupait le poste de capitaine des Appenzellois. 


Ce fut précisément l’année où se produisit la mort, 
depuis si longtemps attendue, du dernier comte de 
Toggenburg, événement qui réveilla subitement tous 
les antagonismes assoupis dans la Confédération, et 
les transforma en une hostilité ouverte et grosse de 
conséquences. 
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Ce qui caractérisait les Ligues suisses, c'était la 
réunion de communes urbaines avec des communes 
rurales. 

En général, l'alliance intime de ces deux éléments 
constituait une garantie de développement normal 
pour la vie politique de la Confédération. La force 
militaire et la culture intellectuelle ne pouvaient se 
passer l’une de l’autre, et chacune d'elles contribuait 
à leur prospérité réciproque. 

Néanmoins, cet état de choses renfermait aussi des 
dangers, dont les symptômes, légers encore, se mani- 
festèrent de bonne heure et devinrent toujours plus 
visibles et plus graves avec le temps. Les bourgeoi- 
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sis circonspectes des villes ne pouvaient pas toujours 
se rallier à la fougue démocratique des campagnards, 
qui se déchaïnait parfois sans aucun ménagement. 
Fréquemment, les intentions politiques et les intérêts 
territoriaux des groupes se contrecarraient, et en di- 
verses occasions ils se heurtèrent, nous l'avons vu, 
avec une telle violence qu'il fallut, pour prévenir un 
conflit, l'intervention sérieuse des cantons désinté- 
ressés. 

Cet antagonisme se manifesta d’une manière typique 
dans les rapports entre Zurich et Schwiz. Sur la na- 
ture des pactes d'alliance et sur les buts politiques à 
poursuivre, il y avait souvent divergence de vues 
entre la fière ville impériale, la première de son 
espèce qui se fût affiliée à la Ligue des Confédérés des 
Waldstätten, et la remuante communauté rurale que 
dirigeaient des paysans doués de remarquables quali- 
lités d'hommes d’Etat, et qui avait toujours déployé 
la plus grande énergie pour étendre la souveraineté 
populaire aux dépens des seigneurs féodaux. La ville 
observait avec méfiance la propagande démocratique 
des Schwizois. Elle n'approuvait en aucune manière 
l'appui qu’ils avaient fourni aux Appenzellois pendant 
la période décisive de leurs luttes pour l'indépendance, 
et elle voyait avec déplaisir la politique schwizoise 
gagner sans cesse en influence parmi les populations 
qui entouraient le Bodan. 

Mais, d'autre part, les Schwizois ne pouvaient 
assister sans jalousie et sans crainte au puissant essor 
de la ville de Zurich. 

Car, depuis le commencement du XV®* siècle préci- 
sément, cette ville, dont le territoire s'était maintenu 
jusque là dans de très modestes limites, acquérait 
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continuellement de nouvelles possessions dans les 
riches campagnes qui s’étendaient autour d'elle. En 
mettant à profit avec un zèle prêt à tous les sacrifices 
les embarras financiers de la noblesse des environs, 
des Gessler, par exemple, des seigneurs de Hallwil et 
de Landenberg, des comtes de Toggenburg et de 
Montfort, et même des ducs d'Autriche, elle devint 
maîtresse coup sur coup, par achat et par prêts hypo- 
thécaires, non seulement d’une série de domaines de 
modeste importance, mais encore des vastes seigneu- 
ries de Greifensee, de Grüningen, de Regensberg et de 
Bülach, et enfin, après la conquête du bailliage de 
Knonau, du comté ci-devant autrichien de Kiburg et 
de la seigneurie d'Andelfngen. De même que, un siècle 
auparavant, Berne avait fondé une puissance territoriale 
qui lui offrait une base solide pour ses grands projets 
politiques à l’est et à l'ouest, Zurich étendait maintenant 
ses droits de souveraineté sur un territoire qui avait 
à peu près l’étendue du canton actuel, et dont la pos- 
session remplissait la bourgeoisie d'une orgueilleuse 
confiance pour toutes les entreprises publiques'. En 
même temps, la ville accroissait son influence et, in- 
directement, sa puissance, par la conclusion d’une 
série de traités de combourgeoisie avec des seigneurs 
ecclésiastiques et laïques. C'est ainsi que les abbés de 
Rüti et de Kappel*, le chevalier Hermann Gessler, 
Ulrich de Landenberg et ses fils, Jean de Bonstetten 


* Sur ces acquisitions, comp. Sal. Hirzel, Zürcherische Jahr- 
bücher 11, Zurich 1814, 46 sq; Bluntschli, Geschichte der Repu- 
blik Zürich 1, 280 sq; Dändliker, Geschichte der Stadt und des 
Kantons Zürich, vol. II, 1910, p. 3-30. Voir aussi la bibliographie 
qu'il donne, p. 448-450. 

* Abschiede 1, 100, n° 237; 105, n° 247. 
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d'Uster, devinrent bourgeois de Zurich, et qu'en 1418 
l'abbé Burkhardt d’Einsiedeln renouvela avec la ville, 
et pour autant qu’il vivrait, un traité de combour- 
groisie conclu déjà par de précédents abbés pour une 
durée de dix ans*. Dans l'intervalle, Zurich se rappro- 
cha des Glaronnais qui, aux termes de leur ancienne 
alliance, étaient toujours en état d’infériorité vis-à-vis 
de leurs Confédérés, et, dans l'intention évidente de 
les soustraire à l'influence schwizoise pour les gagner 
aux intérêts de la ville, leur offrit une alliance sépa- 
rée, établie sur le pied d'une parfaite égalité de droits. 
Ce traité reproduisait, avec quelques modifications 
sans importance, le texte du traité de Zurich de 1351, 
et fut scellé le 19° juillet 1408%. 

Comment la population des Waldstätten eût-elle pu 
assister indifférente à cette expansion systématique 
que rien n’arrétait? 


Mais, de toutes ces alliances extérieures de Zurich, 
l plus grosse de conséquences fut celle qu'il conclut 
avec le comte Frédéric VII de Toggenburg. Car, sur 
les domaines de ce puissant dynaste, ses ambitions 
contrecarraient les ambitions non moins ardentes du 
pays de Schwiz; c’est là qu’en venant se heurter, les 


* Hirzel, Jakrbücker 11, 82, 87, 89. 

? Abschiede 1, 210, n° 441. La première combourgeoisie d’Ein- 
sieln avec Zurich date du 10 janvier 1386: Abschiede 1, 69. 
n'159. Cf. Gall Morel, die Regesten der Benediktiner Abtei 
Einsideln (Die Regesten der Archive in der schweixerischen 
Eidgenossenschaft, hgg. von Th. von Mohr 1), n“ 496 et 497 et 
s Geschichte des Schlosses Pfafihon dans le Geschichtsfreund 
AXVIL, 1872, p. 185, suppl.3; O. Ringhok, Geschichte des 
Jürstl. Benediktinerstiftes Einsideln, vol. 1, 1904, p. 373, 337. 

* Abschiede 1, 337-340; Blumer, Urkundensammlung 1, 432 
#8. 
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projets et les entreprises des deux cantons allaient 
faire naître un différend qui devait ébranler la Confé- 
dération tout entière. 

Les seigneurs du Toggenburg émergent pour la pre- 
mière fois, vers le milieu du XI" siècle, du milieu des 
populations alamanes établies dans la vallée supérieure 
de la Thur!'. Leurs biens allodiaux, leurs bailliages et 
leurs fiefs formaient autour de leurs manoirs fami- 
liaux, qui s'élevaient près de Gähwil et de Lütisburg, 
un territoire considérable, où l’on remarquait les 
deux cités de Wilet de Lichtensteig, qui en étaient 
les centres commerciaux. Au XIIIme siècle déjà, ils se 
créèrent une situation en vue parmi les gentilshommes 
de la Suisse orientale. Par mariage, ils acquirent la 
seigneurie d'Uznach, située au delà du chaînon qui 
ferme la vallée de la Thur du côté de l’ouest et du 
sud, et cette acquisition leur valut le titre de comtes. 
Ils constituaient dès lors une famille puissante; ils 
avaient le goût de la poésie*, se montraient généreux 


*Sur l'hisire primitive du Toggenburg, cf. Id. von Arx, 
Geschichten des Kantons Si-Gallen, vol. 1 et 11, et Wegelin, 
Geschichte der Landschaft Toggenburg 1 (1830), ouvrage dont 
les indications chronologiques et généalogiques sont, il est vrai, 
sujettes par ci par là à recüfication. Le St.Galler Neujahrs- 
blatt de Wartmann, année 1865, raconte à grands traits l'histoire 
des comtes de Toggenburg en se basant sur une étude appro- 
fondie des documents. Sur quelques points, G. Meyer de Knonau 
a jeté une lumière nouvelle dans son commentaire à la Conti- 
nuatio Casuum sancti Galli et à Conradus de Fabaria (St.Galler 
Mitteilungen XVII, 66, 69, 125, 210 sq.) 


? Sur le Minnesänger toggenbourgeois Kraft 11, qu'on peut rap- 
procher du groupe de poètes dont K. Manesse était le centre à 
Zurich, cf. Bartsch, Die Schweixer Minnesänger, dans la Biblio- 
thek älterer Schriftverke der deutschen Schweix VI, 1886 p. 
LI-LXI et 74-83; Bächtold, Geschichte der deutschen Litteratur 
in der Schweiz, p. 151. 
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envers l'Eglise, mais ils étaient en même temps ba- 
tailleurs comme tous leurs contemporains ; parfois 
même, ils étaient animés de passions indomptables et 
criminelles : le comte Diethelm, cinquième du nom, 
se rendit coupable de fratricide:, et les Toggenbour- 
geois pâtirent longtemps des suites de ce forfait. 
Soucieux du salut éternel de son fils, le père de Diet- 
helm fit don du manoir familial, près de Gähwil, 
et de la petite cité de Wil au belliqueux abbé Conrad 
de Bussnang, de St-Gall*, et tous les efforts que tentè- 
rent plus tard ses descendants pour reconquérir ces 
biens précieux échouèrent devant l'opiniâtre résistance 
du Couvent. Et les comtes durent consentir à ce que 
celui-ci, qui avait d’ailleurs acquis de nombreuses 
propriétés dans la longue vallée de la Thur, conser- 
vât une souveraineté formelle sur des territoires pri- 
mitivement toggenbourgeois. 

Néanmoins ces humiliations n’arrêtèrent pas l'essor 
de la famille au XIV®* siècle. Les comtes veillèrent 
soigneusement à maintenir l'intégrité de leurs biens, et 
ils les agrandirent par une conduite habilement cal- 
culée. Par son mariage avec la riche héritière Cuné- 
gonde de Vaz, par des achats directs et par l'acquisi- 
tion d'hypothèques, Frédéric V doubla à peu près la 
seigneurie toggenbourgeoise; ce fut lui qui fonda la 
puissance de sa maison dans le pays de Coire. 

Pendant la grande lutte que les Confédérés et les 
Habsburg se livrèrent dans leur voisinage immédiat, 
les comtes de Toggenburg adoptèrent de propos déli- 


* Ce fait se passa le 12 décembre 1226. Meyer de Knonau, op. 
cit, pe 216. 


? Warmann, Urkundenbuch der Abtei St. Gallen I, 85, 
n°87 
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béré une attitude intermédiaire. Tout en cherchant à 
nouer des relations amicales avec l'Autriche, ils évi- 
tèrent tout acte de nature à leur créer des difficultés 
sérieuses avec la belliqueuse Ligue populaire. Mais, 
sur leur propre territoire, ils réprimèrent sévèrement 
toute velléité démocratique. Grâce à cette politique, la 
maison toggenbourgeoise réussit à éviter les catastro- 
phes auxquelles succombèrent alors tant de familles 
nobles sur le sol suisse, et à franchir le seuil du 
XVme siècle sans avoir rien perdu de sa puissance, 

En 1400, Frédéric VII, dernier représentant de 
cette maison, fut appelé à son tour à en diriger les 
destinées. Homme d’une incomparable habileté, non 
seulement il conserva les biens de la famille dans leur 
intégrité au milieu des circonstances les plus diffi- 
ciles, mais il les agrandit considérablement par de 
nouvelles acquisitions 1. Il détermina le duc Frédéric 
d'Autriche à lui hypothéquer les seigneuries de Sar- 
gans et de Gaster, avec Windegg, c'est-à-dire les con- 
trées situées en amont eten aval du lac de Walenstadt*, 
qui mettaient ses territoires grisons en communica- 


Cf. G. de Wyss, Friedrich VIL., Graf von Toggenburg, dans 
l'Allg. deutsche Biographie, VII, 38-42; PI. Büuer, Fried- 
rich VIL., der letste Graf von Toggemburg, 1° parte, jusqu'en 
1415, monographie qui a paru dans les St. Galler Mitteilungen, 
vol. XXII, et en même temps, en tirage à part, comme disserta 
tion, Zurich 1885. La 2° partie a paru en 1891 dans les St. Galler 
Miteilungen, vol XXV, 1 sq. avec une carte des domaines des 
comtes dans leur plus grande étendue. On trouve un important 
matériel documentaire dans le Lütisburger Copialbuch in Stutt- 
gart, publié par H. Wartmann dans les St. Galler Mitteilungen, 
XXV, 111 sq. 

+ Büler 1, 77 sq-; J. M. Gubser, Geschichte der Landschaft 
Gaster, dans les St. Galler Mitteilungen XXVII, p. 540; E. Gmür, 
Rechtsgeschichte der Landschaft Gaster, Berne 1905, p. 11. La 
mise en nantissement eut lieu le 12 mai 1406. 
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tion directe avec ses pays héréditaires du Toggenburg. 
A l'époque du Concile de Constance, il prit part à la 
guerre d'empire contre le duc mis hors la loi, et il 
reçut du roi à titre de fief impérial la seigneurie au- 
trichienne de Feldkirch, qu'il trouva moyen de garder 
lorsque le duc se fut réconcilié avec Sigismond. En 
1424, il acheta des gentilshommes souabes de Jungin- 
gen et de Bodmann la seigneurie de Rheinegg, avec 
Altstätten et le Rheintal, que ces personnages tenaient 
de l'empire à titre de gage’. Il devint ainsi maître d’un 
wrritoire continu qui s’étendait de Churwalden et de 
Davos, par le Prättigau, d’un côté jusqu’au Bodan, et 
de l'autre jusqu'au lac de Zurich et à la vallée moyenne 
de la Thur. 

Dans sa politique extérieure, Frédéric n’eut garde de 
s'écarter des traditions de sa famille. Il sut manœu- 
vrer habilement entre l’Autriche et les Confédérés, 
entre l’abbé de St-Gall et les Appenzellois. Et il tint 
son rôle avec tout autant d’habileté entre les deux 
camps qui s'étaient formés dans la Confédération. Au 
début, il se rapprocha des villes, et surtout de Zurich, 
qui était depuis longtemps en bonnes relations avec 
sa maison. Nous connaissons l'alliance qu’il conclut 
avec cette ville immédiatement après son avènement*. 
En 1405 déjà, il renouvela le traité, et onze ans après, 
le 26 mars 1416, il consentit à le confirmer encore; 
il stipula cette fois que la combourgeoisie durerait 
autant qu'il vivrait et que, même après sa mort, ses 
héritiers seraient tenus de l’observer cinq ans*. 

* Warmann, Der Hof Widnau-Haslach, St Gall 1887, Intro- 
&uction, p. XLIV. 

3 Voir notre vol. 1, p. 444. 

2 Les traités de combourgeoisie de 1405 et de 1416 ont été pu- 
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Mais si le comte Frédéric entretenait d'étroites rela- 
tions avec les Zurichois, il ne négligeait pas de s'atta- 
cher aussi à la plus vigoureuse des démocraties suisses. 
Il se montra de bonne heure complaisant envers les 
Schwizois, et ce fut grâce à sa connivence qu’ils en- 
trèrent en possession de la Marche moyenne pendant 
les guerres d’Appenzell !. Dix mois après le renouvel- 
lement du traité avec Zurich, le 24 janvier 1417, il 
conclut avec eux un traité formel de combourgeoisie. 
Il s'engageait à mettre à leur service ses châteaux, 
ses pays et ses gens comme il les avait mis à celui des 
Zurichois, si ce n’est que les Schwizois devaient céder 
le pas à ces derniers. Du reste, les avantages qu'il 
concédait à Schwiz étaient presque plus grands que 
ceux qu'il avait octroyés à Zurich. Tandis que la ville 
ne pouvait conclure aucune alliance avec ses gens à 
lui sans qu’il l'y autorisât, et qu'elle était tenue de lui 
prêter appui contre ses sujets en cas de désobéissance 
ou de révolte, Schwiz ne prenait expressément aucun 
engagement de cette sorte et se contentait de lui pro- 
mettre les secours qu'il requerrait*. 

Bientôt le comte noua des rapports d'amitié avec 
un second pays encore, celui de Glaris. Il s'y décida 
en considération d’abord des seigneuries de Gaster et 





bliés dans l'Archiy für schweixer. Geschichte X, 230-234 et 235- 
240. Cf. Abschiede |, 114 et 157. 

* Vol. 1, p. 500 et 502. La Marche moyenne comprenait les 
localités de Lachen et de Galgenen, ainsi que le Wäggital. Cf. 
Fassbind, Geschichte des Kantons Schwix 11, 1833, p. 53. Blu- 
mer, Staats-und Rechtsgeschichte der schweixer. Demokratieen 
1, 308, suppose cependant, en se basant sur la lettre de combour- 
geoisie du 13 mai 1414, (Abschiede 1, 140), que quelques fermes 
de la Marche supérieure, probablement Siebnen et Schübelbach, 
furent déjà données à Schwiz en 1405. 


*Tschudi, Chronik, 11, 68-69. Cf. Abschiede 1, 169. 
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de Sargans, mais ensuite et surtout à cause d’un diffé- 
rend qui s’éleva entre l'évêché de Coire et lui rela- 
tivement à des questions de vasselage. L'évêque Jean, 
dont la situation était aussi menacée par des dynastes 
de la Rhétie, avait déjà entamé des négociations avec 
Glaris et Zurich en vue d’une alliance, et Zurich lui 
accorda en effet, inconsidérément, le 20 juin 1419, 
le droit de combourgeoisie pour cinquante et un ans. 
Mais le comte sut gagner les Glaronnais à ses intérêts 
et les détermina, à peu près au même moment, à con- 
clure avec lui un traité en vertu duquel ils mettaient 
leurs forces à sa disposition dans des limites données 
pour le cas où une guerre éclaterait avec Coire, et 
renonçaient à toute combourgeoisie avec l'évêque jus- 
qu’au rétablissement de la paix *. 

Si l’on considère la conduite politique que tint Fré- 
déric VII vis-à-vis de la Confédération, on ne pourra 
méconnaître qu’il recourut aux moyens les plus pro- 
pres à sauvegarder de tous côtés sa vaste seigneu- 
rie, et surtout à la mettre à l'abri des mouvements 
démocratiques de cette époque. C'est grâce à cette 
attitude qu'en 1428 encore, au moment où les Appen- 
zellois renouvelaient leurs attaques, il bénéficia du 
secours effectif des Zurichois et des Schwizois ?. 


«1 La réplique de l'évêque datée du 22 juin, a été publiée 
après l'original — qui est aux archives cantonales de Zurich — 
par R Hoppeler, dans l’Angeiger für schweiçerische Geschichte, 
100, p. 320-327. Abschiede |, 218, n° 452. Dändliker, op. cit. 
1j, 50. 


: Pièce du 19 juin 1419. Tschudi, Chronik Il, 122-125; Blumer, 
Urkundensammiung 1, 521-527. Les événements de la Rhétie ont 
&téélucidés par C. von Moor, Geschichte von Currätien 1, 1870, 
p.33. Cf. Bütler St. Galler Mitteilungen, XX, p. 4459. 


? Voir plus haut, p. 39. 





PRINCETON UNIV 








54 ESSOR DE LA VIE NATIONALE 


Mais, pour la Confédération elle-même, ce double 
rôle du comte entraîna des conséquences funestes, car 
avec le temps il amena des frottements regrettables 
entre Zurich et Schwiz et accentua encore l’ancien 
conflit de principes entre les deux cantons. Si, d’une 
part, le comte cherchait son avantage dans ses allian- 
ces avec les principaux représentants de la politique 
des villes et de celle des pays forestiers, il était naturel, 
d'autre part, que Zurich et Schwiz visassent au succès 
de leurs projets particuliers par leurs traités avec le 
puissant Toggenbourgeois. Or la tentation d'intervenir 
dans les affaires du Toggenburg était d'autant plus 
forte qu'une pénible incertitude régnait sur le sort 
futur des domaines comtaux. Car le mariage de Fré- 
déric avec Elisabeth de Mätsch, d’une famille rhétique, 
était resté infécond, et ses propriétés devaient se par- 
tager un jour entre son épouse et de nombreux parents 
plus éloignés. Pouvait-on en vouloir à ses plus pro- 
ches voisins de mettre sérieusement à profit leurs 
alliances pour s'assurer de bonne heure certaines 
acquisitions au moment de son décès ? On est en droit 
de le dire: les deux cantons devaient voir dans la 
vigilante sauvegarde de leur influence et de leurs 
libres communications dans les vallées de la Lint et 
de la Thur une nécessité de leur propre conservation. 
Par malheur, ils ne pouvaient s'entendre pour une 
action commune, et la politique indéniablement plus 
prudente et plus féconde de l’un d'eux fit naître chez 
l’autre un amer ressentiment, qui dégénéra bientôt en 
une mortelle hostilité. En effet, les tendances parti- 
cularistes dominaient dans la Confédération, et l’idée 
d'un organisme politique supérieur n'était encore 
qu’imparfaitement développée; c'est pourquoi, dans 
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l'accroissement de forces d’un canton, un autre canton 
ne voyait pas simplement un heureux développement 
de la puissance commune, mais plutôt un danger 
pour ses intérêts particuliers !. 

Au début, les Zurichois avaient manifestement de 
l'avance sur leurs voisins. Leur combourgeoisie avec 
le comte devait, selon le texte même du traité renou- 
velé à plusieurs reprises, avoir le pas sur ses autres 
alliances, même sur celle avec Schwiz, et les services 
signalés qu'ils lui avaient rendus à réitérées fois dans 
des occasions difficiles leur donnaient un titre à sa 
reconnaissance et à ses égards. Mais, dans leur impa- 
tience de s'assurer à l'avenir les terres toggenbour- 
geoises et surtout l'accès des passages rhétiques, ils se 
laissèrent aller à des démarches que le comte devait 
trouver importunes. Il fut désagréablement affecté 
quand il les vit prétendre, lui vivant, entrer en rela- 
tions directes avec ses sujets, et solliciter de lui la 
désignation d’un héritier qui pût devenir combour- 
geois de la ville. Sa susceptibilité ne fut pas moins 
froissée lorsque, sans l'en aviser préalablement, ils 
acquirent du roi Sigismond le droit de racheter du 
comte de Toggenburg ou de ses héritiers et de garder 
à perpétuité la seigneurie de Windegg, de Wesen et de 
Gaster qui, depuis la mise au ban du duc Frédéric, 
était considérée comme hypothéquée à l'empire”. Quoi- 


* 11 a lieu, toutefois, de tenir compte d'une déclaration des 
Zurichois, qui date du commencement de la querelle pour l'hé- 
ftage du comte de Toggenburg; ils affirment aoir voulu 
acquérir Windegg et Gaster « durch Sicherheit willen des Landes 
und zu Stirkung der gemeinen Eidgenossenschaft. » Schweï- 
xerisches Museum für histor. Wissenschaften 11, 1838, p. 129. 


3 Pièce du 9 février 1424. Archis für schweiser. Geschichte X, 
245 Blumer Urkundensammlung |, 568. Zurich semble avoir 


PRINCETON UNI 








56 ESSOR DE LA VIE NATIONALE 


que la ville ne fit pas valoir l'autorisation royale à 
l'égard de son combourgeois, et que même elle y eût 
volontairement renoncé déjà avant sa mort, la con- 
fiance et l'intimité entre Zurich et le comte ne se réta- 
blirent jamais entièrement. 

Des circonstances de nature privée paraissent d'ail- 
leurs avoir réagi sur les relations réciproques. Du 
moins un désaccord personnel entre le comte entiché 
de sa noblesse et l'orgueilleux bourgmestre Rodolphe 
Stüssi, qui présidait aux destinées de la ville depuis 
1430, dut certainement contribuer à la désaflection 
des deux anciens alliés *. 

Mais, en même temps qu’il se détournait de Zurich, 
Frédéric VII se rapprochait avec d'autant plus de déci- 
sion du pays de Schwiz. Depuis l’année 1412, la poli- 
tique schwizoise était dirigée par le landamman ltal 
Reding l'aîné, homme d'Etat doué de talents émi- 
nents, qui, dans le conflit des intérêts, comprit avec 
une rare perspicacité ce à quoi son canton pouvait 
prétendre et sut à force d'énergie le lui assurer au mo- 
ment opportun ®, Dans les dix dernières années de sa 
vie tout au moins, le comte lui témoigna ouvertement 






, déjà alors, des sacrifices financiers pour cette souveraineté. 
: la lettre du 29 sept. 1436, pabliée dans l'Archir X, 254. 


1 Ce fait se déduit de la pièce du 31 décembre 1433,Archiv für 
schweixer. Gesch. X, 252-254. 


2 Tschudi y fait allusion dans sa Chronik, 11, 214, d'après une 
tradition orale, semble-t-il. Cf. Bütler, op. cit. p. 93. 

2G. de Wyss a réuni dans l'Alg. deutsche Biographie, 
XXVII, 531-534, tout ce qu'il y a d'essentiel sur Reding. Le tra- 
vail de Reber sur Iul Reding, dans les Basler Beitrage sur 
vaterl. Geschichte 1], 1-51, est plus déclamatoire que scientifique. 
Reding semble avoir été le chef de l'Etatsans interruption de 1412 
à 1444. C. Kälin, Die Landammänner des Landes Schwix, dans 
le Geschichtsfreund, XXXII, 117-120. 


fa 
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plus de sympathies qu'aux Zurichois et vit d’un œil 
plus favorable sa conduite que la leur. Lors du renou- 
vellement de son traité de combourgeoisie avec les 
Shwizois, le 10 février 1428, il leur accorda cette 
«grâce et amitié particulière » qu'aussitôt après sa 
mort, les gens de la Marche qui lui appartenaient leur 
préteraient hommage ; il leur assura en outre l’expec- 
tive de la forteresse de Grinau, qui commandait, en 
amont du lac de Zurich, la route commerciale paral- 
lèle à la Lint*. Ce que les Zurichois s'étaient vu refuser, 
les Schwizois l’obtinrent sans peine : le comte leur fit 
la promesse écrite et irrévocable d’une cession de ter- 
ritoire. — Bientôt après, Frédéric fit un pas de plus. 
En 1431 probablement, il désigna le baron Wolfhart V 
de Brandis comme futur héritier des terres de la 
famille de Toggenburg et du comté d'Uznach, et, en 
présence de témoins, lui donna à connaître sa volonté : 
le baron devait conclure pour les deux seigneuries un 
traité perpétuel de combourgeoisie avec Schwiz*. Un 
arrangement comme celui-là ne pouvait guère rester 
secret, et dut provoquer à Zurich la stupeur et l’irri- 
tation. La ville se voyait gagnée de vitesse par les 
prudents et avisés Schwizois, et ses différends avec le 
comte se transformèrent de plus en plus en un conflit 
avec le pays de Schwiz. 

Ainsi un orage s’amassait autour de l'héritage du 
Toggenbourgeois. Il aurait sans doute été possible 
au comte de prévenir à temps les complications 
futures; mais, chargé d'années comme il l'était, il 





‘ La pièce est reproduite dans Tschudi, Chronik Il, 190-192. 


? Cf. la sentence du 23avril 1437. Abschiede Il, 770-772; Bütler, 
Die Freiherren von Brandis, dans le Jahrb. für schweixer. Ge- 
schichte, XXXVI, 1911, p. 84u 
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n'avait pas, semble-t-il, suffisamment d’empire sur 
lui-même pour fixer par écrit, et d’une manière pré- 
cise, ses dernières volontés. Plus tard, sous l'impres- 
sion d'événements terribles, la pensée a été exprimée 
dans des chroniques suisses qu'il s'était abstenu d’ar- 
ranger formellement ses affaires dans l'intention per- 
fide d'amener la ruine de la Confédération, qui, au 
fond, lui aurait été odieuse ?. Mais un examen impartial 
des faits et de leur enchaînement ne permet pas de se 
ranger à cette opinion. Il était impossible que le comte 
pressentit la guerre redoutable qui s'alluma autour de 
son héritage. 


Frédéric VII mourut le 30 avril 1436 à la Schatten- 
burg, près de Feldkirch. Six ans après, sa dépouille 
fut déposée, avec son casque et son écu, dans une cha- 
pelle mortuaire élevée par son épouse au couvent de 
Rüti*. 

La querelle suscitée par l'héritage toggenbourgeois 
éclata immédiatement après la mort du comte*. Chaque 


* Edlibach, éd. de Zurich, 1847, p. 2, dit que « graf Fridrich 
den von Zürich und den von Schwitz die schwentz zusammen 
knüpft (habe)». 

? Le couvent des Prémontrés de Rüti, dans le canton de Zurich, 
était le lieu de sépulture de la noblesse environnante, et en parti- 
culier des comtes de Toggenburg. F. Salomon Vôgelin, Das 
Kloster Rati, dans les Mitteilungen der antiquar. Gesellschaft 
in Zürich, vol. XIV, fasc. à (1862). 

* Outre les Abschiede, (vol. Il, édité par Segesser, Lucerne 
186%), et les documents (Lauffer, Historische und kritische Bi 
träge xu der Historie der Eidsgenossen, Il partie, Zurich 17: 
— Sammlung merkwürdiger noch ungedruckier  Aktenstücke 
ur Geschichie des alten Zürichkriegs, dans l'Archivr für 
schweixer. Geschichte, X 1855, p. 225-271 ; — l'Urkundensamm- 
lung de Blumer etc.) les sources principales pour les événements 
qui suivent sont: Die Chronik des Hans Fründ, Landschreiber 








PRINCETON UNI 








RITAGE DU CONTE DE TOGGENBURG 59 


partie se hâta de faire valoir ses prétentions. La com- 
tesse Elisabeth paraissait pencher à recueillir toute la 
succession, mais ses droits n’étaient pas inattaquables, 
car elle ne pouvait invoquer ni une déclaration orale 
authentique ni un testament écrit. Et quoique certains 
contemporains affirmassent sur un ton très catégo- 
rique que le comte l'avait réellement désignée comme 
héritière, on pouvait toujours se demander s’il avait 
entendu lui laisser la jouissance de ses biens sa vie 
durant ou les lui abandonner en toute propriété. 
Aussi les nombreux collatéraux du comte, tant du 
côté paternel que du côté maternel, ne se firent-ils pas 
faute de formuler leurs désirs et leurs exigences. Les 
premiers descendaient d'une tante du défunt et appar- 
tenaient aux familles de Mätsch et de Rarogne; les 
seconds, issus de frères et de sœurs de sa mère —com- 
tesse de Werdenberg-Heiligenberg — étaient représen- 
tés par des seigneurs de Montfort-Tettnang, de Bran- 


zu Schwyts, éditée par Chr.-Imman. Kind, Coire 1875. (Fründ a 
pris de Schwiz une part active aux événements et aux actions 
diplomatiques), et ce que l’on appelle la Klingenberger Chronik, 
éditée par Henne, d'après le Cod. Sangall. 645. La partie de cette 
chronique qui nous intéresse ici est un remaniement des notes 
prises à Zurich vers le milieu du XV siècle, et auxquelles l’auteur 
4 donné une teinte autrichienne. Parmi les recherches et les tr 
vaux modernes, citons ici: Bluntschli, Gesch. der Republik Zürich 
1, 329 sq.; Aebi, Die Ursachen des alten Zürichkrieges in ikren 
Grundsügen, dans le Jakrb. für schw. Geschichte IV, 1879, 
p. 37-48; Dändliker, Die Eidgenossen und die Grafen von Tog- 
genburg ; Ursprung und Charakter des alten Zürichhrieges, 
dans le même Jahrbuch, vol. VIII, 1883, p. 29 sq., sa Geschichte 
der Schweix II, 1901, p. 79 sq., et sa Gesch. der Stadt und des 
Kantons Zürich 11, 1910, 58 sq.; Oechsli, Der Streit um das Tog= 
genburger Erbe, dans le Winterturer Programm 1885, travail 
critique qui met vivement en relief les fautes de la politique zu- 
fchoise. Ce travail a été réimprimé dans les Bausteine sur 
Schweixergeschichte, Zurich 1890, p. 47-91. 
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dis, d'Arburg, de Sax-Mesocco et de Räzüns. Tous ces 
seigneurs estimaient « qu’ils devaient participer à l'hé- 
ritage du Toggenbourgeois, puisqu'ils lui étaient appa- 
rentés»?. Le vieil empereur Sigismond lui-même éleva 
des prétentions sur l'héritage et fit mine de vouloir 
disposer de la seigneurie du Toggenburg comme d'un 
fief impérial devenu vacant. Enfin le duc d'Autriche 
nourrissait l'espoir de racheter les pays de Gaster et 
de Sargans, autrefois hypothéqués par lui. 

En vain la comtesse s'efforça de conclure un arran- 
gement à l'amiable avec les parents de son époux. 
Ceux-ci exigeaient des portions déterminées aussi bien 
des domaines patrimoniaux de la famille dans le Tog- 
genburg que des seigneuries en Rhétie. Les rênes du 
pouvoir échappèrent bientôt aux mains de la faible 
femme, et cela d'autant plus que ses sujets se mon- 
traient insubordonnés et voulaient saisir le moment 
favorable pour conquérir leur liberté. Dans le pays 
de Coire, les sujets toggenbourgeois, de Maienfeld à 
Churwalden et à Davos, fondèrent déjà le 8 juin 1436 
une association calquée sur les ligues fédérales, la 


* Henne, Klingenberger Chronik, 227. — Les questions généa- 
logiques relatives aux héritiers du comte de Toggenburg, déjà 
étudiées par Pupikofer (Angeiger für schweixer. Geschichte und 
Altertumskunde 1865, p. 39 sq.), et par W. von Juvalt (For- 
schungen über die Feudalseit im curischen Rätien, Zurich 1871, 
p. 220 sq), ont été grandement élucidées par les recherches de 
E. Krüger (Angeiger für schweixer. Geschichte 1885, p. 410 sq.) 
et de A. Schubiger, (ibid. 1886, p. 21). Ce dernier a étayé de nou- 
veaux arguments l'indication de Tschudi (Chron. Il, 214), à 
savoir qu'une sœur (de père) du testateur, Marguerite, avait été la 
première femme d’Ulrich Brun de Räzuns. Cf. aussi la remarque 
de Krüger dans les St. Galler Mitteilungen XXI], 223, et voir 
Bütler, St. Galler Mitteilungen XXV, p. 84 sq. et E. Diener, 
Grafen von Toggenburg, dans le Manuel généalogique pour 
servir à l'histoire de la Suisse, t. 1, Zurich 1900-1908, p. 5-53. 
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Ligue des Dix-Juridictions', pour parer aux dangers 
que faisait craindre le partage de la succession. Pareil- 
lement, les gens du pays de Sargans et de Walenstadt 
s’unirent à ceux deWesen et de Gaster,et ceux d’Uznach 
à ceux du Toggenburg. Ils élurent sans obstacles des 
capitaines et des conseillers et s'engagèrent solennel- 
lement à détendre tous ensemble leurs droits contre 
un futur seigneur. Mais de toutes ces ligues, celle 
de la Rhétie se montra seule vigoureuse et viable; 
dans les autres contrées, les velléités d'indépendance 
démocratique se croisèrent avec des sympathies pour 
la Confédération et pour l'Autriche. 

Dans ce mouvement général, Zurich et Schwiz 
émirent leurs prétentions, comme il fallait s’y atten- 
dre, et bientôt la querelle de succession entre la com- 
tesse et ses parents fut reléguée à l'arrière-plan par les 
graves complications que provoqua la politique diver- 
gente des deux cantons rivaux. 

A la nouvelle de la mort du comte, Schwiz, sans 
un moment d’hésitation, occupa la Marche supérieure, 
quiilui était adjugée par son traité de combourgeoisie*, 
en reçut l'hommage, et s’assura ainsi la première 
acquisition certaine résultant de la succession toggen- 
bourgeoise. Mais lorsque Zurich voulut suivre cet 





! Texte reproduit par Jecklin, Urkunden zur Verfassungsge- 
schichte Graubündens, p. 29-32. Cf. Abschiede, Il, 109, n° 168. 

? Le bailliage toggenbourgeois de la Marche supérieure com- 
prenait essentiellement les localités de Nuolen, Wangen et Tug- 
gen. La ferme de Reichenburg appartenait alors encore au cou- 
vent d'Einsideln. Cf. Blumer, Staats- und Rechtsgeschichte | 
308, 310. La population obtint sans doute, au point de vue juri 
dique, la condition favorable que Schwiz avait accordée aux 
«Märchlinge» de Lachen et du Wäggital par le traité de com- 
bourgeoisie de 1414, mentionné plus haut, p. 52, note 1. 
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exemple et mettre la main sur le pays de Gaster — 
bien qu’il eût renoncé à l'autorisation que lui avait 
donnée le roi de le racheter, et qu'il ne pût élever 
aucune prétention quelconque fondée en droit —, il 
se vit arrêté contre son attente, tant par les sujets de 
la seigneurie elle-même que par l'influence de Schwiz 
et de Glaris, qui s’étaient, sans tarder, mis en rela- 
tions étroites l’un avec l’autre et avec les dits sujets. 
Lorsque Stüssi fit son apparition dans le pays de 
Gaster, la majorité du peuple lui refusa l'hommage 
qu’il réclamait au nom de Zurich. Ce fut une pre- 
mière et amère désillusion pour la ville, et elle devait 
bientôt en essuyer d'autres. 

Stüssi s’efforça d'abord d'obtenir de la comtesse, 
dans toutes les formes, le rachat de l’hypothèque qui 
grevait Gaster. Mais Elisabeth, d'accord avec les autres 
héritiers, était déjà entrée en pourparlers avec le duc 
Frédéric pour lui rendre tous les pays autrefois donnés 
en nantissement par l'Autriche. Le 19 septembre, fut 
signé à Telfs, dans la vallée de l’Inn, un arrangement 
en vertu duquel les seigneuries hypothéquées devaient 
être remises au duc contre le payement de 22 000 flo- 
rins1, Feldkirch se soumit immédiatement à l’Autri- 
che; quant à Sargans, à Walenstadt, à Wesen, à Win- 
degg, à Gaster etc., la comtesse les somma de jurer 
hommage et fidélité au duc Frédéric. Ainsi l'Autriche 
avait supplanté Zurich dans les bonnes grâces de la 
comtesse de Toggenburg. 

Néanmoins les Zurichois remportèrent, ou du moins 


* Lichnowsky, V, Reg. 3635-3639 ; Bergmann, Urkunden der 
vier vorarlbergischen Herrschaften und der Grafen von Mont- 
Sort, dans l'Archiv für Kunde üsterr, Geschichtsquellen, 1, 1v, 
16 sq. pièces n° 63-07. 
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parurent remporter peu de temps après cette stipu- 
lation, un sérieux avantage dans le territoire de la 
Lint. Le 31 octobre, en promettant à la veuve du 
comte leur protection contre les importunités de ses 
parents, ils obtinrent d’elle non seulement qu'elle 
renouvelât pour le reste de ses jours le traité de com- 
bourgeoisie conclu entre la ville et son époux, mais 
qu’elle leur cédât en retour, en toute propriété et avec 
le consentement de son bailli, la ville et la forteresse 
d'Uznach, le village de Schmerikon et l’Uznacher Berg, 
Sen réservant seulement la jouissance jusqu’à sa fin. 
Il était convenu en outre que les gens de la seigneurie 
d'Uznach prêteraient serment de fidélité aux Zurichois 
avant le 13 janvier 1437°. 

Mais les espérances que ceux-ci fondaient sur 
cet arrangement se révélèrent illusoires. Non seule- 
ment la validité de cette donation était douteuse du 
fait que le droit d’héritage de la comtesse était con- 
testé, mais les habitants d'Uznach se montrèrent fort 
peu disposés à se soumettre à la ville. 

Dans l’impatience de leur zèle, les Zurichois, lais- 
sant de côté Uznach, s'attaquèrent à Gaster et à Sar- 
gans, et essayèrent de gagner le peuple de ces pays à 
une alliance permanente, quoique la paix de cinquante 
ans, conclue en 1412, interdit aux Confédérés d’ac- 
cueillir comme bourgeois des sujets autrichiens. 
Voyant que leurs efforts restaient sans résultat, ils 
coupèrent les approvisionnements aux deux territoires, 
en dépit également de la clause de cette paix qui s'y 
opposait. Aux sérieuses représentations du duc, ils 
répondirent en invoquant avec menaces le droit que 


* Archi für schweixer. Geschichte X, 256-263, n° 11 et 12. 
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leur avait accordé l’empereur de racheter l’hypothèque 
qui grevait la seigneurie de Gaster !. La conséquence la 
plus immédiate de ces démarches précipitées fut que 
le duc Frédéric, considérant la difficulté de conserver 
le pays de Gaster en raison de sa situation exposée, 
donna en secret à ses sujets l’autorisation de conclure 
un traité de combourgeoisie avec Schwiz et Glaris. Les 
désirs des Zurichois ne se réalisèrent qu’en amont du 
lac de Walenstadt, dans le pays de Sargans. La majo- 
rité des habitants s’y montrait mécontente de ce que 
le duc Frédéric — après le rachat de l'hypothèque — 
n’avait pas gardé le comté pour lui, mais l'avait remis 
à ses anciens maîtres, les seigneurs de Werdenberg- 
Sargans, pour lesquels ils avaient peu d'affection‘. 
Seule, la petite ville de Sargans rendit hommage à 
l'ancienne dynastie, représentée par le comte Henri*. 
Les autres communes, Walenstadt, Flums, Mels et 
Ragaz en tête, se laissèrent tenter par les offres de 
Zurich et conclurent avec cette ville un traité de com- 
bourgeoisie perpétuel. Peu avant Noël, Stüssi se rendit 
sur les lieux et reçut le serment. 

Mais quelle illusion se faisaient les Zurichois, s’ils 


2 Voir la réclamation du duc, en datedu 13 novembre 1436, etla 
réponse de Zurich, du 8 décembre 1436, dans l'Archiv für schwei- 
ser. Geschichte X, 263, 267, et en outre Henne, Kligenberger 
Chronik, 232. 


* Henne, Kling. Chronik, 233. Cf. Blumer, Urkundensamm- 
lung 11, 33, pièce du 22 septembre 1436. 

* Henri 1 de Werdenberg-Sargans (mort vers 1447) était fils de 
ce comte Jean ou Hans, qui joua un rôle si peu glorieux ‘dans la 
guerre de Näfels (voir notre vol. 1, p. 413). Cf. Krüger, Die 
Grafen von Werdenberg-Heiligenberg und:von Werdenberg- 
Sargans, dans les St. Galler Mitteilungen XXII, tableau généa- 
logique IV ; (H. Wartmann), Die Grafen von Werdenberg, St- 
Gall 1888, p. 27. 
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s'imaginaient avoir enfin remporté sur ce point un 
certain et réjouissant succès ! Car au moment même 
où ils s’attachaient unilatéralement l'«Oberland», 
Schwiz mettait à vau-l’eau, par un hardi coup de 
main, les vastes combinaisons qu’ils échafaudaient 
sur la possession des contrées en amont et en aval du 
lac pour le développement futur de leur puissance 
dans la Suisse orientale. 

Il avait été question un certain temps, après la mort 
du comte Frédéric, que Zurich et Schwiz accueillis- 
sent en commun, dans leur combourgeoisie, les pays 
toggenbourgeois. Sur les instances de Berne, quoique 
avec hésitation, Schwiz avait donné son assentiment 
à ce projet, qui eût pu préparer à ce long conflit une 
issue honorable pour les deux parties et avantageuse 
pour la Confédération tout entière. Mais, au moment 
décisif, Zurich avait, sans motifs impérieux, repoussé 
la main que lui tendait Schwiz 1. 

Zurich ayant reçu le serment d'obéissance du pays 
de Sargans, les Schwizois estimèrent qu'ils n'avaient 
plus de ménagement à garder. Dans un juste senti- 
ment de la situation, ils s’assurèrent l’aide des Glaron- 
nais — dont les intérêts étaient analogues aux leurs 
— et se mirent résolument au travers des visées de la 
ville. Le jour même où Stüssi voguait sur le lac de 
Walenstadt, allant à Sargans, Ital Reding, de Schwiz, 
et l’amman Jost Tschudi, de Glaris, se rendaient dans 
le Toggenburg, faisaient convoquer en toute hâte une 
landsgemeinde à Wattwil pour le 20 décembre, et, 
par leur intervention énergique, déterminaient le peu- 
ple, d'abord hésitant, à conclure une combourgeoisie 





*Oechsli, p. 23, 24; Bausteine, p. 73. 
msroue suisse 5 
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perpétuelle avec les deux cantons, sous réserve des 
droits des héritiers futurs ?. Les jours suivants, 22 et 
24 décembre, Gaster et Uznach étaient amenés, eux 
aussi, à conclure des traités analogues avec Schwiz et 
Glaris. Les Schwizois prirent aussi possession de la 
forteresse de Grinau *. 

Par ces actes décisifs, les deux pays coupaient Zurich 
de ses nouveaux combourgeois de l'Oberland, etannu- 
laient la donation de la seigneurie d'Uznach par la 
comtesse. Ils réussirent en outre à donner à leurs 
succès politiques une base juridique aussi sûre qu'ils 
pouvaient la souhaiter. Relativement à leur alliance 
avec Uznach et le Toggenburg, ils pouvaient s’appuyer 
sur la volonté du feu comte, exprimée devant témoins. 
Mais pour rendre également inattaquable leur com- 
bourgeoisie avec Gaster, ils ne se contentèrent pas de 
l'adhésion secrète du duc à ce traité; les hommes 
d'Etat dirigeants des deux pays se rendirent en per- 
sonne à Feldkirch et obtinrent de l'Autriche une 
approbation dans toutes les formes®. 

Zurich fut irrité au plus haut point de ces événe- 
ments. À Noël, il envoya des troupes sur ses fron- 
tières du côté d’Uznach, du Toggenburg et de Gaster, 


* Henne, Kling. Chronik, 235. Blumer, Urkundensammlung 
11, 35-37, reproduit d'après Tschudi, Chron. Il, 224, les rensei- 
gnements consignés par Hans Gallati sur les incidents de Watt- 
wil. Cf. aussi la note du chroniqueur toggenbourgevis (dans 
Scherrer, Kleine Toggenburger Chroniken, 10 sq.), qui fait la 
remarque que personne n'a voulu tenir pour les Zurichois «von 
irsungewaltes wegen, den sy an ir lut laitend » 

+ Aug. Spiess, Das Schloss Grinau, dans les Mitteilungen des 
Histor. Vereins des Kantons Schwix XIII, 1903, p. 38. 

* Lauffer, Ill, 40; Abschiede, 11, 112, n° 174; Oechsli, 29; Bau- 


steine, 79. 
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et invoqua le secours des Confédérés de Lucerne, Uri, 
Untrwald, Zug et Berne. De leur côté, les Schwizois 
se rendirent, bannière en tête, dans la Marche, et 
occupèrent Uznach 1. 

Une guerre civile était sur le point d’éclater. Mais 
aussitôt les cinq cantons confédérés désintéressés s’in- 
terposèrent, et, à force de démarches, obtinrent de 
Zurich, le 6 janvier 1437, qu’il consentit à une trêve 
de quinze jours et prît part à une conférence amiable*, 
Alors les troupes des deux partis reprirent le chemin 
de leurs foyers, et le danger d’une rencontre sanglante 
se trouva momentanément conjuré. 

Mais la Diète « amicale » qui se réunit le 14 janvier 
à Baden en présence de délégués des cinq cantons 
et de Soleure resta sans résultat, et les Confédérés, 
appuyés par des députés de Bâle, de Constance, de 
St-Gall, de Baden et de Schaffhouse, eurent grand” 
peine à obtenir une prolongation de la trêve*. Une fois 
encore, en ces jours-là, fut émise l’opinion que Zurich 
et Schwiz devaient prendre en commun possession 
des pays toggenbourgeoist. Mais les Zurichois décli- 
nèrent de nouveau et résolument cette offre, et exi- 
gèrent qu'Uznach leur restât. Malgré le dommage 
qu'ils en éprouvaient eux-mêmes, et qui devait leur 
paraître doublement grave dans la situation difficile où 
se trouvaient alors leur commerce et leur industrie’, 
ils fermèrent leurs marchés à Schwiz et à Glaris. 


* Henne, Klingenberger Chronik, 236. 
*« Den Eidgenossen, nicht Schwiz und Glarus zu Ehren ! » 
Abschiede 11, 112, n° 174. 
? Abschiede 11, 112, n° 175, 176. 
*Fründ, p. 7. 
* Les Zurichois disent dans une instruction à leurs députés, en 
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Dans ces circonstances, on ne pouvait plus songer 
à terminer le différend à l'amiable. Les Schwizois 
insistaient pour qu’on recourût à la procédure juridi 
que prescrite par le traité conclu en 1351 avec Zurich, 
mais ils finirent par se rendre aux sérieuses repré- 
sentations des Confédérés et par se déclarer d’ac- 
cord pour que l'affaire fût remise à la décision des 
délégués réunis à Baden. Zurich se rallia à cet expé- 
dient. 

La délibération politique qui suivit montra tout le 
sérieux de la situation. Les deux parties scellèrent, 
les g et 10 février, les déclarations par lesquelles 
elles se soumettaient sans condition, dans le litige 
relatif au Toggenburg, à Uznach et à Gaster, à la 
sentence arbitrale de dix-neuf délégués des villes et 
des cantons forestiers. Les arbitres étaient les hom- 
mes les plus considérés de la Confédération, et ils 
étaient présidés par l’avoyer bernois Rodolphe Hof- 
meister, qui jouissait de la confiance générale’. Selon 
les formes émouvantes consacrées par la tradition, les 
juges durent prêter serment, au nom de Dieu et des 
Saints, de prononcer le droit également, sans chercher 
à favoriser l’un ou à porter préjudice à l'autre ; de leur 
côté, les parties durent promettre d'observer la sen- 
tence éternellement, en toute vérité, constance, fer- 
meté et inviolabilité, et de ne jamais aller à l’encontre, 





date de 1437: « Der grôsste und beste Nutzen, den unsere Stadt 
und der ganze Zürichsee hat, ist an Reben, deren wir wenig 
haben, und ist sonst keinerlei Gewerbs in unsrer Stadt, dessen 
wir geniessen mügen. » Lauffer, Beiträge 111, 28. Cf. G. Meyer de 
Knonau, Zürich im vierçehnten Jahrhundert (Sal. Vôgelin, Das 
alte Zürich Il, 2° éd), p. 297. 


1 Cf. le portrait que fait de lui G. Tobler dans la Sammlung 
bernischer Biographieen |, 401-409. 
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nien secret, ni publiquement, ni en pareles ni en 
actes 1. 

Les arbitres se réunirent le 23 février à Lucerne. 
Une série de villes impériales y avaient également 
envoyé des représentants. On se rendait compte au 
lin comme au près de l'importance de la sentence 
qui allait être rendue, et que, suivant l'accueil qui lui 
serait fait, elle pourrait amener de graves compli- 
cations. 

Le 9 mars, après avoir longuement entendu les 
parties et mûrement délibéré sur toute l’affaire, les 
délégués rendirent leur jugement. En substance, 
Schwiz et Glaris furent mis en demeure de rendre 
Uznach à la veuve du comte, et Glaris dut en outre 
renoncer à sa combourgeoisie avec Uznach et le 
Toggenburg. En revanche, l'alliance des deux can- 
tons avec Gaster devait subsister aussi longtemps que 
Zurich ne pourrait pas faire valoir juridiquement 
et réaliser en fait ses prétentions au rachat de ce pays 
ensuite de l’autorisation impériale. Enfin Schwiz était 
autorisé à conserver sa combourgeoisie avec Uznach 
etle Toggenburg si, dans l’espace de six semaines, il 
fournissait la preuve que ce traité avait été conclu 
selon la volonté exprimée par le comte défunt. 

Quant aux plaintes formulées de part et d'autre 
relativement à une violation de la trêve et à une 
rupture des traités, elles furent écartées par les arbitres 
comme non fondées *. 


*Abschiede 11, 764. Le texte du Gewaltbrief est reprod 
la sentence du 9 mars 1437. Les délégués des villes a: 
majorité parmi les arbitres. 

? Abschiede 11, supplément 10, p. 761-770; Blumer, Urkunden- 
sammlung 11, 6981, (à p. 56-67 Blumer donne aussi des mé- 


dans 
nt la 
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Ce jugement ne pouvait être attaqué au point de 
vue du droit strict, que les parties adverses avaient 
invoqué; mais, matériellement, Schwiz et, partiel- 
lement du moins, Glaris, dont la position juridique 
était plus faible, l’avaient emporté. Zurich se sentit 
d'autant plus sensiblement atteint que les Schwizois 
ne devaient leur avantage qu’à leur entente avec 
le comte et aux négociations avec l'Autriche. Le fait 
qu'ensuite la donation d'Uznach se révéla illusoire 
dut blesser la ville au plus haut point, et ses délégués 
ne purent retenir l’expression de leur animosité. 

Mais tandis que Zurich cherchait à se venger des 
cantons campagnards par une nouvelle fermeture de 
ses marchés, l’aflaire prit une tournure qui enleva leur 
dernier fondement aux prétentions de ses autorités. 

Le 11 avril 1437, en effet, la comtesse de Toggenburg, 
bientôt lasse de la situation équivoque et pleine de 
soucis dans laquelle elle se trouvait, abandonna tous 
ses biens, — à l'exception du trousseau et du «don 
du matin » — à son neveu Ulrich de Mätsch et à son 
frère de même nom, en faveur des parents du comte, 
qui consentaient à se soumettre, pour le partage, à 
la sentence d’une cour arbitrale présidée par le 
landamman de Schwiz, Reding'. Ensuite de cette 


moires juridiques de Zurich, de Glariset de Schwiz). Cf. Tschudi, 
Chron. 11, 231-246. Sur le cours peu édifiant des négociations, 
voir Fründ, p. 10, et la Klingenb. Chronik, p. 237-240. 

* Sur les négociations compromissoires du 11 avril et sur le 
partage définitif du 13 septembre, cf. Ladurner, Die Vôgte von 
Mätsch, dans la Zeitschrift des Ferdinandeums, Il. Folge, 17. 
Heñ, Innsbruck 1872, p. 186 sq.; Bütler, Die Freiherren von 
Brandis, p. 85. Le président du tribunal arbitral était en réalité, 
— d'après Fründ également — Ital Reding, et non Rodolphe Hof- 
meister, comme le dit Tschudi, 11, 246. 





oogle SAHÉTON 





L'HÉRITAGE DU COMTE DE TOGGENBURG 71 


décision, six juridictions rhétiques à Curwalden et 
dans le Prättigau, Schanfgg et Davos échurent aux 
comtes de Montfort et aux seigneurs de Sax. Les 
seigneurs de Brandis et d’Arburg prirent en commun 
Maienfeld. Ulrich de Mätsch reçut la seigneurie de So- 
lavers, et aussi, dans la suite, Castels, dans le bas 
Prättigau, et les barons Hildebrand et Petermann de 
Rarogne entrèrent en possession — avec les sei- 
gneurs de Räzüns, qui se retirèrent toutefois bientôt 
—des pays héréditaires du Toggenburg, situés sur les 
rives de la Thuri. 

Tous ces héritiers, réunis à Feldkirch, le comte 
Guillaume de Montfort-Tettnang en tête, conclurent 
le 11 avril — en même temps qu'ils s’entendaient pro- 
visoirement pour le partage — un traité de combour- 
geoisie perpétuelle avec Schwiz et Glaris, leur recon- 
nurent un droit de préemption éventuel sur leurs pro- 
priétés toggenbourgeoises, et confirmèrent les allian- 
ces de leurs sujets avec les deux pays”. 

Lorsque, le 19 avril, le tribunal arbitral se réunit 
pour la seconde fois à Lucerne, entouré cette fois 
encore de nombreux délégués des villes d'empire, le 
landamman Reding put non seulement produire 
en faveur de Schwiz le témoignage exigé, mais, à la 
douloureuse surprise des Zurichois, il exhiba l'acte 
de renonciation de la comtesse et le traité d’alliance 
perpétuelle des héritiers toggenbourgeois légalement 


1 W. de Juvalt, Forschungen, p.21. 

? Abschiede 11, 116, n° 184. Reproduction in extenso dans 
Tschudi, Chronik Il, 247-250, et dans Blumer, Urkundensamm- 
lung 11, 82-87. Qu'une entente eût déjà été conclue entre ces 
héritiers et Schwiz et Glaris, cela ressort de leur lettre aux 
Confédérés en date du 18 février 1437. (Abschiede Il, 116, noté 
au n° 182). 
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reconnus, avec Schwiz et Glaris. D'un seul coup, 
Zurich voyait toutes ses espérances ruinées : son 
traité de combourgeoisie avec la comtesse était devenu 
sans objet, et la donation d’Uznach n’était plus qu'un 
chiffon sans valeur. 

La suite du procès ne pouvait avoir désormais 
qu’une importance secondaire. Les délégués fédéraux 
mirent encore une fois tout en œuvre pour faire 
aboutir un arrangement à l'amiable; mais comme 
Schwiz, ‘en raison des circonstances nouvelles, se 
refusait à faire aucune concession à sa rivale, il ne 
leur resta d'autre alternative que de déclarer valable 
le traité de combourgeoisie conclu entre Schwiz et le 
Toggenburg!. 

Dès lors, les Schwizois poursuivirent leur victoire 
avec la logique à la fois prudente et implacable qui 
Caractérisa leur politique dès l’origine. Il faut recon- 
naître qu’ils n’épargnèrent aucune humiliation à leurs 
adversaires. Le 30 janvier déjà, ils avaient, ainsi que 
Glaris, admis à leur bourgeoisie le comte Henri de 
Werdenberg”. Puis ils inculpèrent les Zurichois à Lu- 
cerne à cause du traité que ceux-ci avaient conclu avec 
les communes du pays de Sargans-contre la volonté 
du duc d’Autriche®. 

Cependant que, à la fin d'avril et pour des motifs 
peu sérieux, Zurich ouvrait les hostilités contre l'Au- 








* Sentence du 23 avril 1437. Absckiede Il, supplément 11, 
P: 770-772. 

2 Tschudi, Chron. 1, 228 ; Blumer, Urkundensammlung 1, 
42-47. 

? Henne, Klingenberger Chronik, 242. La lutte qui eut lieu 
ensuite à Sargans est racontée très en détail, p. 243-249. Ci. 
Fründ, p. 12 sq. 
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triche, qui possédait encore dans le pays de Sargans 
les forteresses de Nidberg et de Freudenberg, et 
remportait par la destruction de ces places un avantage 
militaire d’une valeur extrêmement douteuse, les 
Schwizois obtenaient, par d'actives et prudentes né- 
gociations, des succès qui les conduisaient immédia- 
tement au but désiré. Reding lui-même se rendit en 
hâte à St-Gall et détermina l'abbé Eglolf Blarer de 
Wartensee à conclure avec Schwiz, et pour vingt ans, 
un traité de combourgeoisie'. Peu de jours après, le 
25 mai, il obtenait des héritiers du Toggenburg, et 
pour la somme de 1000 florins, une hypothèque for- 
melle sur Uznach, qui était remis à Schwiz et Glaris*, 
el il poursuivait avec tant d’habileté les négociations 
avec l'Autriche que les ducs hypothéquaient aux 
deux pays, le 2 mars 1438, la forteresse de Windegg, 
ainsi que Gaster, Amden, Wesen, Walenstadt avec 
le bailliage de Schännis, pour le prix de 3000 florins?. 

Par là, en fait, quelques-unes des propriétés toggen- 
bourgeoises et autrichiennes avaient passé en mains 
des Schwizois et des Glaronnais ; les destinées des 
contrées situées entre les lacs et Zurich et de Wa- 
lenstadt étaient fixées pour des siècles, jusqu’à la 
chute de l’ancienne Confédération. Il ne restait aux 
Zurichois, comme récompense des efforts qu'ils avaient 
déployés pendant des années pour développer leur 





* Pièce du 18 mai 1437 : Abschiede 11, 119. n° 187: Urkunden- 
buch der Abtei St. Gallen V, n° 3gg1. Cf. lid. von Arx Il, 244. 

* Abschiede 11, 120, n° 189; Blumer, Urtundensammlung Il, 
16-108. 

* Abschiede 11, 125, n° 201 ; Blumer, Urkundensammlung 11, 
H$-127. La pièce mentionne expressément la neutralité que 
Schwiz et Glaris avaient observée dans le différend de Sargans. 
Cf Gubser, p. 568; Gmûür, p. 19. A 
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puissance dans la Suisse orientale, que leur traité de 
combourgeoisie avec Sargans, et ce traité ne devait 
pas tarder, par suite de l'éloignement de ce pays, à se 
révéler impossible à maintenir. 

On comprend qu’à Zurich, à la suite de telles 
humiliations, un sentiment d'amertume et de haine 
s'empara des esprits contre les deux cantons victo- 
rieux sur tous les points. Mais les hommes d'Etat 
dirigeants — c'était, outre le bourgmestre Stüssi, le 
greffier de la ville Michel Graf, surnommé Stebler, qui 
était originaire de Biberach * — étaient bien éloignés 
de reconnaître leur faute et de présenter des considé- 
rations sensées à la multitude excitée au plus haut 
degré. Obstinés dans leur aveuglement, ils attisèrent 
encore ses passions et provoquèrent,la même intransi- 
geance chez leurs adversaires. 

Zurich défendit toujours plus rigoureusement la 
vente des grains aux habitants d’Uznach et de Gaster, 
et, sourd à toutes les représentations des Confédérés, 
ferma ses marchés et ses routes à ceux de Schwiz et 
de Glaris, de sorte que la disette dont on souffrait 
ensuite de plusieurs mauvaises récoltes se transforma 
en une véritable famine*. La même funeste mesure, 
appliquée un siècle plus tard aux cantons catholiques 
de l'intérieur, devait les pousser au désespoir et les 
forcer d'entreprendre contre la ville une lutte de vie 
ou de mort. A l’époque où noussommes, les Zurichois 


 Zürcher Stadtbücher, I, 148. 

* Henne, Klingenb. Chronik, 251, 156, 257, 262. Sur la cherté 
des vivres à cette époque, cf. aussi p. 221 sq., et Scherrer, Kleine 
Toggenburger Chroniken, p. 12, 37, 86, 96. Il faut dire toutefois 
que Zurich souffrit, lui aussi, du renchérissement général de 
l'année 1438. Voir mon édition de la Chronik der Stadt Zürich, 
p.143 sq. 
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saliénèrent complètement les Confédérés impartiaux. 
Ils rejetèrent la procédure légale prévue par le pacte 
d'alliance, que les Schwizois réclamaient encore alors, 
et poussèrent l’offense jusqu'à offrir de s’en remettre 
au chef de l'empire romain ou aux villes impériales 
du sud de l'Allemagne. Le 29 novembre 1438, après 
les délibérations les plus sérieuses, et d’accord avec 
les délégués de Lucerne, de Soleure, d’Uri, d'Un- 
trwald et de Zug, Berne prononça une sentence 
amiable aux termes de laquelle le traité de combour- 
goisie de Zurich avec ceux de Sargans subsistait 
incontesté, et qui n'imposait à la ville qu'un léger 
adoucissement au blocus dirigé contre Schwiz et 
Glaris*, Stüssi repoussa avec un blessant dédain cet 
essai de médiation * qui partait cependant de l'intention 
la plus loyale et qui s'inspirait des exigences de la 
justice politique. On ne tint pas plus de compte de 
l'avertissement des Confédérés : « Noussommes d'avis, 
disaient-ils que celle des parties qui n'accepte pas la 
discussion veut user de méchanceté envers l’autre; 
aussi protégerons-nous la partie qui s’y soumet avec 
nos corps et nos biens, et de tout notre pouvoirt ». 
A Zurich, on ne voulait plus entendre parler d’une 
entente, et c'est de propos délibéré qu’on s'acheminait 
à la rupture. 

Au commencement de mai 1439 déjà, une sérieuse 
rencontre se produisit entre les parties adverses. Les 
deux armées avaient convergé vers l'Etzel, et dansun 





* Abschiede 11, 121, n° 192. 

? Abschiede 11, 129. 

? Cf. par exemple les objections de Zurich dans la Chronik de 
Gerold Edlibach, Zurich 1847, p. 17 et 22. 

* Abschiede 11, 132, n° 209, du 12 décembre 1438. 
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combat d’avant-postes une bande de Zurichois, qui 
s'avançait par trop imprudemment, fut repoussée avec 
pertes par les Schwizois. Les Confédérés et les délégués 
des villes, accourus en toute hâte, empêchèrent une 
plus grande effusion de sang; grâce à leur inter- 
vention, les hostilités furent suspendues et une trêve 
fut conclue jusqu’à l’Ascension de l’année suivante. 
Les troupes, prêtes au combat, reprirent le chemin 
de leurs foyers. 

Mais les dispositions hostiles persistaient, et la paix 
ne put être maintenue qu’à grand’peine. Zurich était 
d’ailleurs, en ce moment, le théâtre d’un mouvement 
significatif. Il y avait dans cette ville un parti qui 
n’approuvait pas la politique intransigeante et belli- 
queuse de Stüssi ; il se composaitde quelques-unes des 
familles bourgeoises les plus anciennes et les plus en 
vuë et insistait pour qu'on reconnût les sentences 
prononcées par les Confédérés. Il avait pour chef le 
prudent bourgmestre Rodolphe Meiss, descendant 
d’une des plus vieilles maisons de Zurich. Mais au 
commencement de 1439 déjà, Stüssi, appuyé par les 
familles plus récentes, qui lui étaient dévouées, et 
par la populace passionnée, avait fait adopter un 
décret qui menaçait de punition tout acquiescement 
aux exigences des Confédérés, et qui réduisit ses 
adversaires au silence. Lors donc qu’au printemps 
de 1440 ils firent de nouveau entendre leur voix, 
Stüssi ne craignit pas de faire jeter en prison le chef 
du parti de la paix?. 

Après ces événements, il n’était plus possible de 

‘Henne, Klingenb. Chronik, p. 25k-2160; Fründ, p. 24-37: 
Scherrer, Kleine Toggenburger Chroniken, p. 12 sq. 

* Hottinger, op. cit. p. 132, 134. 
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rétablir l'entente. En vain les cantons désintéressés 
redoublèrent d'efforts : Zurich refusa encore une fois 
la procédure fédérale et ne voulut entendre aucune 
représentation concernant l'odieuse fermeture de ses 
marchés. 

Alors Schwiz prit les armes!. Tandis qu’à Zurich 
régnait la désunion, et que Stüssi devait recourir à 
un véritable terrorisme pour étouffer une légitime 
opposition, Reding résolut d'agir promptement. Uni 
aux Glaronnais, il marcha en octobre 1440 sur Sar- 
gans, soumit le pays et ramena victorieusement dans 
sa seigneurie le comte Henri de Werdenberg. Les 
partisans de Zurich durent s'enfuir; les communes 
renoncèrent à leur traité de combourgeoisie avec la 
ville, jurèrent fidélité au comte et conclurent une 
alliance avec Schwiz et Glaris. Ensuite de ces faits, 
les Zurichois étaient délogés de leur dernière position 
sur la route de Coire. 

Reding se porta ensuite rapidement à l'extrémité 
supérieure du lac de Zurich et campa près de Lachen 
avec ses hommes. Une fois encore, il réclama de la 
ville l'acceptation absolue et sans réserve de la procé- 
dure fédérale et la réouverture de tous les marchés. 
Zurich s’y étant refusé, il lui adressa, le 2 novembre, 
une déclaration de guerre formelle?. Deux jours après, 
Schwizois et Glaronnais faisaient leur entrée dans le 
territoire zurichois. 

La ville et ses chefs avaient donc l'occasion de se 


‘Sur les événements militaires qui suivent, et qu'on a appelés 
l'e anderer Krieg », cf. Henne, Klingenberger Chronik, p. 263 
sg: Fründ, p. 38 sq., et des correspondances dans le Soloturni- 
sckes Wochenblatt 1819, p. 139 sq. 


* Fründ, p. 63. Reding scella lui-même la déclaration de guerre. 
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sacrifier pour leur cause et de racheter par l’épée leurs 
fautes politiques. Mais les hommes qui avaient 
déchaîné la guerre par leur obstinée méconnaissance 
du point de vue de leurs adversaires montrèrent au 
moment décisif une pusillanimité que personne ne 
leur eût supposée. Stüssi débarqua le 4 novembre près 
de Pfäffikon avec une armée de 6000 hommes, et 
paraissait disposé à accepter le combat. Mais tout 
dépendait en grande mesure de l'attitude des autres 
Confédérés. Les deux parties leur avaient adressé des 
demandes de secours en se fondant sur leurs lettres 
fédérales, et les Zurichois pouvaient s'attendre à ce 
que, sans se prononcer pour l'une ou pour l’autre, ils 
joueraient le rôle de médiateurs. Mais les cantons 
désintéressés, conformément à l'avertissement qu'ils 
avaient donné, épousèrent la cause de ceux qui recon- 
naissaient le droit fédéral. Lorsque les Uranais et les 
Unterwaldiens arrivèrent à l’Etel avec leurs ban- 
nières, ils se prononcèrent en faveur de Reding; au 
messager qui leur apportait une nouvelle requête de 
Stüssi, ils répondirent en lui remettant la déclaration 
de guerre aux Zurichois. 

La tournure inattendue que prenaient les choses 
atterra à tel point les chefs zurichois qu’ils n’osèrent 
tenter le sort des armes. Stüssi n’était pas à la hau- 
teur de ces circonstances critiques, qui eussent exigé 
une personnalité imposante par sa supériorité intel- 
lectuelle, la pureté de ses intentions et la fermeté de 
son courage. Il fit aussitôt et sans bruit transporter 
le matériel de guerre à Zurich, et s'enfuit, le lendemain 
5 novembre avant le lever du soleil, par le lac avec 
toute son armée, sans avoir donné un coup d'épée’. 





: Le chroniqueur toggenbourgeois dit: « Die von Züric 








RINCETON UNI 





L'HÉRITAGE DU COMTE DE TOGGENBURG 79 


Cette honteuse reculade avait décidé du sort de la 
guerre : les événements qui suivirent apparaissent 
comme la conséquence naturelle de la défaite morale 
que Zurich avait subie près de Pfäfikon. Paralysée 
par la haine implacable que se vouaient les partis, la 
ville assista impuissante au démembrement de son 
territoire. Les seigneurs de Rarogne et de Landenberg, 
les habitants de Wil, sujets du couvent de St-Gall, 
les Toggenbourgeois eux-mêmes se ruèrent tous en- 
semble sur les bailliages de Grüningen et de Kiburg, et 
occupèrent Elgg et Andelfingen au moment même où 
l'armée fédérale, grossie des détachements de Lucerne, 
de Zug et de Berne, se répandait irrésistiblement sur 
toute la rive gauche du lac, de Pfäffikon à Kilchberg, 
à une heure et demie seulement de Zurich !, 

Ainsi serrée de près, la ville n'avait plus qu'une 
chose à faire : demander la paix aux Confédérés. L'in- 
tervention du comte Hugo de Montfort et de quelques 
villes d'empire détermina les vainqueurs à entrer en 
négociations. Le 18 novembre, Schwiz et Glaris ne 
furent plus seuls à reconnaître le droit fédéral : 
Zurich se déclarait désormais disposé à se soumettre 
sans conditions aux décisions de la Diète ou à la 
sentence des cinq cantons désintéressés®?. Et, de fait, 





forchtend inen als übel, das sy das morgenbrot uffen tischen 
liessen ston und fluchend in die schäff und furent gen Zürich » 
(Scherrer, p. 13). — Sur ce qui se passa près de Phffikon, cf. 
aussi G. Morel, Zur Geschichte des Schlosses Pfafñkon, dans le 
Geschichtsfreund, XXVII, 1872, p. 160. 

* Chronik der Stadt Zürich, p. 197. Le 17 novembre, les Ber- 
noïs se trouvaient près d'Adliswil, sur la Sihl. Voir la lettre de 
l'avoyer de Thoune, Pierre Schopfer, à sa femme, publiée par 
Lohner dans le Schweixer. Geschichtforscher VI, Berne 1827, 
Pa. 


* Abschiede 11, 143, n° 232. 
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ceux-ci acceptèrent la mission de rétablir la paix 
pendant que les armées rentraient dans leurs foyers, 
et ils la remplirent avec une parfaite impartialité. 
Mais bien que, dans l'intérêt d'une saine politique 
fédérale, ils eussent écarté très résolument les 
exigences, exagérées au début, de Schwiz et de Glaris, 
les conditions de paix formulées à Lucerne le 1°" dé- 
cembre n’en étaient pas moins assez humiliantes pour 
Zurich. La iville devait rouvrir aux deux pays ses 
routes et ses marchés, se désister de tous droits sur 
Sargans, renoncer à la suzeraineté sur la comman- 
derie des chevaliers de St-Jean, à Wädenswil, et 
abandonner les fermes de Pfäffikon, de Wollerau, de 
Hurden et d'Ufenau aux Schwizois. Ceux-ci prirent 
aussitôt possession de ces territoires avantageusement 
situés, qui leur ouvraient un accès immédiat au 
bassin inférieur du lac de Zurich. Les autres 
conquêtes des Confédérés, notamment Grüningen, 
furent cédées aux Bernois, qui, selon entente secrète, 
devaient les restituer aux Zurichois. Les sires de 
Rarogne furent également invités à remettre à ces 
derniers les territoires qu'ils leur avaient enlevés*. 
Les cinq cantons veillèrent avec zèle et loyauté à la 
parfaite exécution de leur sentence. 

La paix aurait pu sans doute être durable si le parti 
dirigeant de Zurich n'avait pas été aigri outre mesure. 
Mais ce parti songeait passionnément à la vengeance. 


* G. Strickler, Geschichte der Herrschaft Grüningen, p.92 sq. 

2 Fründ, p. 76-85 ; Abschiede LI, suppl. 12, p. 773-777; Blumer, 
Urkundensammlung Il, 213-222. Sur les cessions de territoires à 
Schuiz, cf. J-B. Müller, Geschichte der Hüfe Wollerau und 
Pfaffkon, dans les Mitteilungen des Histor. Vereins des Kan- 
tons Schwis Il, 1883, p. 170. 
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ll y était poussé par les faiblesses mêmes dont il 
s'était rendu coupable au moment décisif et par le 
sentiment d'humiliation que l’on éprouvait généra- 
lement dans les milieux bourgeois à la pensée des 
succès des Schwizois. Ceux-ci n’avaient-ils pas, en 
S'appuyant sur un droit formel meilleur, obtenu tout 
ce qu'ils désiraient et même enlevé à la ville des 
territoires déjà précédemment acquis ? Ce fut là la 
blessure qui leur fut la plus sensible. Car, ainsi que 
l'a dit Vulliemin, « les conquêtes d’un Etat sur l’autre 
étaient chose contraire à l’essence d’une constitution 
fédérale?» et les Zurichois y virent une injustice dont 
ils devaient chercher à tirer vengeance. 

A peine la pression extérieure eut-elle cessé de se 
faire sentir, que Stüssi et ses partisans relevèrent la 
tête. Ils se laissèrent aller à des actes qui précipitèrent 
Zurich dans une catastrophe encore plus grande, et 
qui firent courir le plus sérieux danger à l’ensemble 
de la Confédération. 


: Vulliemin, Histoire de la Confédération suisse I, Lausanne 
1879, p. 222. 
MSTOME SUISSE 1 6 
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La Guerre intestine. 


La maison de Habsburg remonte sur le trône d'Allemagne. — 
Dispositions de Frédéric 111 à l'égard de la Confédération. — 
Son alliance avec Zurich. — Ruptureentre Zurich, l'Autriche 
etles Confédérés. — Ouverture des hostilités. Portée générale 
de la lutte. — Evénements de l'an 1443. — Rencontre de Saint- 
Jacques sur la Sihl. — Armistice. — Vaines négociations de 
paix. — Terrorisme à Zurich. — Campagne du printemps 1444. 
Félix Hemmerli. — Prise de Greifensee. Sort de la garnison. — 
Siège de Zurich. — Situation de la noblesse des pays antérieurs 
autrichiens. — Frédéric 111 demande du secours au roi Char- 
les VII de France. — Irruption des Armagnacs. — Bataille de 
Saint-Jacques sur la Birse. 





Pendant la querelle provoquée par l'héritage du 
comte de Toggenburg, un changement important 
s'était accompli à la tête de l'empire allemand. A la 
mort de l’empereur Sigismond de Luxembourg, la 
dynastie autrichienne des Habsburg était remontée sur 
le trône, où elle devait se maintenir dès lors sans inter- 
ruption jusqu'à l’extinction de sa branche masculine. 
Ce changement ne touchait guère au système tradi- 
tionnel de l'administration impériale, mais il avait 
une portée immense pour les Confédérés. Ils s'étaient 
habitués, depuis plus d’un siècle, à voir le sceptre en 
mains de rois qui ne prenaient que rarement la 
défense des intérêts de l'Autriche et qui, parfois, n’hé- 
sitaient pas à travailler à son affaiblissement dans le 
territoire de la Suisse actuelle. C'est précisément sous 
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ks empereurs luxembourgeois qu'avait été fondée 
leur liberté; c'est de cette époque que datait leur 
puissance. Désormais leurs rapports avec le Saint- 
Empire se transformaient. A l'entente amicale se 
substituait unetension sérieuse, car on pouvait prévoir 
que les nouveaux titulaires de la couronne allemande 
mettraient à profit leur dignité pour réaliser des pro- 
jets dynastiques. De fait le changement ne se fit pas 
sentir pendant le court règne d'Albert II (1438-1439) !. 
Mais lorsque, en février 1440, Frédéric III, de la 
branche styrienne de la maison d'Autriche, eut été 
appelé par les électeurs à prendre les rênes de l’em- 
pire’, les Confédérés ressentirent immédiatement le 
contre-coup de ce choix. Frédéric était pédant, d'un 
tempérament froid et difficile à émouvoir; il n'avait 
ni élévation intellectuelle, ni initiative. En tant que 
dépositaire du pouvoir central en Allemagne, dont il 
ne subsistait plus alors, il faut le dire, que le vague 
concept, il s’attacha avec opiniâtreté pendant un long 
règne, aux prérogatives de l’antique impérialisme, et 
s détourna avec une méfiante circonspection de 
toutes les idées de réforme politique que formula 
cette époque de fermentation. Mais quand il s'agissait 
des avantages et de la grandeur future de sa maison, 
il faisait preuve d’une insatiable avidité et déployait 
une activité diplomatique dévorante *. 








: Néanmoins, Zurich a déjà tenté de nouer des relations avec 
Abe. Voir Hottinger, Zürichs inneres Leben wäkrend der 
Dauer des alten Zürichkrieges, dans le Schwcixer. Museum für 
histor. Wissenschaften, Il, 1838, p. 135 sq. Cf. Blumer, Urkun- 
densammlung, 11, 164. 

? Frédéric, fils de l'archiduc Ernest, fut élu roi d'Allemagne le 
2 février 1440. Huber, Gesch. Oesterreichs, I], 15. 


? Sur la personnalité de Frédéric et sur sa façon de gouverner, 
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Pour commencer, le jeune roi porta son attention 
sur les pays héréditaires des Habsburg en Suisse, qui 
s’en étaient allés, lambeau après lambeau, depuis la 
fondation de la Confédération. Il considérait comme 
un devoir envers sa famille de les reconquérir, et il 
se mit aussitôt à l’œuvre, en recourant, suivant son 
habitude, à des moyens indirects. A toute autre épo- 
que pareille entreprise eût pu paraître insensée. Mais 
à ce moment-là Frédéric était d'autant plus en droit 
de compter sur la réussite de ses projets que la Confé- 
dération était déchirée depuis les troubles des années 
précédentes, et que l'un de ses membres les plus 
influents, la ville de Zurich, profondément humiliée 
dans la lutte pour l’héritage du comte de Toggenburg, 
venait au devant de ses désirs. 

Au cours de l'an 1441 déjà, le gouvernement zuri- 
chois prit la malheureuse résolution d'entrer en rela- 
tions plus étroites avec le roi et la maison d'Autriche, 
pour recouvrer, par cette voie, les territoires qui 
lui avaient été enlevés par les circonstances et par 
la procédure fédérale. Néanmoins, la ville ne trouva 
pas immédiatement un accueil aussi empressé qu’elle 
ne s’y attendait: le roi tenait à lui faire expier ses 
réitérées hostilités à l'égard de l'Autriche, et il 
était trop perspicace pour ne pas distinguer partout 
son avantage. Il fallut que le bourgmestre Henri 


voir, outre Huber, op. cit., Bachmans, Deutsche Reichsgeschichte 
im Zeitalter Friedrichs III. und Max 1., vol. 1, p. 6 sq. Ranke 
le juge favorablement, Sämmtliche Werke, 1, 1867, p. 63 sq. Je 
renvoie aussi aux excellentes remarques de H. Escher, dans son 
commentaire à la Descriptio Syeviae de Félix Fabri, Quellen ur 
Schweixer Geschichte, V, 192. Les rapports de Frédéric avec les 
Confédérés sont bien mis en lumiére dans le Polit. Jahrbuch 
de Hiky, V, 433 sq. 
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Shwend et le greffier Michel Graf se rendissent en 
personne à la cour et gagnassent par des présents les 
fonctionnaires royaux influents, pour qu’on pût poser 
les bases d’un accord définitif. Celui-ci fut conclu à 
Francfort, et les instruments en furent échangés à 
Aix-la-Chapelle le 17 juin 1442, le jour-même où le 
roi y était couronné. 

D'après le premier de ces traités, Zurich devait 
remettre au roi, en sa qualité de prince d'Autriche, le 
comté de Kiburg, chèrement acquis autrefois, à l’ex- 
c«ption d’Andelfingen et des bailliages situés à l’ouest 
de la Glatt; en même temps une clause accessoire 
l'obligeait à laisser les mains libres au souverain pour 
reconquérir la seigneurie de Baden et l’Argovie. 
En retour, Frédéric passait l'éponge sur toutes les 
mésintelligences et les difficultés qui s'étaient élevées 
entre Zurich et la maison d'Autriche. Il promettait 
d'acheter sans retard le Toggenburg et Uznach dans 
l'intention de les céder ensuite à Zurich en annulant 
leur combourgeoisie avec Schwiz. Enfin, par son 
aide, Zurich devait être placé comme Vorort à la tête 
d'une nouvelle Confédération qui s’étendrait de la 
Forët-Noire à la Rhétie et à la frontière du Tyrol. 

Par le second traité, le roi concluait pour lui et 
Pour tous ses territoires des pays antérieurs une 
alliance perpétuelle avec Zurich. Se réglant sur les 
formes et les termes mêmes des pactes fédéraux, les 
Contractants y fixaient les conditions dans lesquelles 
se prêterait l'appui réciproque ainsi que les limites 
dans lesquelles il serait exigible; ils arrêtaient de 
même la procédure arbitrale à suivre en cas de diffi- 
cultés. « Par raison d'honneur», Zurich réserva les 
alliances plus anciennes avec les Confédérés. 
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Ensuite Frédéric confirma sans autre, par diplôme 
spécial, tous les privilèges et libertés de la ville‘. 

A cette action diplomatique s’ajouta, en automne, 
une visite du roi en personne. Il fit son entrée à 
Zurich le 19 septembre, salué des acclamations d'une 
multitude délirante®, et reçut quatre jours après, dans 
la cathédrale, d’abord le serment de fidélité à l'empire, 
puis le serment de fidélité à l'alliance autrichienne. 
Rapperswil qui, à l’époque du concile de Constance, 
avait passé à l'empire, mais qui reconnaissait de nou- 
veau son ancien seigneur, fut admise dans l'alliance 
Ensuite, le roi se rendit par Wintertur en Argovie 
et à Fribourg afin d’éveiller dans la noblesse et dans 
les villes des sympathies pour sa cause, Dans l’inter- 





? Les matériaux documentaires relatifs aux traités d'Aix-la- 
Chapelle du 17 juin ont été réunis avec la réplique de Zurich du 
17 août par Segesser (en parte d’après Chmel, Materialien xur 
ôsterr. Gesch., 1, 1, 100-108), dans les Abschiede, 11, 150-161, 
n° 247 et 248, et p. 788-801, suppl. 15-17. Fait curieux à noter, 
la première pièce fut rédigée en deux exemplaires dont l'un (celui 
qui pouvait être montré aux Confédérés) ne contenait pas cer- 
taines dispositions choquantes, p. ex. celles qui concernaient le 
Toggenburg et Uznach. A Zurich, on n'avait pourtant pas la 
conscience parfaitement tranquille; cela ressort nettement des 
pièces publiées par Segesser, et rédigées du 4 décembre 1441 aa 
12 juin 1442. Des indications complémentaires sont fournies par 
Fründ, p. 88 sq., et par la Klingené. Chronik, p. 284 sq., qui 
est excellement renseignée sur ce point. Le travail de Hottinger 
cité p. 83 est toujours très utile à consulter pour l'appréci 
des faits qui se passèrent à Zurich. CI. Chmel, Geschichte Kaiser 
Friedrichs IV. und seines Sohnes Maxrmilian 1, vol. Il, 
Hamburg 1843, p. 153-154 174-176: V. von Kraus, Deutsche 
Geschichte im Ausgange des Mittelalters, p. 97; Bachmann, Die 
deutschen Künige und die kurfürstliche Neutralität, dans l'Ar- 
chiv f. üsterr. Geschichte, LXXV, 1, Vienne 1889, p. 120 sq. 


? Chmel, op. cit. Il, 173. 
# Rickenmann, Gesch. der Stadt Rapperswil, 1878, p. 116 sq. 
4 Sur l'itinéraire du roi à travers la Suisse en automne 1442, 
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valle le bailli autrichien des Pays antérieurs, mar- 
grave Guillaume de Hochberg, seigneur de Rôteln et 
de Sausenberg, qui avait joué un rôle prépondérant 
dans toutes les négociations antérieures !, prit la direc- 
tion suprême des affaires politiques à Zurich comme 
plénipotentiaire du roi, et un capitaine autrichien, 
Türing de Hallwil, fut chargé du commandement 
militaire dans la ville*. La communauté tout entière 
dut lui jurer obéissance. Entraînée par une exaltation 
maladive, la bourgeoisie ne se laissa plus arrêter par 
aucune considération. C'était à qui se parerait des 
insignes autrichiens, de la queue de paon et de la 
croix rouge, tandis qu’on se répandait en injures 
grossières contre les odieux paysans de Schwiz. Pas 
un bourgeois zurichois n’osait, en ces jours-là, don- 
ner essor à un sentiment suisse, et cependant un 
assez grand nombre considéraient la politique du 
parti dominant comme une trahison envers les an- 
ciens Confédérés auxquels on avait, au printemps 
encore, renouvelé le serment d'alliance avec toutes 
les marques de la fidélité ®. 

Ces événements, on le comprend, jetèrent les autres 
Suisses dans la plus grande irritation. À bon droit, 


cf l'étude de Rädle dans l'Anteiger f. schweixer. Gesch., 1874, 
P-24-31; sur son séjour à Fribourg, la note d’un témoin oculaire, 
également publiée par Rädle dans l'Angeiger, 1872, p. 234. Con- 
sulter aussi les récits d’un chroniqueur de la Suisse orientale pu- 
bliés par Th. de Liebenau dans l'Anteiger de 1879. Cf. en outre, 
Ruppert, Die Chroniken der Stadt Konstanx, 1, 1Bq, p. 221-224. 

* R. Wackernagel, Gesch. der Stadt Basel, 1, 1907, p. 540. 

C'était Türing de Hallwill l'aîné. Cf. Brunner, Hans von 
Hallwil, Aarau 1872, p. 52 sq. 

* G. Tobler, Die Bundesbeschwôrung vom 6. Mai 1442, dans 
l'Angeiger f. schweier. Gesch., 1886, p. 43. 
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ils envisagèrent les conventions ‘du 17 juin, dont le 
contenu ne put leur être caché, comme une grave 
menace pour toute la Confédération : ils étaient d'avis 
que le pacte conclu isolément par Zurich avec la mai- 
son d’Autriche était contraire à l'esprit du droit fédé- 
ral en dépit de tous les palliatifs et de toutes les 
réserves extérieures, et la pensée de devoir céder 
l'Argovie à l'antique adversaire de leurs alliances leur 
était tout à fait intolérable. 

Si Zurich et le roi persistaient dans leur politique, 
la guerre devait en résulter. 

Le dénouement de cette situation ne se fit pas long- 
temps attendre. En novembre déjà, il y avait rupture 
ouverte entre le roi et les Confédérés. Pendant un 
séjour à Constance, Frédéric se refusa résolument à 
leur confirmer leurs libertés, et les délégués fédéraux 
se déclarèrent non moins catégoriquement opposés à 
céder les domaines héréditaires des Habsburg, bien que 
le roi en fit la condition préalable de toute entente. 

Les Confédérés essayèrent encore de retenir Zurich 
sur la pente glissante où il s'était engagé. Mais c'est 
en vain qu’ils réclamèrent la dissolution de l'alliance 
séparée et le licenciement des mercenaires autrichiens 
qui s'étaient déjà rassemblés: leurs paroles n'éveil- 
lèrent aucun écho. Une entrevue des partis, convo- 
quée à Baden par Berne et par Soleure pour le 1+° 
avril 1443, n'amena aucun résultat, et l’on ne put pas 


* Klingenb. Chronik, p. 291 sq.; Abschiede, 11, p. 163, n° 252; 
p 164, n° 254; Chmel, op. cit. Il, 186; Oechsli, p. 440. Frédéric 
avaitremis aux Uranais à Wintertur, le 30 septembre, l'acte de 
confirmation souhaité, en considération sans doute de leur atti- 
tude lors de la conquête de l’Argovie. Cet acte est publié dans 
Schmid, Gesch. des Freystaats Ury, Il, 1790, p. 186. Ci. Ge- 
schichtsfreund, XLII, 67. 
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s'entendre davantage dans une diète qui se réunit un 
mois plus tard à Einsiedeln, lieu fixé pour les juge- 
ments arbitraux entre Zurich et les quatre Waldstät- 
tnt, Tandis que Schwiz, le premier, avec une ferme 
logique, demandait alors encore que Zurich se sou- 
mit sans conditions au droit fédéral, les délégués 
zurichois ne s’en tenaient pas moins résolument à leur 
point de vue : ils entendaient soustraire leur alliance 
avec l'Autriche à la discussion des Confédérés et con- 
testaient être tenus en droit de s’expliquer à ce sujet 
puisqu'ils avaient formellement réservé dans les actes 
leurs alliances confédérales. Ils repoussèrent même 
l'offre qu'on leur faisait de prendre le président du 
tribunal arbitral à Berne ou à Soleure et non dans 
les Waldstätten ?. 

En présence de cette intransigeance des partis 
opposés, il ne restait d’autre alternative que d'en 
appeler aux armes. Mais maintenant la situation était 
tout autre que quelques années auparavant, lors- 
qu'avaient éclaté les hostilités entre Schwiz et Zurich. 
L'existence de la Confédération était en jeu; la posi- 
tion particulière qu’elle s’était faite au sein de l'empire 
par de sanglants combats était menacée. Car il ne 
s'agissait plus seulement pour la majorité des Confé- 
dérés de faire valoir énergiquement les principes for- 
mulés dans les pactes à l’encontre des errements d’un 
des membres de leur ligue; il s'agissait aussi de 
maintenir contre leur antique ennemi les libertés que 
bourgeois et paysans avaient acquises sur le sol 
suisse #, Les sept cantons et Soleure avaient à défendre 











* Abschiede, 11, 165-167, n° 260 et 262; Fründ, p. 115 sq. 
* Déclaration de Zurich, du 18 mai 1443. Abschiede, 11, 168. 
? Lettres des Schwizois à Ulm et à d'autres villes impériales, en 
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lunité nationale, et à se préparer en même temps au 
combat contre la maison d'Autriche, qui, appuyée 
avec zèle par la noblesse de ses pays antérieurs 1, vou- 
lait rompre et anéantir l'association d'éléments démo- 
cratiques qui ne cessait de grandir entre le Rhin et 
les Alpes. 

Au milieu de l'excitation croissante des esprits, on 
se prépara des deux côtés, dans les semaines qui sui- 
virent, pour l’inévitable lutte. À la nouvelle qu’une 
garnison autrichienne avait occupé Rapperswil, et 
que de grands mouvements de troupes avaient lieu 
en territoire zurichois, Schwiz et Glaris adressèrent, 
le 20 mai, leur déclaration de guerre à Zurich et à 
l’Autriche*. Les autres cantons confédérés s'y associè- 
rent les jours suivants, et les événements se succé- 
dèrent dès lors coup sur coup. 

Le 22 mai déjà, les Schwizois repoussèrent l'assaut 


date du 15 mai 1443, dans Tschudi, Chronik, 11, 365: Fründ, 
p- 120 sq. 

: Fründ, p. 87. Le verbe hügen, dont se sert ici le chroniqueur 
{ewie die so fro werind und vast hügtent ») signifie réfléchir ou 
viser à, mais aussi se réjouir. Schweiger. Idiotikon, Il, col. 1088. 


? Fründ, p. 126 sq. Fründ et la Klingenb. Chronik. restent tou- 
jours les sources principales pour les événements militaires qui se 
passent sur le territoire de Zurich. Ce sont eux qu'a utilisés avant 
tout Tschudi, qui cependant fa pu tirer de bons renseignements 
d'une chronique du greffier glaronnais Jacob Wanner, aujour- 
d’hui perdue. Voir Emile Dürr, Die Quellen des Acgidius 
Tschudi in der Darstellung des alten Zürichkrieges, BAle 1908, 
p.71 sq. On peut utiliser aussi parfois Gerold Edlibach (éd. dans 
le vol. IV des Mitteilungen der antiquar. Gesellschaft in Zü- 
rich, 1847); toutefois ce chroniqueur zurichois, mort en 1530, 
a puisé une partie de ses renseignements sur la guerre dans une 
tradition orale incertaine. En revanche, les letres tirées des ar 
chives de Thoune et publiées par Lohner dans le Schweiger. 
Geschichtforscher, VI, Berne 1827, p. 340 sq. sont très précieuses 
comme témoignages immédiats. 
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d'une armée de Zurichois et d'Autrichiens contre 
leurs « fermes» de Freienbach!. Deux jours après, 
Lucernois, Uranais et Unterwaldiens, avec des forces 
supérieures, attaquèrent le retranchement élevé par 
les paysans à l'Hirzel, et mirent en fuite, après un 
violent combat, les troupes qui s’y étaient postées. 
Puis les vainqueurs, dévastant sans aucun ménage- 
ment la rive gauche du lac, tournèrent leur fureur 
contre les villes de Bremgarten et de Baden, qui 
tenaient pour Zurich, et, après s'en être emparés, se 
joignirent aux Bernois et aux Soleurois et occupèrent 
toute la campagne zurichoise, de Regensberg à Grü- 
ningen. Leurs adversaires, surpris et déconcertés, ne 
leur opposèrent aucune résistance sérieuse. Alors 
déjà, la jalousie qui se faisait jour à Zurich entre les 
hommes d’Etat indigènes et les chefs étrangers, les 
obstacles suscités par le parti confédéré et la tiédeur 
des nobles seigneurs qui étaient accourus aux ordres 
du roi, empêchaient d'agir au moment décisif avec 
l'unité de vues et l'énergie qu’il aurait fallu. 

Après la récolte des foins, les opérations militaires 
furent reprises sur un théâtre plus étendu. Les Ber- 
nois et les Soleurois se portèrent sur le Rhin et, unis 
aux Bâlois, mirent le siège devant la forteresse de Lau- 
fenburg?. Les contingents des Waldstätten, de Schwiz 
et de Glaris franchirent l'Albis le 22 juillet et mena- 
cèrent Zurich. Près de la léproserie de St-Jacques 

! Sur ce combat, on possède aux archives cantonales de Zurich 
une relation que le capitaine autrichien de Rapperswil, Rodolphe 
Meiger ou Meyer, envoya le 23 mai à Guillaume de Hochberg et 


à Türing de Hallwil. Je dois la connaissance de cet écrit et de 
diverses autres pièces à l'obligeance du prof. P. Schweizer. 


* Boos, Geschichte der Stadt Basel, 1, 250 sq.; Wackerna- 
gel, 1, 546. 








PRINCETON UNI 





92 ESSOR DE LA VIE NATIONALE 


sur la Sihl, ils rencontrèrent des bandes désordon- 
nées que Stüssi, indifférent aux avertissements de 
Türing de Hallwil et de l’habile partisan autrichien 
Hans de Rechberg, avait conduites au delà de la 
rivière, en rase campagne. Sans hésiter, ils les assail- 
lirent de deux côtés, de front et sur leur flanc gauche, 
et, après un rapide combat, les obligèrent à rentrer 
en toute hâte dans la ville. Stüssi, presque seul, s'op- 
posa sur le pont de la Sihl aux vainqueurs qui les 
suivaient. Vigoureux et de haute stature, il fit une 
défense héroïque, mais il n’en fut pas moins tué, et 
il expia par une mort glorieuse les faiblesses de son 
passé politique et militaire. Les Confédérés se préci- 
pitèrent vers la ville par dessus son cadavre, et, dans 
le désarroi général, il s’en fallut de peu qu’ils n'y péné- 
trassent, avec les fuyards, par la porte occidentale. 
Ils pillèrent et brûlèrent encore le faubourg, où le 
greffier Michel Graf fut aussi tué, puis, inquiétés 
par le feu des Zurichois, ils repassèrent la Sihl'. Les 


* Sur la bataille de St-Jacques sur la Sihl, comparer les récits 
de la Klingenb. Chronik, p. 316 sq., et de Fründ, p. 154 Sq-,qui, 
dans quelques parties, présentent une concordance surprenante, 
presque littérale. Les mouvements des Confédérés avant la ba- 
taille sont mis en lumière dans une relation du diplomate bâlois 
Henmann d'Oflenburg, Schweiçer. Geschichtforscher, XII, 1, 
p 47-50. La note de « l'Anonyme d'Appenwiler», Basler Chro- 
niken, IV, 448, n'est pas sans valeur. Le rôle de Rechberg est 
décrit par E. W. Kanter, Hans von Rechberg von Hohenrech- 
berg, Zurich 1903, p. 20-12. — Que les Schwizois se fussent servis 
d'une ruse et eussent muni un de leurs détachements de croix 
rouges pour tromper leurs adversaires, les Zurichois l'ont cru 
sans peine immédiatement après leur défaite, et ils l'ont soutenu 
dans la suite avec opiniâtreté. Les Schwizois, au contraire, etleurs 
Confédérés se sont défendus dans les termes les plus énergiques 
à la Diète (Abschiede, Il, 178) et dans des correspondances (lettre à 
Biberach, du 18 octobre 1444, II, 184), contre ces accusations, sor- 
tes pour une part des milieux ecclésiastiques. Il semble que cette 
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jours suivants, ils se portèrent sur Rapperswil dans 
l'espoir de forcer cette place, dont la possession était 
rès enviée parce qu’elle commandait le trafic par 
le lac supérieur de Zurich. Mais elle fut défendue 
avec succès par une intrépide bourgeoisie !, et tandis 
qu'ils l’assiégeaient, une trêve de huit mois fut con- 
clue le 9 août — grâce surtout aux efforts de l'évêque de 
Constance, Henri de Hewen — entre les six cantons 
confédérés et le margrave Guillaume de Hochberg, 
agissant au nom de Zurich et de l’Autriche?. Les con- 





mauvaise langue d'Hemmerli ait surtout contribué à répandre ce 
méchant trait, dont Gerold Edlibach a dédaigné de faire mention. 
Cf. Quellen ur Schweiser Gesch., VI, 196, ave la note de 
#. Escher (n. 140), Anteiger für schweix. Gesch., 1876, p. 190, 
note 1, et G. Tobler, Die Wappenvertauschung in den Schwei- 
serschiachten des XV. Jahrhunderts, dans la Schweixerische 
Rundschau, 1894, 1, 606. — Ce que l'on a dit de l'indigne traite- 
ment infligé au cadavre de Stüssi n'inspire sans doute pas beau- 
sup plus de confiance. Tout d'abord, cette accusation remonte 
&galement à Hemmerli (Escher, op. cit. p. 195 sq.),et d'autre part 
le est appuyée par les dépositions de femmes éhontées (Anteiger 
Jschueixer. Gesch., 1872, p. 237), qui furent même soumises au 
mi Frédéric. Cf. les publications de Chmel, dans les Sitsungsbe- 
richte der Wiener Akademie, 11, 1849, p. 479. Je ne veux pas 
dire que cette violation de cadavre soit chose impossible ; mais le 
fait devrait être mieux appuyé pour mériter créance. — Une tra- 
dition — empruntée à une source glaronnaise (voir E. Dürr, op. 
üit. p. 74) — veut qu'une femme Ziegler ait sauvé la ville en bais- 
sant la herse du Rennwegior juste au moment où les Confédérés 
allaient y pénétrer (Tschudi, 11, 384). Cette tradition a trouvé un 
certain appui dans la découverte d'une inscription au rôle d'impôt 
de 1467: « Alt Ziegler sin wib gratis». Voir Zeller-Werdmüller, 
Zürich im fünfrehnten Jahrhundert, dans Vogelin, Das alte 
Zürich, I, 2 éd. p. 316. 

 Klingenberger Chronik, p. 323-327. L'extraordinaire netteté 
avec laquelle le siège y est raconté fait supposer que |le chroni- 
queur habitait lui-même Rapperswil, ou du moins qu'il en avait 
reçu directement sa relation. 


* Abschiede, 11, 801-804. Cf. Fründ, p. 163-168; Tschudi, Il, 
338396. 
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ditions de cette entente étaient dures pour Zurich 
il devait laisser aux mains des Confédérés les terri- 
toires perdus pendant la guerre; aussi n'accepta-t-il 
la paix que dans l'espérance de gagner du temps pour 
de nouveaux préparatifs. Berne, Soleure et Bâle ne 
cessèrent les hostilités devant Laufenburg que quinze 
jours plus tard, ensuite d’un traité particulier :. 

Ce fut, selon l'expression des chroniqueurs, une paix 
misérable, une paix pourrie, car elle ne fut observée 
strictement ni d’un côté ni de l'autre, Néanmoins, 
l'évêque de Constance ménagea une entrevue des par- 
ties pour régler définitivement le conflit. 

La diète de médiation s'ouvrit à Baden le 22 mars 
1444. L’assembléeétait exceptionnellementnombreuse, 
preuve évidente que la guerre avait excité la plus vive 
attention bien au delà des frontières de la Confédéra- 
tion ?, De fait, il y avait longtemps qu’elle n’apparais- 
sait plus comme une affaire intérieure des Suisses. De 
plus en plus, elle revêtait le caractère d’une lutte 
acharnée entre les aspirations populaires et les puis- 
sances féodales du sud de l'Allemagne, qui liaient leur 
cause à celle de l’Autriche*. La noblesse craignait de 
voir éclater un mouvement démocratique général. En 
juin 1442 déjà, les chevaliers de St-Georges avaient 
renouvelé, dans le comté du Hegau, leur association, 





? Chmel, Materialien, 1, n, 127-128; Abschiede, 11, 804-806 ; 
Wackernagel, l, 546. 

? Sur la part que prirent à la querelle les villes de l'Allemagne 
du Sud, cf. Hegel, Städtechroniten, V, 399. 

* Dans la lettre, qu'il faut encore citer, du 22 août 1443, Fré- 
déric III demandait du secours au roi de France « propter exem- 
plum commune, quod omnes principes tangit, surgentibus in 
dominos servis, et villanis in nobiles superbientibus». Chmel, 
Geschichte Kaiser Friedrichs IV., 1], 251. 
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qui devait exercer ses effets contre n’importe qui, sauf 
le roi Frédéric. En septembre 1443, ils se mirent en 
garde contre une invasion des Suisses dans le Hegau ; 
ils s'adressèrent au comte Ulrich de Würtemberg 
pour s'entendre avec lui sur les moyens « de maintenir 
la scélératesse au delà du Rhin». La situation géné- 
tale devint encore plus incertaine quand le bruit se 
répandit qu'une armée de secours venait de la Bour- 
gogne ou même de la France. 

Dans ces circonstances, villes et seigneurs devaient 
atacher la plus grande importance à ce qu'une paix 
définitive fût conclue. Les évêques de Constance et de 
Bâle se présentèrent personnellement à Baden. Les 
princes régnants de Würtemberg et de Savoie, plu- 
sieurs corps de chevaliers de la Souabe et du Rhin, et 
plus de vingt villes d’empire, d'Augsburg et de Nurem- 
berg jusqu’à Strassburg, y envoyèrent leurs députés 
comme médiateurs. On y remarquait en outre les dé- 
légations des parties : des sept cantons confédéréset de 
Soleure, de la seigneurie autrichienne et des villes de 
Zurich, Rapperswil, Wintertur, Fribourg, Laufen- 
burg, Seckingen et Waldshut. Les hommes les plus 
en vue des deux camps, notamment le landamman de 
Schwiz, Reding, l’avoyer de Berne, Hofmeister, le 
bourgmestre de Zurich, Schwarzmurer, et le margrave 
de Hochberg s’y trouvaient en présence les uns des 
autres. 

Les négociations qui s'engagèrent font merveilleu- 
sement ressortir les difficultés qui ne cessaient de faire 
obstacle à une entente pacifique. Les Zurichois firent 
dès le début des offres qui ne parurent pas déraison- 


*Sulin, Wirtembergische Geschichte, III, 1856, p. 463. 
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nables. Tout en maintenant qu'ils étaient libres de 
conclure des alliances et en repoussant le reproche 
qu’on leur adressait d’avoir trahi la cause des Confé- 
ie ils se déclarèrent disposés à demander au roi 

l'annulation de leurs traités avec l'Autriche et à accep- 
ter la sentence des évêques ‘de Berne et de Soleure 
pour le règlement de toutes ‘les autres difficultés. Et 
même, dans le cas où ces propositions seraient refu- 
sées, ils s’offraient, par gain de paix, à confirmer dans 
toutes les formes les anciens pactes, et à aller cher- 
cher le droit fédéral à Einsiedeln, — pourvu seule- 
ment que le territoire conquis et occupé par les Con- 
fédérés leur fût rendu. Mais leurs adversaires, notam- 
ment Reding, ne se contentaient pas de ces conces- 
sions ; ils exigeaient que tous les points litigieux, sans 
exception, fussent soumis à la procédure fédérale, et 
que Zurich fût tenu d'accepter un président choisi 
dans les cantons forestiers. Les pouvoirs des députés 
zurichois n’allaient pas jusque-là; néanmoins, après 
de longues discussions, on réussit à fixer quelques 
points particuliers, sur lesquels on pensait que la ville 
se déclarerait d'accord. Elle devait donner de nouvel- 
les garanties écrites touchant l'observation des anciens 
pactes, agir auprès du roi pour que la lettre d’alliance 
avec l'Autriche leur fût subordonnée, et, pour le cas 
où il s’y refuserait, mettre à la disposition des Con- 
dérés l'expédition que le roi leur en avait remise. En 
attendant, les sept cantons restaient en possession de 
leurs conquêtes en territoire zurichois, mais ils don- 
naient l'assurance qu'ils ne tiendraient point rigueur 
plus tard à la ville sur ce point, si elle agissait loyale- 
ment. Ils se refusèrentà toute discussion avec l’Autri- 
triche. Ils écartèrent toutes les propositions du mar- 
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grave, exigeant seulement la rigoureuse observation 
êe la paix de cinquante ans qui, disaient-ils, avait été 
violée par l’alliance avec Zurich !. 

Mais le parti autrichien à Zurich opposa la plus 
vive résistance à ces propositions. Il dépeignit l'ac- 
cord comme déshonorant pour la ville, et, par une 
propagande passionnée, porta jusqu’à la fureur l’ex- 
citation qui régnait dans la bourgeoisie. Lorsque, le 
4avril, le Grand Conseil se réunit pour prendre con- 
naissance du rapport de sa députation, une foule hur- 
lante se précipita dans l'Hôtel de Ville et réclama le 
rejet des propositions de Baden, ainsi que l'arrestation 
des bourgeois que l’on soupçonnait de se rattacher au 
parti des Confédérés. Cinq membres du Conseil furent 
aussitôt saisis et jetés dans le Wellenberg, tour qui 
S'élevait dans la Limmat à sa sortie du lac. La voix de 
la prudence ne put s'élever au milieu de cette sédition: 
la ville rejeta les propositions des Confédérés, de sorte 
que la Diète dut se séparer sans avoir rien fait, et 
qu'on ne put plus douter d’une reprise des hostilités. 

Mais ce succès ne suffit pas au parti autrichien de 
Zurich. Afin de pouvoir prendre, à l'avenir, ses déci- 
sions en toute liberté, il fit leur procès aux prison- 
niers, et, après des débats où furent violées toutes les 
formes légales, en fit exécuter trois : Hans Meiss, Ul- 
mann Trinkler et Hans Bluntschli comme amis des 
Confédérés et traîires à la cause zurichoise. Ces con- 
damnations capitales, qui furent suivies d'autres, ins- 
pirèrent la terreur et paralysèrent toute autre tentative 





* Abschiede, LI, 171-174. Henne donne dans la Klingenberger 
Chronik, p. 373 sq., une liste détaillée des députés qui se rendirent 
à Baden. Voir aussi Fründ, p. 167-176. Cf. Bütler, Die Freiher- 
ren von Brandis, p. 94. 
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de résistance chez ceux dont les sympathies allaient 
aux Confédérés !. Ainsi la force et l'unité étaient du 
moins assurées au dedans et au dehors. La ville pré- 
para sa défense avec un zèle fiévreux. Elle remit ses 
clefs au margrave Guillaume, élabora une rigoureuse 
ordonnance militaire, organisa les hommes en état de 
porter les armes sur tout leterritoire qui luiétaitresté?, 
et attendit résolument l'attaque de ses ennemis. 

L’armistice prit fin le 23 avril 1444. Aussitôt les 
Confédérés accoururent sousles drapeaux et se mirent 
en campagne. Ceux des quatre petits cantons traver- 
sèrent par le lac de Zurich; ceux de Berne, de So- 
leure, de Lucerne et de Zug débouchèrent de Baden, 
et,le huitième jour déjà, leurs contingents se trouvaient 
réunis près de Kloten et de Bassersdorf. A ce moment 
les Confédérés réussirent à gagner aussi à leur cause 
Appenzell, qui jusqu'alors était resté neutre. Ce pays 
se décida à se joindre à eux sur l'affirmation de leurs 
députés que Zurich avait tout à fait pris parti pour 
l'Autriche, et qu’il ne fallait plus le considérer comme 
membre de la Confédération *. 

Il était à prévoir que la guerre serait désormais 
conduite sans aucun ménagement, tant la haine était 
vive et les passions déchaînées. Dans les mois qui 

*Sur ce qui se passa à Zurich, voir Hottinger, op. cit. 
p- 356 sq. Les récits des chroniques, parmi lesquels il faut relever 
aussi celui de la Strassburger Archivchronik (Code historique de 


Strasbourg, 11, 155), sont complétés par les lettres de Berne qu'a 
publiées le Schweixer. Geschichtforscher, V1, 347 sq. 

* Hottinger, p. 361. L'ordonnance de guerre est datée du 
10 mai. 

? Klingenberger Chronik, p. 297 sq. Cf. Zellweger, Geschichte 
des appengellischen Volkes, 1, 507. Leur cartel à Guillaume de 
Hochberg età Zurich fut lancé le 30 avril 1444. Pièces dans Zell- 
weger, n° 319 et 320. 
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suivirent, tout poussa à un dénouement tragique. Des 
deux côtés on cherchait à se surpasser dans les injures 
qu'on faisait colporter par des chanteurs itinérants!. 
Cest alors que le savant chanoine zurichois Félix 
Hemmerli, qui jusque là ne s'était mêlé que des ten- 
tatives de réforme religieuse de cette époque, écrivit ses 
oflensants pamphlets politiques contre Schwiz et les 
autres cantons de la Confédération. Porte-parole du 
parti extrême de sa ville natale, il chargea ses adver- 
saires d’invectives furibondes, et contribua à pousser 
à l'état aigu la tension qui régnait entre Zurich et les 
Waldstätten, d’une part, la noblesse et les milieux 
ampagnards, d’autre part? 

Tout d’abord les Confédérés allèrent mettre le siège 
devant Greifensee, seule place forte que possédät encore 
Zurich. Elle commandait les communications par la 
vallée de la Glatt, et abritait une vaillante garnison 
d'environ 70 hommes, sous les ordres d’un chef 
étroitement lié à la ville, Hans de Breitenlandenberg. 
L'investissement commença le 1*° mai. Mais les assié- 


2 Voir les chansons populaires chez Liliencron, 1, 383 sq. et 
cuez Tobler, Bibliothek älterer Schriflwerke der deutschen 
Schweix, V, p. 23 sq. Cf. à ce sujet Meyer de Knonau, Die 
shweiserischen historischen Volkslieder des XV. Jahrhunderts, 
Zurich 1870, p. 9 sq. 

4 Balthasar Reber, Felix Hemmerlin, Zurich 1846, p. 210 sq. 
donne du Dialogus de nobilitate, commencé en 1441, et du Pro- 
cessus iudiciarius des extraits qui peignent le caractère de cet 
homme passionné et querelleur. Cf. l'article Hemmerlin, de 
Fala, dans l'Allgem. deutsche Biographie, XI, 721-724. 
A. Schneider défend la forme correcte du nom, Hemmerli, dans 
un travail intitulé Der Zürcher Canonicus und Cantor Magisier 
Fdix Hemmerli an der Universität Bologna, Zurich 1868. 
#. Escher a prouvé que dans les parues de sa Descriptio Sveviae 
oil traite des Confédérés, Félix Fabri suit de très près Hemmerli. 
Voir Quelle sur Schweiser Geschichte, VI, 215. 
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gés purent tenir à peu près quatre semaines, d’abord 
dans la petite ville, puis, celle-ci incendiée, dans la 
citadelle, où se trouvait une de ces solides tours mé- 
galithiques que le haut moyen âge a construites sur 
tant de points du plateau suisse au moyen des blocs 
erratiques disséminés dans les campagnes !. Enfin, le 
27 mai, les défenseurs voyant que la citadelle mena- 
çait de s'écrouler sous les coups des assiégeants, et 
n’espérant plus aucun secours de Zurich, se rendirent 
à discrétion. Les vainqueurs se montrèrent aussi impi- 
toyables à leur égard que le parti autrichien l'avait 
été à Zurich à l'égard des loyaux partisans de la poli- 
tique confédérée. Les conseils de guerre de Lucerne 
et de Schwiz voulaient les brûler tous avec la cita- 
delle « pour que cela fit du bruit dans le pays et 
que les ennemis en fussent d'autant plus effrayés». On 
n'en vint pas, il est vrai, à cette atrocité. Mais, con- 
formément à la décision de la majorité des Etats de 
Berne, de Soleure, d'Uri, d'Unterwald, de Zug et de 
Glaris, 62 hommes furent décapités le 28 mai sur la 
pelouse de Nänikon. Ce fut une exécution horrible, 
qui se grava dans la mémoire des contemporains 
plus profondément que n'importe quel événement 
de l’époque ?. 

* H. Zeller-Werdmüller, Zürcherische Burgen, 1, 1894, p. 23 
{Mitteilungen der antiquar. Gesellschaft in Zürich, vol. XXII, 
p. 315). Cf. Meyer de Knonau, Burg Mammertshofen (Kt. Tur- 
gau) und swei andere schweixerische megalithische Türme, dans 


les Mitteilung. der antiquar. Gesellschaft in Zürich, vol. XVII, 
fasc. 5, Zurich 1871. 

? Les faits qui se sont passés à Greifensee se déduisent avec 
une parfaite clarté des lettres publiées par Lohner dans ie 
Schweixer. Geschichtforscher, VI, 355-356, et par Th. de Liebe- 
nau dans l'Angeiger f. schweix. Gesch., 1873, p. 302-303. Les 
récits qu'on a faits plus tard : capitulation de la garnison à merci, 
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Après la chute de Greifensee vint le siège, depuis 
longtemps attendu, de Zurich. Une armée de 20 000 
hommes, la plus forte que les Confédérés eussent 
jamais réunie pour une entreprise commune, investit 
là ville de toutes parts dès le 24 juin. Les Zurichois 
aient prêts à soutenir cette redoutable attaque. La 
défense était dirigée avec une haute compétence par le 
chevalier Hans de Rechberg, choisi comme comman- 
dant en chef par le conseil de guerre *. Il fit mettre en 
parfait état les fossés et les retranchements, et décréter 
des instructions militaires rigoureuses. Les chroni- 
queurs ne se lassent pas de décrire les péripéties du 
siège et de vanter l'esprit de sacrifice qui animait 
twutes les classes de la population citadine. Les 
bourgeois tenaient les portes de la ville ouvertes et 
raillaient le peu d’effet de l'artillerie des Confédérés. 
Entre tous, se distingua par de hardies entreprises 
un groupe de champions que les histoires du XVIme 
siècle ont popularisés sous le nom de Bôücke, parce 
qu'ils étaient combatifs comme des boucs?. 


dureté personnelle d'Ital Reding, sentiments humains du bourreau, 
&., sont défigurés ou légendaires. Sur Hans de Breitenlanden- 
terg, cf. J. Studer, Die Edeln von Landenberg, Zurich 1904 
pas sq. et sur le bourreau « Meister Ulrich», voir en particulier 
la notice de Th. de Liebenau dans l'Angeiger f. schw. Gesch., 
175, pi. 

 Kanter, Hans von Rechberg, p. 25. 

* Ilest hors de doute aujourd'hui que ces « Bûcke» ne sont abso- 
lament pas identiques à l'origine à la société des « Schildner zum 
Schnecken», et qu'ils n'ont rien de commun non plus avec les 
«Kreyen-Leuten » qui, de 1447 à 1449, importunérent les Confé- 
dérés en partant du Hegau et du Klettgau. Cf. les considérations 
de Meyer de Knonau dans Vôgelin, Das alte Zürich, l, 2° éd. 
B- 191 sq., et les ouvrages qu'il cite, p. 195, note 1; Dändliker, 
Gechichte der Stadt und des Kantons Zürich, 1l, p. 122 et 459, 
note 186. 
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Néanmoins la situation de Zurich et de l'Autriche 
n’était pas favorable. Les Confédérés étaient abon- 
damment approvisionnés, et, malgré quelques échecs, 
ils restèrent dans leurs positions sans se décourager. 
Mais déjà une nouvelle et imposante puissance inter- 
venait dans les luttes des Suisses et donnait aux 
événements une tournure inattendue : une armée fran- 
çaise, celle des Armagnacs, apparaissait devant Bâle. 


Immédiatement après l'ouverture des hostilités, au 
printemps de 1443, l'antagonisme entre la ville de 
Bâle et la noblesse du Sundgau, du Brisgau et de la 
Forêt-Noire, dévouée aux intérêts de l'Autriche, avait 
pris une acuité extrême, et la guerre s'était aussi 
allumée le long du cours supérieur du Rhin!. La 
noblesse était irritée au plus haut point contre cette 
bourgeoisie qui, par son ardeur fébrile et ses ten- 
dances envahissantes, menaçait de la rejeter à l’ar- 
rière-plan, et qui, en s’alliant étroitement avec les 
villes de Berne et de Soleure, s'était procuré un solide 
appui dans la Confédération?. Les seigneurs se pro- 
posaient d’abord d’humilier la fière cité et d’anéantir 
ensuite ces ligues fédérales qui leur étaient odieuses. 
De bonne heure aussi, germa dans leurs milieux 
l’idée d’invoquer le secours de l'étranger contre les 
villes et les Confédérés. Car le roi Frédéric était trop 
préoccupé de ses territoires héréditaires sur le Da- 
nube pour pouvoir intervenir efficacement dans la 


* Voir plus haut, p.91. 


? Cf. ce que dit Erhart de Zässingen dans sa déclaration de 
guerre à Bile chez Boos, Geschichte der Stadt Basel, l, 254. Le 
texte de l'alliance de Bâle avec Berne et Soleure se trouve dans 
l'Urkundenbuch der Stadt Basel, vol. VII, 1899, p. 1-7: 
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guerre contre les Suisses, et, réduite à ses propres 
forces, la noblesse autrichienne des pays antérieurs 
était de moins en moins capable de frapper un coup 
décisif. Le margrave Guillaume porta donc ses 
regards du côté de l’ouest, et, d'entente avec le roi, 
envoya, en juin 1443 déjà, le chevalier Pierre de 
Mürsberg — un des plus ardents ennemis de la bour- 
geoisie bâloise ? — à la cour de Bourgogne, avec mis- 
sion d'obtenir l'appui du duc Philippe, qui avait à sa 
solde un grand nombre de mercenaires. Mais, sous 
l'influence du duc Louis de Savoie, qui entretenait 
des relations d'amitié avec Berne, les négociations 
échouèrent et Philippe garda la neutralité *, Là-dessus, 
en août 1443, le roi lui-même entama des pourparlers 
avec la France®. Charles VII accueillit ses ouvertures 





1 Il était bailli de Ferrette, mais sa famille avait été fixée anté- 
rieurement à Bâle. Les seigneurs de Ramstein, d'Eptingen, les 
Münch de Landskron, qui étaient en lutte contre Bâle en leur 
qualité de feudataires de l'Autriche, étaient également sortis de la 
bourgeoisie de cette ville. Voiri Fechter, Base! im Kriege gegen 
die Armagnaken, dans le Basler Taschenbuch pour 1802, 
P. 67. 

? Cf. Tobler, Die auswärtige Politik Berns während des alten 
Zürichkrieges, dans l'Archiv des histor. Vereins des Kantons 
Bern, XI, 372, avec les pièces des 5 et 17 juillet 1443 à p. 383- 
386. Des relations personnelles entre le roi Frédéric etle duc Phi- 
lippe s'étaient déjà nouées vers la fin de 1442: Klingenberger 
Chronik, p. 291. — Les Bernois et les Fribourgeois araient obligé 
le duc de Savoie en lui portant secours en mai 1443 contre les 
Armagnacs : Angeiger f. schweixer. Gesch., 1872, p. 234 sq. 

? Lettres du 21 et du 22 août 1443, traduites en allemand dans 
Tschudi 11, 396. Elles avaient été composées par Enée Sylvius. 
Chmel, Geschichte Kaiser Friedrichs IV. Il, 251. L'idée d'une 
alliance de l'Autriche et de la France contre les Waldstätten n'é- 
‘ait d'ailleurs pas nouvelle. Cf. Huber, Geschichte Oesterreichs, 
Il, 137 sq, V. von Kraus, Deutsche Geschichte im Ausgange des 
Mittelalters, p. 124 sq. 
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avec empressement; toutefois les négociations trai- 
nèrent en longueur à cause de la guerre avec l’Angle- 
terre. Mais une trêve ayant été conclue à Tours le 
28 mai 1444, il saisit avidement l’occasion de débar- 
rasser son royaume d’une partie de ses troupes indis- 
ciplinées en les envoyant au delà de la frontière, sur 
le Rhin !, Il s'agissait des bandes de mercenaires con- 
nues sous le nom d’Armagnacs. On les appelait ainsi 
parce qu’elles avaient été enrôlées au début par le 
comte Bernard d’Armagnac, gentilhomme qui, dans la 
deuxième décade du XVr* siècle, s'était distingué à la 
tête de la bouillante noblesse de Gascogne dans la lutte 
de la maison d'Orléans contre le parti bourguignon. 
Le peuple connaissait depuis longtemps ces bandes, 
sur qui l'autorité royale n'avait presque aucune prise, 
et les surnommait les Ecorcheurs*, En 1439 déjà, au 
nombre de 12 000, ils avaient franchi les Vosges et 
pénétré en Alsace, où ils avaient commis de telles 
atrocités que leurs exploits y avaient fait oublier ceux 
des Gugler#. L'infamie que commit Frédéric III envers 


* Dufresne de Beaucourt, Histoire de Charles VII, 1. IV, Paris 
1888, p. 13, attribue à ce motif essentiellement la campagne du 
Rhin. Les ordonnances royales du 21 juillet 1444 et du Oo jan- 
vier 1445, reproduites p. 389 et 390, sont, il est vrai, assez carac- 
téristiques. 

3 A. Tueeÿ a raconté leur histoire d’une manière conscien- 
cieuse et complète dans son livre: Les Ecorcheurs sous Char- 
les VII, à volumes, Montbéliard 1874. Cf. aussi la monographie 
de Jos. de Fréminville. Les Ecorcheurs en Bourgogne 1435- 
1445, Dijon 1886, et E. Lavisse, Histoire de France IV, 11 (par 
Ch. Petit-Dutaillis), p. 86 sq. 

3H. Witte, Die armen Gecken oder Schinder und ihr Einfall 
ins Elsass im Jahre 1439, Suassburg 1883. Dans un ouvrage 
postérieur, Die Armagnaken im Elsas (Beiträge sur Landes- 
und Volkskunde von Elsass-Lothringen, fasc. X1, Strass- 
burg 1890), p. 13 sq, Witte est revenu à l'invasion de l'an- 
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l'empire en y attirant ces bandes de brigands n'en 
apparaît que plus grande. 

Charles VII promit son secours au souverain alle- 
mand dans toutes les formes et lui fit savoir que le Dau- 
phin Louis marcherait avec une armée contre les Con- 
fédérés. Mais pour le prudent Valois la guerre contre 
les Suisses n’était qu’un prétexte ; il avait en vue la réali- 
sation de ses propres projets. Il voulaits’emparer parun 
hardi coup de main de la ville de Bâle, qui lui paraissait 
désirable à cause de son importance commerciale, po- 
litique et stratégique, et joindre à la France une nou- 
velle province aux dépens des princesallemands, qu’il 
méprisait à cause de leur manque de cohésion. On 
lui attribuait l'intention de porter les limites de son 
royaume au delà des terres de la Bourgogne et de la 
Lorraine, jusqu’au Rhint. Des motifs religieux et de 
politique ecclésiastique peuvent avoir aussi influé sur 
sa décision. A Bâle, du moins, on était fermement 
persuadé que l'invasion des Français avait été provo- 
quée par le pape Eugène IV pour mettre fin au concile 
qui y siégeait encore. C’est pourquoi ce ne furent pas 
5000 hommes seulement, comme Frédéric l'avait dé- 









née 1439. Dans ses Mélanges d'histoire alsatique, 1867, p. 415q. 
Louis Spach reproduit le texte d’une alliance que les villes et les 
seigneurs conclurent le 5 février 1439 contre les Armagnacs, mais 
qui resta sans effet. Cf. V. von Kraus, Deutsche Geschichte im 
Ausgange des Mittelalters, p. 46 sq., 121 sq. 


‘Janssen, Frankreichs Rheingelüste und deutsch-feindliche 
Politik in früheren Jahrhunderten, Francfort 1861, p. $. — 
Frankfurts Reichskorrespondenx, Il, 1, n° 106, p. 76. Cf. Tue- 
tey, I, 300; Mandrot, Etude sur les relations de Charles VII et 
de Louis XI, rois de France, avec les Cantons suisses, dans le 
dahrbuck für schweix. Gesch., V, p. 96; Hansen, Westfalen und 
Kieinland im XV. Jahrhundert, vol. 1. (Publikationen aus den 
Preussischen Staatsarchiven, vol. XXXIV) Leipzig, 1888, p. 75 
del'Introduction. Cf. E. Lavisse, op. cit. p. 304. 


» Google 





106 ESSOR DE LA VIE NATIONALE 


siré, mais environ 40000, tant cavaliers que fantas- 
sins, qui, du plateau de Langres en Champagne, où 
ils se réunirent, marchèrent contre la frontière de la 
Suisse 1, C'était une armée bariolée, recrutée aux quatre 
coins des cieux, mais pourvue de tout le matériel 
nécessaire, artillerie et appareils de siège, avec un train 
considérable ; avide et brutale, elle était la terreur des 
bourgeois des villes comme des habitants des campa- 
gnes. 

Néanmoins la noblesse, aveuglée par la haine, ne 
comprit pas, en ce moment, combien périlleuse cette 
entreprise pouvait devenir pour elle. Plus les Confé- 
dérés poussaient le siège de Zurich, plus aussi Pierre 
de Mürsberg et le reste de la chevalerie autrichienne 
pressaient le Dauphin de hâter son expédition. Zurich 
paraissait perdu si le secours se faisait attendre. 
En même temps, il fallait sauver aussi la garnison de 
la forteresse de Farnsburg. Devant ce château, pro- 
priété du baron Thomas de Falkenstein, vaste et so- 
lide construction qui s'élevait à l’est de Sissach sur 
un contrefort du Jura bâlois*, campaient 1500 Bernois 
et Soleurois. Ils y avaient été amenés par le désir de 
se venger du baron qui, bien que lié avec Berne par 
un traité de combourgeoisie, n’en était pas moins tout 
à fait acquis aux intérêts de la noblesse autrichienne, 





* Sur la force de l'armée, ci. Witte, Die Armagnaken im El. 
sass, p. 40. Le Dauphin avait demandé au gouvernement autri- 
chien logement pour 25 000 chevaux (Tuetey Il, 140), et après 
labataille de St-Jacques et toutes ses autres pertes, il lui fallait 
encore des quartiers d'hiver pour environ 30000 hommes (Tue- 
tey, 1, 150). 

* Birmann, Drei Blätter aus der Geschichte des St. Jakobkrie. 
ges, dans le Basler Jahrb., 1882, p. 68 sq,: W. Merz, Burgen der 
Sisgaus, IL, p. 1-86. 
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et avait dirigé, le 30 juillet, une attaque perfide contre 
la petite ville de Brugg, sur l’Aar 1. Si les Confédérés 
réussissaient à emporter la citadelle, les massacreurs 
de Brugg pouvaient s’attendre à un sort pareil à celui 
des défenseurs de Greifensee. 

Petit à petit, sous la conduite des seigneurs du Sund- 
gau, qui connaissaient le pays, l'armée des Armagnacs 
S'approchait du territoire de Bâle. Le Dauphin établit 
son quartier général à Waltighofen, au sud-est d'Alt- 
kirch. Il n’avait pourtant que nominalement le com- 
mandement en chef; la direction proprement dite des 
opérations militaires avait été confiée à l'officier le 
plus autorisé de son état-major, Jean de Bueil, avec le 
titre de lieutenant-général *. Les premiers détachements 
ennemis furentaperçus des tours de Bâle le 21 août. La 
nouvelle de ces graves événements se répandit dans 
toute la Confédération #. Personne ne pouvait se dissi- 
muler qu’on allait au devant d’une lutte décisive. 


1 Fründ, p. 203, donne pour cette attaque la date inexacte du 
4 août («zinstag vor sant Laurentrientag »). 11 est rectifié par une 
lettre du bailli Hans Iberg de Baden, datée du 30 juillet: Angeiger 
J:schweis. Gesch. und Altertumskunde, 1866, p. 30. Cf. Bäbler, 
Thomas von Falkenstein und der Ueverfall von Brugg, Aarau 
1867: WW. Vischer, article Falkenstein, dans l'Allg. deutsche Bio- 
graphie.VI, 557 (avec la bibilographie), et le récit de Hans Grülich, 
publié par Heuberger dans l'Anceiger f. schweixer. Gesch., 1888, 
P- 193-195. 

? Tuetey, 1, 157, 159. Auparavant déjà, Camille Favre, dans une 
Note sur la bataille de St-Jacques (Anteiger f. schweïçer. Gesch., 
1873, p. 345 sq.) avait élucidé la position de Jean de Bueil pen. 
dant l'expédition des Armagnacs ; dès lors, il est revenu en détail 
sur cene question. Voir son /ntroduction biographique à l'édi- 
ion de Jean de Bueil, de L. Lecestre, Jouvencel, 1, Paris 1887, 
P. XCII sq. Le commentateur Tringant (cité p. XCVII) dit ex- 
pressément « Monseigneur le Dauphin l'avoit faict son lieutenant 
et capitaine général sur toute son armée ». 


? A Berne, on était déjà informé depuis le 27 juillet de la mar- 
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Ce fut Bâle qui courut d’abord le plus grand danger. 
La ville avait cependant pris toutes ses mesures pour 
une défense énergique, et fait le nécessaire pour pro- 
téger les bailliages de la campagne. Les jeunes troupes 
furent concentrées à Liestal, et placées sous les ordres 
d’un bourgeois de Bâle, Henman Sevogel 1. 

Le 23 août, l'avant-garde de l'armée française, com- 
mandée par le comte Antoine de Dammartin, un des 
plus fameux capitaines armagnacs”, passa au trot près 
de Bâle, franchit la Birse sur plusieurs points, et oc- 
cupa les villages voisins jusqu’à Pratteln et Arles- 
heim. 

En même temps, des troupes autrichiennes se réu- 
nissaient près de Seckingen, pour marcher de là con- 
tre le corps des Suisses qui assiégeait la Farnsburg. 
Les Confédérés avaient reçu de l’armée principale cam- 
pée devant Zurich un renfort de 600 hommes, et un 
contingent de force égale s’avançait de Lucerne. Lors- 
qu'ils apprirent que les Armagnacs s'approchaient, 
les capitaines se réunirent pour délibérer. Fallait-il at- 
tendre l’arrivée de l'ennemi, dont la rumeur publique, 
portée à l’exagération, évaluait les forces à 50000 hom- 
mes, ou devait-on s'engager dans les défilés du Jura 
pour couvrir les routes qui conduisaient dans la val- 
lée de l’Aar? L'armée, lasse de la guerre de siège, ré- 
clamait impétueusement une rencontre en rase cam- 
pagne, dans la pensée sans doute qu'il ne serait pas 


che des «Schinder » sur Bâle. Schweier. Geschichtforscker, VI, 
38 sq. 


1 K. Vischer-Merian, Henman Seevogel von Basel und sein 
Geschlecht, Bâle 1880, p. 35 sq. 


? Antoine de Chabannes, comte de Dammartin, Tuetey 1, 160; 
Vaesen et Charavay, Lettres de Louis XI, Ill, 223. 
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trop difficile de battre les bandes dispersées de l'en- 
nemi. À la fin, les chefs consentirent à tenter une ex- 
pédition sur les bords de la Birse. Le 25 août, au soir, 
1300 hommes environ quittérent le camp de la Farns- 
burg. On y trouvait des gens des sept cantons, ainsi 
que des Soleurois et des Neuchâtelois !. À Liestal, le 
capitaine Sevogel se joignit à eux avec 200 paysans 
bâlois armés, de sorte que le corps tout entier com- 
prenait environ 1500 hommes *. 

Le mercredi 26 août, de bon matin, les Confédérés 
marchaient de Liestal sur Pratteln par un sentier sous 
bois, à travers la montagne. Au point du jour, ils 


* Ch. Chatelain, Les Neuchdtelois à Saint-Jacques et à Dor- 
neck, dans le Musée neuchätelois, XXXV, 1898, p. 5-5. 


? Deux chanoines de Neuchâtel avertirent, dit-on, les Suisses 
de l'écrasante supériorité de l'ennemi, mais ils reçurent d'un de 
lcurs chefs cette réponse : « Si fault-il que ainsi soit faict demain, 
<t ne pouvant rompre à la force les dits empeschemens, nous 
aillerons nos âmes à Dieu et nos corps aux Armaignacs ». Mai 
dans un récit historique de la bataille, on doit renoncer à repro- 
duire cette belle parole, (qui, sous une forme analogue, fut déjà 
prononcée par le comte Simon de Montfort, à la bataille d'E- 
vesham, en 1265), car simultanément et indépendamment l'un de 
l'autre, Arthur Piaget et Th. de Liebenau ont prouvé l'inauthen- 
ticité de la Chronique des chanoines de Neuchdtel, (pastiche de 
Sam. de Pury, dern. éd. 1884), le premier dans sa leçon d'ouver- 
ture à l'Académie de Neuchâtel, 25 octobre 1895, et dans le Musée 
neuchdtelois, 1896, p. 77 sq, 104 sq. et 125 sq.; le second dans 
les Katholische Schweiçerblätter, 1895, p. 479 sq. Cf. les notices 
de A. Bernoulli et de G. Meyer de Knonau dans l'Anxeiger für 
schweïer. Gesch., 1896, p. 328 et 340. L'inauthenticité ressort 
surtout de preuves linguistiques, d'hérésies historiques et du fait 
que les chanoines cités par la Chronique ne figurent nulle part 
dans les listes de chanoines des archives de Neuchâtel. 

? Sur les événements du 26 août, cf. la publication jubilaire de 
W. Wackernagel, Die Schlacht bei SL. Jakob in den Berichten 
der Zeitgenossen, Bale 1844, dans laquelle sont réunis les plus 
anciens témoignages et récits, tant suisses qu'autrichiens et fran- 
sais, pour autant qu'ils étaient connus à cette date. Dès lors 
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rencontrèrent quelques centaines de cavaliers de l'a- 
vant-garde ennemie, et les mirent en fuite sans éprou- 
ver de résistance sérieuse. Cette facile victoire accrut 
leur confiance. Poussant toujours plus avant, ils se 
dirigèrent rapidement sur Muttenz en rase campagne 
et, par un choc irrésistible, rejetèrent en partie du 
côté de Münchenstein, en partie sur la Birse, plusieurs 
milliers de cavaliers groupés dans ce village sous les 
ordres de Dammartin. En poursuivant les fuyards, ils 
arrivèrent eux-mêmes au bord de la rivière, et, selon 
les résolutions prises au départ de la Farnsburg, leurs 
chefs voulurent leur donner l'ordre de rebrousser 
chemin. Mais, dans l'ivresse de sa victoire, l'armée 
n’était pas disposée à battre en retraite quand elle n’était 
plus qu’à deux pas de Bâle. Animée d’une ardeur im- 
pétueuse, elle demandait d’autres faits d’armes, et la 





Fechter et Janssen ont publié d'autres relations, le premier dans 
le Basler Taschenbuch pour 1864, p. 125 sq.; le second dans la 
Frankjurts Reichskorrespondenx 11, 64 sq. Voir aussi la biblio 
graphie que donne Boos, Gesch. der Stadt Basel, 1, 258. Pour les 
péripéties de la bataille, je renvoie à l'étude critique d’Aug. Ber- 
noulli, Die Schlacht bei St. Jakob an der Birs, Bâle 1877, et au 
récit populaire, mais scrupuleux jusque dans le moindre détai 
qu'il a donné dans le 60° Neujahrsblatt der Basler Gesellschaft 
sur Befürderung des Guten und Gemeinnütsigen, 1882. Ber- 
noulli a définitivement écarté l'erreur, qui remonte à Fründ 
(Chronik, p. 206-207) et selon laquelle les Suisses auraient dû for- 
mellement emporter d'assaut le passage sur la Birse « vor der 
Mündung des feindlichen Geschützes und im Angesichte der 
unzihligen Scharen am andern Ufer » (Jean de Müller, IV, Leip- 
zig 1826, p. 81). En ce moment, les Français n'avaient aucune 
arüllerie à leur disposition. — Pour l'essentiel, Witte suit le récit 
de Bernoulli, op. cit. p. 48 sq. Cf. aussi Vallet de Virivile, His- 
toire de Charles VII et deson époque, |, 18; Dufresne de Beau- 
count, IV, 28, et Favre, Le Jouvencel, 1 (Introd. biographique), 
p« CIV et sq. Le récit de R. Wackernagel, Gesch. der Stadt Basel, 1, 
557-560, a sa valeur propre. 





» Google 





LA GUERRE INTESTINE LUN 


nouvelle que des forces ennemies écrasantes étaient 
réunies devant cette ville et qu’il n’y avait aucun se- 
cours à attendre de celle-ci ne modifia en rien son at- 
titude. Le messager qui lui apportait cet avertisse- 
ment périt sous les coups des soldats. Les capitaines 
eux-mêmes s’entendirent accuser de pusillanimité jus- 
qu'à ce qu’ils se résignassent à céder au désir de leurs 
troupes et à les conduire au delà de la Birse, à un 
nouveau combat. Ils pouvaient avoir encore environ 
1400 hommes. 

Quand les Confédérés eurent franchi le pont, ils 
s'engagèrent sans obstacle dans la plaine qui, au delà 
de la rivière, s'élève en pente douce depuis les murs de 
l ville jusqu’au pied du Bruderholz. Près de la lé- 
proserie de St-Jacques, ils quittèrent la grand'route et 
se dirigèrent à gauche sur Gundeldingen parce qu'ils 
voyaient, de ce côté, des bandes ennemies qu'ils es- 
péraient également bousculer sans trop de peine. Mais 
ils revinrent bientôt de leur erreur. Car, près de Gun- 
deldingen, Jean de Bueil n'avait pas posté moins de 
16000 cavaliers dont une partie faisaient front contre 
Bâle, tandis que les autres se disposaient à recevoir 
les Confédérés. Ceux-ci n’hésitèrent cependant pas un 
instant à accepter la lutte avec les bandes qui s’avan- 
çaient déjà contre eux. Rangés en trois groupes qui 
se soutenaient réciproquement, ils repoussèrent les 
chocs l’un après l'autre, et brandissant leurs lances 
et leurs hallebardes, ils tinrent bien quatre heures 
contre une cavalerie qui dépassait de beaucoup leur 
nombre, et qui se renouvelait continuellement. Les 
chefs étrangers contemplaient avec surprise l'attitude 
de ces gens. Ils n’avaient encore jamais rencontré une 
infanterie qui tint tête aux cavaliers avec une telle in- 
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trépidité et un tel mépris de la mort !. Mais la lutte ne 
pouvait se prolonger sans fatigue pour les Confédérés, 
et peu à peu la fatigue elle-même se transformaen un 
complet épuisement. En vain, ilsattendirent des secours 
de la ville voisine, qu’ils avaient, de Pratteln déjà, in- 
formée de leur audacieux projet par des messagers 
à cheval. 

En fait, de Bâle, on suivait avec la plus grande an- 
xiété les péripéties du combat de Gundeldingen, et la 
bourgeoisie, qui s'était armée et réunie spontanément, 
demandait impétueusement à marcher à l'ennemi. 
Après une assez longue hésitation du Conseil *, le bourg- 
mestre Hans Rot se mit à sa tête. Mais à peine avait-il 
dépassé l'enceinte de la ville dans la direction de St- 
Jacques avec plus de 3000hommes, qu’il apprit que l'aile 
gauche de l'ennemi voulait profiter de cette occasion, 
depuis longtemps épiée, pour couper l'armée de la 
muraille qui la protégeait. Des messagers accourus 
en toute hâte lui firent savoir en même temps qu’on 
voyait du haut des tours une nouvelle et importante 
colonne — la réserve française — qui, de l’ouest, me- 
naçait de se placer entre l’armée qui s'éloignait et 
la ville. Et enfin, on remarquait au delà du Rhin, sur 
la route de Seckingen, un corps de troupes autri- 
chien qui se mettait en mouvement contre le Petit- 
Bâle. En effet, le plus acharné de tous les ennemis 
de la Suisse, Hans de Rechberg, qui assistait Falken- 
stein lors de l'attaque de Brugg, et qui, dès lors, par 


‘Matthieu d'Escouchy, Säkularschrift de Wackernagel, 
p: 107-108. 

3 On se souvenait certainement à Bâle des avertissements que 
l'on avait reçus de Strassburg. Voir la pièce que publie Fechter, 
Basler Taschenbuch, 1862, p. 21. 
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une chevauchée hardie, s'était échappé de la Farns- 
burg assiégée, avait formé, d'entente avec les Arma- 
gnacs, le projet d'assaillir Bâle de ce côté !. Ce mouve- 
ment combiné des ennemis montrait à tout esprit non 
prévenu que la ville était perdue si son armée s’aven- 
turait plus loin. Aussi le bourgmestre ordonna-t-il 
une prompte retraite, de peur de l'abandonner sans 
défense aux brutalités d'une avide soldatesque*. Et 
sérieusement, personne ne pouvait faire grief aux 
Blois de cette décision *. 

Mais, dans ces circonstances, la petite troupe qui 
uttait près de Gundeldingen ne pouvait plus espérer 
une victoire. Elle se concentra vers midi pour opérer 
sa retraite et tenta de se frayer un chémin au delà de 
a Birse du côté de Liestal. Mais ce projet fut déjoué 
par les cavaliers de Dammartin qui, après la défaite 
de Pratteln, s'étaient réunis à nouveau en forts déta- 
chements sur les bords de la rivière, étaient maîtres 
de tous les passages, et se disposaient justement à ané- 
antir sur une île un petit groupe de traînards. Les 
Confédérés n'avaient donc plus qu’une voie ouverte, 
celle qui conduisait à la Léproserie. C’est là qu'ils 
se portèrent : l'extrême danger dans lequel ils se trou- 





* Sur Hans de Rechberg (mort le 13 nov. 1464), cf. à part la mo- 
nographie de Kanter citée plus haut p. 92, l'article de E. Schneider 
dans l'Allg. deutsche Biographie XXNII, 492, et le travail, — 
d'amateur assurément — du Père Johannes Baptista: Ruggburg 
und Ritter Hans von Rechberg, dans le 17° compte-rendu du 
comité du « Vorarlberger Museumverein», Bregenz 1877, p. 13-28. 

3 « Anders wir werent umb lib und umb gut kumen, und umb 
das ales, das uns got ie verlichen hat, und umb die stat dorzu ». 
Brüglinger, Basler Chroniken, IV, 178. 

3 Il est à remarquer que les chroniqueurs suisses de l’époque 
'ont aucunement incriminé l'attitude de Bâle. Voir, par exemple, 
a loyale déclaration de Fründ, p. 207. 
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vaient leur fit surmonter l'horreur qu’inspirait la 
lèpre. Les affamés y trouvèrent des vivres et les blessés 
un asile; le mur qui entourait le jardin offrait un 
abri assuré contre la poussée des ennemis. 

C'est là que se passa le dernier et inoubliable épi- 
sode de cette rude, de cette implacable bataille. Jean 
de Bueil fit descendre de cheval une partie de ses 
hommes pour donner l'assaut à l'édifice; mais les 
Confédérés répondirent à toutes leurs attaques, et les 
coups de leurs hallebardes firent tant de morts que 
les cadavres s'amoncelèrent autour de la muraille. 
En vain le feu fut misà la Léproserie pour priver ses 
défenseurs de tout abri; en vain, au cours de l’après- 
midi, Hans de Rechberg, franchissant le Rhin en 
hâte, accourut avec un détachement tout frais de ca- 
valiers; en vain encore, une brèche fut faite vers le 
soir avec les pièces d'artillerie que la noblesse autri- 
chienne avait amenées du Sundgau. Sans plus d'effet, 
l'ennemi chercha à entamer des négociations avec les 
Confédérés : le chevalier Burkhard Münch de Lands- 
kron, qui voulut leur porter les propositions des Ar- 
magnacs, fut blessé mortellement d’une pierre‘, Enfin, 


* D'après la relation d'un témoin oculaire autrichien, Scham- 
docher; Bernoulli, Die Schlacht bei St. Jakob, p. 32. Certains 
récits postérieurs embellissent la scène et la placent après la ba- 
taille. Schmid, Allgem. Gesch. des Freystaats Uri, Il, 1700, 
P- 98, estle premier à dire que la pierre avait été lancée par le capi- 
taine Erni Schick,d'Uri.— H. Boos,,Angeiger f. schweiger Gesch., 
1889, p. 314, s'est approprié l'hypothèse de W. Vischer (Bernoulli, 
p« 35) que le sarcasme de Münch: «lch siche in ein Rossegarten, 
den min fordren geret hand vor 100 joren » (Säkularschrifl, p. 11) 
doit être regardé comme une allusion à la bataille de Crécy 
(26 août 1346), dans laquelle un Münch de Bale trouva la mort. 
Un dessin du cachet de bronze que Burkhart Münch perdit sur 
le champ de bataille de St-Jacques et qui fut retrouvé en labou- 
rant en 1865, orne le utre du vol. IV des Basler Chroniken. 
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lorsque le mur fut complètement démoli, et que l’en- 
nemi put pénétrer de toutes parts dans la place, à pied 
et à cheval, il ne resta d'autre parti aux Confédérés que 
de vendre leur vie aussi chèrement que possible. Tous 
ceux qui étaient encore capables de manier une arme 
se précipitèrent par dessus les ruines du rempart sur 
les bandes serrées qui s’avançaient contre eux. Ils pé- 
rirent jusqu’au dernier, à côté du jardin, dans un at- 
freux massacre. 

La nuit tombait lorsque prit fin la sanglante mélée. 
Armagnacs et Autrichiens exultaient de leur victoire. 
Le Dauphin, qui était venu ce jour-là en personne 
près de Bâle pour assister aux faits d'armes de son 
général, se retira à Waltighofen. C’est de là que, trois 
jours après, il fit donner permission de parcourir le 
champde bataille. Alors les Bâlois, religieux en tête, y 
accoururent pour rendre les derniers devoirs aux Con- 
fédérés. Les morts étaient défigurés par d'épouvanta- 
bles blessures, et l’aspect devait en être horrible. On 
compta 1168 cadavres, et on les enterra dans trois gran- 
des fosses à côté de l’étroit cimetière de St-Jacques. 
Mais quatre semaines plus tard, quand on déblaya les 
ruines de la Léproserie incendiée, on trouva dans la 
cave les corps de 99 Confédérés, qui y avaient péri 
asphyxiés. Sur 1500 hommes partis la pointe du jour 
pour le combat, à peine 200 avaient survécu à la ca- 
tastrophe. 

Les nobles français et autrichiens, de leur côté, per- 
dirent plus de 2000 hommes et parmi eux quelques 
chefs éminents dont la mort dut être cruellement res- 
sentie. Le grand-maître de l’ordre français de St-Jean, 
Robert de Brézé, qui était lié d’une étroite amitié avec 
le Dauphin, était tombé dans un assaut contre la Lé- 
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proserie, et Münch de Landskron, qui avait été atteint 
d’une pierre, mourut trois jours après. Les cadavres, 
dont le nombre était effrayant, furent en partie 
enterrés sur le champ de bataille, en partie trans- 
portés dans les villages voisins, que l’on livrait aux 
flammes, et jetés dans le feu. L'élément destructeur, 
qui anéantissait des localités entières, fit disparaître 
en même temps les traces de cette lutte meurtrière, 
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Rétablissement de la paix. 


Impression que fitia bataille de St-Jacques. — Négociations du 
Dauphin. — Paix d'Ensisheim. — Continuation de la lutte en 
Suisse. Combats autour de Rapperswil. — Rencontre de Ragaz. 
— Extension du théâtre des opérations. Troubles dans l'Ober- 
land bernois. — Reprise des négociations de paix. — Tribunal 
arbitral de Kaiserstuhl. Pierre d'Argun. — Le procès traine en 
longueur. — Prononcé d'Henri de Bubenberg entre Zurich et 
les Confédérés. — Entente avec l'Autriche. Paix de Brisach, — 
Guerre de Fribourg. Passage de cette ville à la Savoie. — Por- 
tée de la sentence de paix, — Revirement de la politique zuri- 
choise. — Renouvellement de l'alliance avec Glaris. — Sort de 
Hemmerli. — Raffermissement de la Confédération. 











La bataille de St-Jacques sur la Birse, exploit d'un 
corps détaché de Confédérés, laissa une impression 
extraordinairement profonde et durable. L'intrépidité 
avec laquelle les Suisses s'étaient jetés sur les enne- 
s qui s’approchaient de leurs frontières, et la valeur, 
digne de leurs ancêtres, avec laquelle ils avaient 
résisté jusqu’à leur dernier souffle à une armée supé- 
rieure en forces et habituée à la guerre, excitèrent par- 
tout à la ronde la plus vive sensation. Les Français 
victorieux  reconnurent franchement leur courage 
héroïque. A la cour impériale, on parla avec une 
haute estime des Confédérés qui, selon le mot de 
l'humaniste Enée Sylvius, alors à Nuremberg, avaient 
moins été vaincus qu'exténués par la victoire’. Et 





! Voir la lettre du 22 septembre 1444, dans la Correspondance 
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Félix Hemmerli, de Zurich, malgré la passion dont il 
était animé contre eux, ne put s'empêcher de saluer 
en eux les guerriers les plus valeureux et les plus 
illustres. Il raconta qu’on avait entendu chaque nuit, 
pendant un mois, près de la chapelle de St-Jacques, 
le furieux combat des hommes, le retentissant fracas 
des armes et les gémissements des blessés !. Et ce n’est 
assurément pas là une création oiseuse de sa fantai- 
sie; c'est le témoignage irrécusable de la profonde 
émotion qui saisit les esprits. 

Mais l'effet immédiat que produisit l'issue de la 
journée de St-Jacques sur le cours des opérations 
militaires et des affaires politiques fut d’une impor- 
tance capitale. 

Du côté des Confédérés, on crut au premier moment 
qu’une invasion française était imminente *. Lorsque, 
le soir même, devant la Farnsburg, on reçut la nou- 
velle de la bataille, l'armée de siège se désorganisa 
sous la pression des Bernois et des Soleurois, mena- 
cés les premiers d’une attaque des Armagnacs, et, 
sans égard aux représentations des Lucernois, reprit 
le chemin de la patrie en danger. Quelques jours 
après, même fait se produisit dans l’armée réunie 
devant Zurich. A peine la nouvelle officielle de la 


d'Enée Sylvius Piccolomini, éditée par Rud. Wolkan, L. Abteilung, 
I. Band. (Fontes rerum Austriacarum, Diplomata et acte, 
vol. LXI, Vienne 1909), p. 434438. 


 Sacularschrift, p. 63, 76. Hemmerli parle de ces faits dans 
le Dialogus de nobilitate et dans le Processus iudiciarius. 


Les faits qui suivirent immédiatement la bataille sont racontés 
par Fründ, p. 208 sq. Cf. Tschudi, Chron. Il, 427 sq., et la re- 
quête des Bernois à Uri, datée de Lenzburg 1 septembre 1444, 
et publiée par A. Denier dans le Geschichtsfreund, XLII, 1888, 
p. 68. 
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défaite y était-elle arrivée que les contingents ber- 
nois et soleurois reçurent l’ordre de se replier sur 
l'Argovie. Puis, le 29 août, au milieu des transports 
de la population zurichoise, les autres Confédérés 
quittèrent leurs quartiers à la hâte et sans ordre. 
Regensberg se vit aussi délivré. En revanche, les gar- 
nisons fédérales restèrent à Grüningen, à Bremgarten, 
à Mellingen et à Baden, et la forte cité de Rapperswil 
que les Suisses avaient investie dès le printemps, resta 
très étroitement bloquée. Néanmoins, la valeureuse 
bourgeoisie ne put être forcée à se rendre, car les Con- 
fédérés ne se montraient pas disposés en ce moment 
à une attaque décisive, pour laquelle il eût fallu réunir 








des forces imposantes. 

La bataille exerça aussi une surprenante influence 
sur les résolutions du Dauphin. Les grandes pertes 
qu'avait subies son armée et la mort de chefs éminents 
l'attristèrent *; mais, en même temps, la force de ré- 
sistance inouïe dont avait fait preuve un aussi petit 
corps d'infanterie suisse le fit réfléchir et le détourna 
d'entreprises ultérieures. S'il avait jamais été dans son 
intention de franchir le Jura, il renonça dès lors à ce 
projet, et quand enfin il reçut la nouvelle de la déli- 


* D'une leure du 6 septembre 1444, dont l'original se trouve 
aux archives cantonales de Zurich, et qui fut adressée à Guillaume 
de Hochberg et à la ville de Zurich par le capitaine, l'avoyer et le 
Conseil, il ressort que, ce jour-là, on n'avait pas encore connais- 
sance, à Rapperswil, de la bataille de St-Jacques. 

4 «. der Dalfin selbs sprach, er wôlt als gross gold geben als 
er wär,' das die sinen und die unsern noch in leben wären v. Lettre 
de l'ensemble des Confédérés à Biberach, du 18 octobre 1444. Ab- 
schiede, II, 184; Anteiger f. schweiçer. Gesch. und Altertums- 
tunde, 1860, p. 114. — En revanche, Jean de Bueil faisait assez 

peu de cas de la tactique de l'infanterie suisse. Voir Cam. Favre, 
op. cit. p. CXIV. 








» Google 





120 ESSOR DE LA VIF NATIONALE 


vrance de Zurich et de la Farnsburg, il envisagea sa 
guerre avec les Confédérés comme terminée et ses 
devoirs envers l'Autriche comme remplis. Ainsi la 
défaite des Suisses à St-Jacques eut à peu près, à cet 
égard, les effets d’une victoire. 

Mais les visées proprement dites du prince français 
passèrent alors au premier plan : il voulait arriver 
par tous les moyens à s’assurer la suzeraineté sur les 
pays rhénans et surtout sur la ville de Bâle, avanta- 
geuse à tous égards. Dans ce dessein, il inonda de ses 
troupes tout ce riche territoire, en aval jusqu’à Strass- 
burg!, en amont jusqu'aux portes de Schaffhouse *. 
Tandis que ses soldats sans discipline répandaient 
dans ces contrées la désolation et l’effroi, il accablait 
Bâle de ses importunités®. Une première entrevue à 
Altkirch étant restée sans résultat, il lui envoya le 
6 septembre, pour lui exposer ses désirs, une députa- 
tion à la tête de laquelle se trouvait un personnage 
de marque, qui n’était autre que le vainqueur de Saint- 
Jacques lui-même, Jean de Bueil. Les négociateurs 
français demandèrent ouvertement aux députés du 


* Witte, op. cit. p. 65 sq. Le Conseil de Colmar fait une pein- 
ture très vive de la détresse du pays dans une lettre au Dauphin, 
en date du 15 septembre 1444. Voir Lettres de Louis XI, roi de 
France, publiées par Jos. Vaesen et Et. Charavay, |, Paris 1883, 
p. 191, ainsi que Chmel, Materialien 1, 11, 151 Sq. et la Strass- 
burger Archivchron ans le Code hisiorique de Strasbourg, 11, 
1848, p. 162 sq. 

# Lettres du 1” et du 7 septembre 1444, dans Wülcker, Urkun- 
den und Schreiben betreffend den Zug der Armagnaken 1439- 
1444, dans le Frankfurter Neujahrsblatt, 1873, p. 30 sq. Cf. 
Bäschlin, Die Armagnaken vor Schafhausen, dans l'Ançeiger 
Jür schweix. Gesch., 1883, p. 182-185. 

3 Fechter, Basler Taschenbuch, 1862, p. 53 sq.; Tuetey, 1, 
236 sq. 
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Conseil et du Concile, auxquels s'étaient joints des 
messagers de Berne et de Soleure, que Bâle rendit 
hommage au Dauphin, puisque d'ailleurs, et à pro- 
prement parler, elle avait toujours appartenu à la 
France. Les Bälois furent outrés d’une aussi auda- 
cieuse prétention. Confiants dans leurs propres forces 
et dans leur alliance avec les Confédérés, ils repous- 
sèrent très résolument les ouvertures du roi, sans 
S'effrayer de la puissante armée qui se trouvait, mena- 
çante, dans leur voisinage immédiat. Ils déclarèrent 
qu’ils entendaient rester fidèles à l'empire allemand 
et à leur évêque, et qu'ils ne pourraient jamais, quoi 
qu’il dût leur en coûter, se résoudre à reconnaître la 
suzeraineté de la France. Les nég ions furent 
rompues pour être reprises, vers le milieu de septem- 
bre déjà, à Ensisheim, où le Dauphin avait transféré 
son quartier général. Là aussi se rendirent des dépu- 
tés de la ville et du Concile, l’évêque Frédéric zu 
Rhein, de Bâle, et des ambassadeurs de Berne et de 
Soleure. Leur attitude résolue, l'intervention média- 
trice du duc Louis de Savoie et du Concile, et la nou- 
velle que le roi Frédéric songeait à déployer la ban- 
nière impériale pour chasser les étrangers des pays 
antérieurs autrichiens, finirent par déterminer le 
Dauphin à céder. Le 20 septembre, il accorda à Bâle 
et aux Confédérés un armistice de vingt jours !. Puis, 
le 21 octobre, à Zofingue, entre le plénipotentiaire du 
Dauphin, Gabriel de Bernes, d’une part, Bâle, Soleure 
et les sept cantons de la Confédération, d'autre part, 
fut conclue une paix définitive, que le prince signa le 
28 octobre, à Ensisheim *. 


: Urkundenbuch der Stadt Basel, VII, 42. 
? Abschiede, 11, 807-811; Urkundenbuch der Stadt Basel, VII, 
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Par ce très important traité, le premier qui ait été 
conclu entre le royaume de France et les Ligues 
helvétiques, les parties se promettaient réciproque- 
ment pour l'avenir bonne entente et solide amitié 
Le Dauphin accordait à Bâle et aux Confédérés sûreté 
pour les personnes et pour les biens dans tous les 
pays qu'il avait en sa possession ou en possession 
desquels il pourrait entrer. Il garantissait aussi un 
sauf-conduit aux membres du Concile, et les mar- 
Chands devaient pouvoir trafiquer sans obstacle des 
deux côtés. Il s’engageait même à obliger les gentils- 
hommes qui guerroyaient contre Bâle et d'autres com- 
munes à cesser les hostilités. Il déclarait dans toutes 
les formes qu’il ne foulerait pas le territoire de la Con- 
fédération. Et enfin il était prêt à user de ses bons 
offices pour rétablir la paix entre l'Autriche, Zurich 
et les Confédérés. 

Les Confédérés n’hésitèrent pas un instant à don- 
ner leur adhésion à ce traité, qui leur imposait beau- 
coup moins d'obligations qu'au Dauphin. Bâle seule 
refusa d'y souscrire, parce que ce dernier — qui avait 
été attaqué un jour par les archers de la ville pen- 
dant une reconnaissance avec les cavaliers de son 
escorte — réclamait une forte indemnité. Mais il 





45-50. Les articles convenus à Zofingue, et dont la Bibliothèque 
nationale de Paris, portefeuille Fontanieu, possède encore une 
copie, ont été insérés mot pour mot dans l'instrument du traité. 
Cf. Tuetey, |, 250; B. de Mandrot, Etude, dans le Jahrbuch J. 
schweixer. Gesch., V, p. 61-63; Du Fresne de Beaucourt, IV, 323 
Basler Chroniken, IV, 182, note 6. Sur Gabriel de Bernes, voir 
la notice biographique de Charavay dans les Lettres de Louis XI, 
1, 360-363. 

* 41000 florins. Witte, p. 65. Schilter-Kônigshoten, Strassburg 
1698, p. g16 et 1002, dit que les Confédérés auraient dû acheter la 
paix à ce prix. Le Dauphin paraît doncavoir reporté son exigence 
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finit par renoncer à cette exigence, et la paix fut pro- 
clamée aussi à Bâle, le 25 novembre. 

Le contenu du traité d’Ensisheim était assez cu- 
rieux. Il consacrait un complet renversement de la 
situation : d’auxiliaire de l'Autriche et de la no- 
blesse des pays antérieurs, le Dauphin était devenu 
l'allié des Confédérés. Ceux qui l'avaient appelé se 
voyaient cruellement déçus dans toutes leurs espé- 
rances. Le roi Frédéric lui-même prit à leur égard 
une attitude hostile, et s’efforça de se débarrasser des 
troupes étrangères, dont la présence devenait toujours 
plus insupportable pour les pays du Rhin? Après des 
négociations assez longues, mais sans résultat, avec 
le Dauphin, qui, déjà alors, se révéla homme d'Etat 
extrêmement avisé, il nomma un capitaine spécial 
d’empire, le comte palatin Louis bei Rhein #, et celui: 
lança, le 13 octobre, aux princes et aux villes un appel 





sur Bâle seule. — Sur l'attaque contre le Dauphin, cf. la note pu- 
bliée dans les Abschiede, 11, 180. 


* Basler Chroniken, V, 367. 


? Schilter, op. cit. p. 909-1020, avait déjà rassemblé à ce sujet 
bondants matériaux. 





? Le à octobre 1444. Janssen, Frankfurts Reichskorrespon- 
dens, 11, 78, n° 107; Tuetey, 1, 301. Witte, p. 96 sq. rend attentif 
aux intrigues presque incroyables de la politique autrichienne. Le 
roi nourrissait encore, par moments, la pensée de s'assurer la col 
laboration des troupes françaises pour ses entreprises ultérieures 
contre les Suisses. Cela résulte d’une instruction publiée par 
Chmel, Materialien tur ôsterr. Gesch., 1, 11, 160-161 : «dazsich 
die geraisigen, so in den geslozzen sind, nuczen lassen wider die 
veint des hauss Oesterreich». Cela n'empêche pas Chmel de 
parler avec indignation, dans sa Geschichte Kaiser Friedrichs 1V, 
Il, 287, des « perfides intentions des Françaisi» Voir, en revan- 
che, le sévère jugement que porte sur la politique de Frédéric 111 
V. von Kraus, Deutsche Gesch. im Ausgange des Mittelalters, 
p.138 sq. 
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les invitant à venir à son aide pour chasser les Fran- 
çais. Malheureusement, dans ces milieux dépourvus 
de toute notion d’intérét public, on se souciait peu 
d’entreprendre une guerre, et il ne resta au roi d'autre 
alternative que de poursuivre la solution du conflit 
par les voies diplomatiques. Mais il fallut que l’entre- 
tien des Armagnacs en Alsace se heurtât aux plus 
grandes difficultés, et que partout les paysans réduits 
au désespoir se jetassent sur leurs hordes avides, pour 
que Charles VII et son fils en vinssent à déclarer, le 
13 février 1445, qu'avant le 20 mars ils retireraient 
leurs troupes de l'Alsace, du Sundgau et de tous les 
autres pays allemands *, En fait, au commencement 
d’avril, ces contrées étaient délivrées des terribles 
bandes welsches, et ainsi se dissipa complètement 
l'orage qui, sept mois auparavant, avait fondu de 
l’ouest sur Bâle et sur la Confédération et avait failli 
causer leur ruine. 


Mais si l'invasion étrangère était heureusement 
conjurée, la guerre des partis ennemis n'était nulle- 
ment terminée sur le sol suisse. Les nobles seigneurs 
poursuivaient le combat contre les Confédérés avec 
autant d’ardeur qu'ils avaient montré de mollesse 
contre les Français. Dociles aux désirs du roi Frédé- 
ric et de son frère Albert, les comtes Louis et Ulrich 
de Württemberg, les margraves Jacob de Baden et 
Albert de Brandenburg-Ansbach, et avec eux une 
foule d’autres comtes, chevaliers et seigneurs, adres- 
sèrent, en octobre 1444, leurs défis aux Suisses ?. [ls 

? Convention de Trèves. Schilter-Kônigshofen, p. 940: Tue- 


tey, 1, 325; Du Fresne de Beaucourt, IV, 64-65. 
? Tschudi, 11, 434, 436. Stälin, Wirtemberg. Gesch., 111, 467. 
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cherchèrent à affermir leur puissance par des traités, 
et ils surent détourner Zurich de toute concession 
aux Confédérés. En vain, le 25 novembre, une trêve 
fut conclue à Constance. L'ambitieux et remuant duc 
Albert, qui brûlait de se signaler, et qui, justement 
alors, s’était chargé de l'administration des pays anté- 
rieurs de l'Autriche au nom du roi et du duc Sigis- 
mond, prétexta une question de forme pour s’en 
affranchir 1, et, de ce fait, la guerre dura vingt-deux 
mois encore. 

Mais elle prit dès lors un caractère un peu diffé- 
rent. Zurich et la noblesse jouèrent essentiellement le 
rôle d'agresseurs, tandis que les Confédérés se tinrent 
plutôt sur la défensive, et ne se risquèrent plus à de 
grandes entreprises communes contre Zurich. Le 
théâtre des opérations s'étendit sur toute la rive gau- 
che du Rhin depuis le Bodan jusqu'au Jura. Le comté 
de Sargans, le Rheintal, la Thurgovie, le Toggen- 
burg, les anciennes possessions de Zurich, les sei- 
gneuries argoviennes et les environs de Bâle furent 
constamment en proie aux expéditions dévastatrices 
des belligérants*. Mais les faits d'armes les plus impor 
tants eurent pour but la prise et la défense des places for- 


Voir dans Chmel, Materialien, 1, 11, 141, la proclamation du roi 
aux princes d’empire, les invitant à assister le duc Albert dans sa 
lune contre les « Swyezer und ir aidgenossen », 30 août 1444. 

1 On trouve des renseignements sur la conférence de Constance 
dans Tschudi, Il, 437. Cf. Abschiede, 11, 185, n° 283. D'après 
Frûnd, p. 220, la contredettre scellée par les Confédérés n'arriva 
pas àtemps à Bâle. — Sur les nouvelles tentatives du roi pour 
gagner le duc de Bourgogne à la lutte contre les Suisses (prin- 
temps 1446), voir Chmel, Materialien, 1, 11, 166 (supplément). 

? Sur ce qui se passa dans le nord-est de la Suisse, cf. 1id. von 
Ans, Geschichten des Kantons St-Gallen, Il, 1811, p. 271 5q. 
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tes. On se battit sans trêve et avec le plus grand acharne 
ment pour la possession de Rapperswil. Pendant trente 
et une semaines consécutives, cette ville résista sans 
faiblir au plus étroit investissement ; au bout de ce 
temps, à la fin de novembre, une attaque combinée 
du duc Albert et des Zurichois lui apporta la déli- 
vrance après laquelle elle soupirait '. Au commence- 
ment de l'année 1445, les Confédérés, et en première 
ligne les Schwizois, auxquels cet avant-poste de l’Au- 
triche paraissait toujours un danger immédiat, se je- 
tèrent de nouveau sur Rapperswil. Mais les Zuri- 
chois, conduits par l’infatigable Hans de Rechberg, 
purent conjurer les plus graves éventualités, et s'ils 
ne réussirent pas à reconquérir les fermes de l’autre 
rive, que la paix de 1440 leur avait enlevées pour les 
donner à Schwiz, ils restèrent finalement maîtres de 
tout le lac grâce à la supériorité de leur flottille, com- 
posée de barques et de radeaux puissamment armés ?, 

Sur d’autres points, en revanche, le parti autrichien 
subit des pertes sensibles. Le 11 juin 1445, dans un 
heureux combat, les Appenzellois mirent en fuite, à 
la Wolfhalde, une armée ennemie qui, de Rheineck, 
s’avançait contre leur frontière. En même temps, 


* Henne, Klingenberger Chronik, p. 335-337 ; Fründ, p. 220 sq. 
Leutres des 9, 28 et 29 novembre 1444, dans le Schweiger. Ge- 
schichtforscher, VI, 423 sq. Missive du capitaine autrichien de 
Rapperswil, Louis Meyer, au duc Albert, en date du 9 décembre, 
dans Chmel, Materialien, |, 11, 153. 

3 Outre Fründ, p. 231q., on trouve de ces événements des récits 
vivants, en partie basés sur la tradition orale, dans Edlibach, 
p- 76 sq. Cf. J. Dierauer, Rapperswil und sein Uebergang an 
die Eidgenossenschaft, dans le St. Galler Neujakrsblatt, 1892, 
pe 

3 Scherrer, Kleine Toggenburger Chroniken, p. 23; Fründ, 
p- 231; « Anonymus bei Appenwiler », dans les Bas/er Chroni- 
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Bile luttait victorieusement contre la chevalerie autri- 
chienne des environs, dont la haine s'était encore 
exaspérée depuis la fin de la guerre contre les Arma- 
gnacs. La bourgeoisie exclut du Conseil tous les feu- 
dataires de l'Autriche, s’empara des châteaux de ses 
ennemis partout autour d'elle, et s'allia pour dix ans 
avec la ville impériale de Rheinfelden, objet des ar- 
dentes convoitises de la noblesse. Le 24 juillet, les 
Blois envoyèrent dans toutes les formes leur décla- 
ration de guerre au duc Albert. Après avoir entrepris 
une expédition dévastatrice dans le Haut-Brisgau, ils 
boquèrent, aidés par un contingent de Confédérés, 
le «Stein », près de Rheinfelden, et grâce à leurs 
machines et à leur grosse artillerie, ils firent capitu- 
ler, malgré sa belle défense, ce château-fort qui s'éle- 
vait menaçant sur un rocher, au milieu des flots du 
Rhin. La lutte se prolongea ensuite dans ces con- 
trées pendant des années avec des chances diverses !. 


ken IV, 451. Le 11 juin encore, les Appenzellois écrivaient à 
Shwiz : « Wir fügen Och ze wüssen, das wir uf den tag, datum 
äss briefs, üwer und unser vyend mit der hilf des allmechtigen 
gotz nider geleit hand C man und mer, und haben ouch gewun- 
ven ein vennly, III ross und II gefangen. Si hand uns ouch V 
man erschlagen, etwa mangen gewundet, und ist beschechen an 
der Wolfhalden nach by Rinegg ». Copie dans l'Alt-Missiven- 
back de la ville de Berne 1, 152 (d’après une obligeante commu- 
nication que m'a faite le prof. E. Blôsch). — Cet événement a 
évidemment donné lieu à des idées erronées sur les faits de juin 
140$, après la bataille du Stoss. Voir vol. 1, p. 497, et la biblio- 
graphie que nous y donnons. 





* Relations des contemporains Hans Sperrer, surnommé Brûg- 
linger; Henmann d'Offenburg et Erhard d'Appenwiler. Les deux 
premières ont déjà été publiées par J. Schnell dans le Schweiter. 
Geschichtforscher XII, 1844, p. 1-28, 33-98; dès lors, Brüglinger 
l'a été de nouveau et la chronique du chapelain d’Appenwiler l'a 
äé pour la première fois d'une manière complète par A. Ber- 
moulli dans le vol. IV des Basler Chroniken, p. 174 sq. et 254 sq. 
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Dans l'intervalle, au printempsde 1446, les Confédé- 
rés remportèrent une importante victoire sur le théâ- 
tre oriental de la guerre. À la fin de février, ils avaient 
entrepris une grande campagne de dévastation au delà 
du Rhin, dans le territoire de Maïenfeld et de Liechten- 
stein, et gravement endommagé les propriétés du 
baron Wolfhart de Brandis qui, malgré sa combour- 
geoisie avec Berne, tenait le parti de l’Autriche’. Alors 
Hans de Rechberg tira de la vallée de l’Adige, du Vor- 
arlberg et des contrées voisines du Bodan une armée 
de 4 à 5000 hommes et se porta sur Ragaz pour leur 
reprendre le comté de Sargans. Mais le 6 mars, jour 
de la St-Fridolin, les Confédérés, au nombre de 
1100 hommes, engagèrent, à l’aube, le combat contre 
l'ennemi en rase campagne, au nord de ce village. Ce 
fut une lutte courte, mais acharnée, entre adversaires 
habitués à la guerre. Les Suisses furent accueillis par les 
salves retentissantes de l'artillerie ennemie, puis char- 
gés par la cavalerie. Mais, insensibles auchoc, ils la for- 
cèrent à reculer au moyen de leurs longues lances, 
prirent immédiatement l'offensive, jetèrent le désarroi 
chez leurs adversaires et en précipitèrent la plus 
grande partie dans le Rhin. Trois cents ennemis au 
moins restèrent sur le champ de bataille, et l’on esti- 





avec un commentaire étendu. Il faut tenir compte aussi d'une 
lettre du duc Albert d'Autriche au duc Louis de Savoie, de sep- 
tembre 1445, publiée dans l'Angeiger für schweiger. Geschichte, 
1884, p. 333. Cf A. Bernoulli, Die Eroberung des Steins çu 
Rheinfelden, dans les Basler Beiträge xur vaterländischen Ge- 
schichte XI, 93 sq. et son Neujahrsblatt: Basel im Kriege mit 
Oesterreich 1445-1449, Bâle 1882; Boos I, 268 sq.; R. Wacker- 
nagel, 1, 572 sq.; W. Merz, Die mittelalterlichen Burganlagen 
und Wehrbauten des Kantons Argau Il, 1906, p. 431-433; Seb. 
Burkant, Gexchichte der Stadt Rheinfelden, 1909, p. 108 sq. 


* Schweiser. Geschichtforscher VI, 443. 
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mait qu'un nombre plus considérable encore avait péri 
dans les flots. Du côté des Confédérés, il y eut beau- 
coup de blessés, mais il n'y eut, dit-on, que douze 
morts. Les vainqueurs s’emparèrent d’un riche butin 
etemportèrent les bannières de la ville de Feldkirch 
et du seigneur Wolfhart de Brandis. Ils durent toute- 
fois renoncer à des conquêtes proprement dites dans 
le pays de Sargansi. 

La guerre continua donc presque sans interruption 
dans un rayon étendu. Les territoires limitrophes du 
Rhin, depuis la Rhétie jusqu’au Sundgau, eurent terri- 
blement à souffrir des impitoyables dévastations des 
deux partis. C'était à qui nuirait le plus à son adver- 
saire par le pillage et par l'incendie, comme au temps 
de la guerre de Sempach ou des combats des Appen- 
æellois pour l'indépendance. Ce fut, dans toutes les 
classes de la population, un véritable retour à la bar- 
barie; on eût dit que la violence, en se déchaînant, 





! Fründ, p. 260 sq.; « Anonymus bei Appenwilers, dans les 
Basler Chroniken 1V, 451. Les renseignements les plus dignes de 
confiance sur le combat de Ragaz se trouvent dans la relation 
ternoise reproduite par Fründ. 11 faut tenir compte en outre de 
la lettre du capitaine lucernois en date du 8 mars 1446, publiée 
par Th. de Liebenau dans l'Angeiger für schweiçer. Geschichte 
1875, p. 164. et des notes toggenbourgeoises (Scherrer, op. cit 
P: 25). Il est impossible que la liste des 77 morts du district schwi- 
is de la Marche — liste publiée dans l’Angeiger de 1802, p. 381 
— se rapporte au seul combat de Ragaz; je suppose qu'elle énu- 
mère les pertes de ce district pendant toute la guerre. La chanson 
composée par le Lucernoïs Hans Ower (Liliencron 1, 308; Tobler, 
Schueixer. Volkslieder 11, 36; cf. la noïce de Liebenau dans 
l'Angeiger de 1873, p. 279), ne s'est conservée que sous une 
frme remaniée, mais elle prouve que l'auteur était bien instruit 
des faits. Elle dit des Confédérés : e On alles hindersichsecnen 
gengend si frôlich dran.» Cf. Kanter, Hans von Rechberg, 
P. 48-50. 


STORE SUISSE 1 9 
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avait fait disparaître tout sentiment de justice et de 
moralité. 


Dans cette triste situation, plusieurs tentatives fu- 
rent faites, il faut le dire, pour rétablir la paix. Au 
mois de novembre 1445, en vertu d’un arrangement 
pris à Wädenswil, une grande conférence fut tenue à 
Constance, dans laquelle princes-électeurs, évêques et 
représentants des villes impériales les plus impor- 
tantes de l'Allemagne méridionale firent tous leurs 
efforts pour opérer un rapprochement entre les partis 1. 
Mais leurs essais de conciliation échouèrent parce que 
l'Autriche exigeait avant tout la rétrocession de l’Ar- 
go) et Zurich la reconnaissance de son alliance 
avec l'Autriche et la restitution de ses anciens terri- 
toires, notamment des « Hôüfe », tandis que les 
Confédérés se refusaient catégoriquement à rendre les 
seigneuries argoviennes *, et voulaient faire trancher 
les deux demandes des Zurichois selon les règles posées 
dans les alliances fédérales". Malgré toutes les vicis- 
situdes de la lutte, la solution des questions de prin- 
cipe et des antagonismes qui avaient provoqué la 
guerre en 1443 n'avait pas avancé d’un pas. 

Pendant un certain temps, même après la victoire 
des Contédérés à Ragaz, la guerre sembla devoir 
prendreune ampleur nouvelle. Dans les milieux aristo- 











* Abschiede Il, p. 190, n° 292; p. 191, n° 294. 
2 «Das wir inen gantz abschlugen ». Abschiede 11, 191. 


3 À quel point les Schwizois tenaient aux «Hbfe», c'est ce 
qu'on peut voir par Edlibach, p. 95: «e und wir die hôff Pfäff- 
kon und Wollrow lassend von handen, die unss gutwillig geben 
sind, so wend wir ye noch siben jar mit den von Zürich krie- 


gen.» 
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cratiques de l’Allemagne méridionale, on craignait tou- 
jours davantage la propagation des idées démocratiques 
etl'accroissement de la puissance des paysans. Quelques 
jours seulement après la défaite de Rechberg, les sei- 
gneurs se concertèrent à Tübingen pour attaquer les 
Suisses avec des forces importantes. Une armée de 
4430 cavaliers et de 15 800 fantassins devait se rassem- 
bler le 25 juin 1446 à Stein am Rhein, à Diessenhofen 
et à Eglisau pour remettre à leur place « les oppres- 
seurs de la noblesse et de l'honnêteté! ». 

Mais le départ n’eut pas lieu. Tandis que, d’un côté, 
voyant leurs forces s'épuiser toujours davantage, Zu- 
rich et la noblesse penchaient à un accommodement, 
les Confédérés, d’un autre côté, éprouvaient toujours 
plus le besoin de la paix *. Les Bernois, en particulier, 
désiraient la fin du conflit, car justement alors des 
troubles menaçaient d'éclater parmi leurs sujets. Les 
Oberlandais s'étaient fatigués peu à peu de l’accablant 
fardeau de la guerre ; ils s’insurgèrent contre les in- 
cessantes campagnes auxquelles on les condamnait 
et, pour se défendre en commun contre des exigences 
rexatoires, ils fondèrent une ligue populaire, qui ne 
put être dissoute qu’en août 1446 par jugement des 
Confédérés *. Les finances de Berne étaient d’ailleurs 


Sulin, Wirtembergische Geschichte 11, 4693 P. F. Stilin, 
Geschichte Wrtembergs |, 1, 1887, p. 618. 

* Comparer la lettre de Lucerne à Berne, du 7 septembre 1445, 
dans l'Ançeiger für schweixer. Geschichte 1883, p. 148. Elle est 
étrange, mais caractérise bien l'opinion régnante. 

* Aschiede 1, pe 188, n° 2873 pe 199, n° 299; p. 206, n° 305 ; 
Stettler, Regesten des Mannsklosters Interlaken, n° 544. Si l'on 
veut se faire une idée des prestations tout à fait extraordinaires 
qu'on demandait à la population de l'Oberland bernois pendant 

l guerre, il faut lire les «missives», déjà souvent citées, qu'a 
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obérées, et Fribourg faisait justement mine de vouloir 
sortir de la neutralité qu'il avait jusqu'alors observée. 
Un incident futile amena une grave tension entre 
les deux villes, et déjà il était à craindre que la guerre 
n’éclatât aussi en territoire bourguignon !. 

Toutes ces circonstances poussèrent à une entente 
à l'amiable, et firent réussir les tentatives de médiation 
de l’électeur Louis du Palatinat. Ce prince se rendit 
en personne à Constance, et obtint par des négocia- 
tions assez longues — elles durèrent du 16 mai au 
9 juin — que les parties s'engageassent à remettre à 
un tribunal le règlement de leurs difficultés *. On avait 
en vain, dans les délibérations précédemment tentées 
en vue de la paix, cherché à séparer la cause de 
l'Autriche de celle de Zurich. Maintenant, les deux 
affaires devaient être discutées chacune pour elle, et 
pour chacune de ces affaires, dont la formule précise 


publiées Lohner dans le Schweixer. Geschichtforscher, VI, 1827. 
Cf. Tillier, Geschichte des eidgenôss. Freistaates Bern, Il, 1838, 
p.116, 119 sq.; Tobler, Die Oberländerunruhen während des 
alten Zürichkrieges, dans l'Archiy des histor. Vereins des Kan- 
tons Bern, XI, 1886, p. 451 sq., avec les adjonctions, p. 567-574, 
et la reproduction in extenso du «boser Bundy des Oberlandais, 
du 2 mai 1445 (p. 470-474). — Les contre-coups de ce mouvement 
dangereux pour l'Etat de Berne sont encore perceptibles un quart 
de siècle plus tard dans l'affaire des Twingherren. Voir Quellen 
xur Schweixer. Geschichte 1, 1877, p- 76, 139, 153. Les questions 
de critique qui se rattachent à ces événements ont été étudiées 
par A. Bernoulli dans le Jahrbuch für schveixer. Geschichte, 
VI, 170. 

2 Tobler, Die auswärtige Politik Berns während des alten 
Zürichkrieges, dans l'Archiv des hisior. Vereins des Kantons 
Bern, XI, 33; Daguet, Histoire de la ville el seigneurie de 
Fribourg, dans les Archives de la Société d'histoire du canton 
de Fribourg, V, à (1889), p. 85. 

# Abschiede 11, 200; Urkundenbuch der Stadt Basel, VII, 69. 
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restait d’ailleurs encore réservée, il était prévu une 
cour spéciale. 

Entre Zurich et les Confédérés, devait décider un 
tribunal réuni à Kaiserstuhl, au bord du Rhin, sur 
le territoire du comté de Baden, et, auquel chaque 
partie devait déléguer deux arbitres dans le délai 
d'un mois. S'ils ne pouvaient se mettre d’accord, ces 
délégués devaient choisir un surarbitre en dehors de 
la Confédération, dans une ville d'empire. D'autre 
part, les plaintes que l'Autriche pouvait avoir à for- 
muler relativement à la conduite des Contédérés de- 
puis la paix de cinquante ans furent remises au pro- 
noncé du bourgmestre et du Conseil d’Ulm. Les 
Confédérés eux-mêmes consentirent à remettre le ju- 
gement de leurs griefs contre l'Autriche au comte 
palatin Louis. Une cour particulière, composée de 
représentants des deux pays, était prévue pour l'exa- 
men des différends entre Bâle et l'Autriche; elle devait 
être présidée par l'évêque de Bâle. Enfin Berne devait 
abandonner toutes ses plaintes contre Fribourg 1. 

Après l’entente de Constance, le 12 juin 1446, la 
paix fut véritablement rétablie. Elle fut officiellement 
proclamée ce jour-là et annoncée au son des cloches 
dans les villes et les villages. Les paysans qui avaient 
cherché un abri derrière les fortes murailles de Zu- 
rich, de Rapperswil et des petites cités en sortirent 
pour regagner leurs demeures. Mais partout s'offrait 
ä leurs yeux l’image de la désolation, car la fureur de 
la guerre n’avait rien épargné?. Les villages étaient ré- 


4 Voir dans les Abschiede Il, 811-817, suppléments n°” 21 et 22, 
les deux compromis entre Zurich et les Confédérés, et l'Autriche 
itles Confédérés. Cf. Fründ, p. 267-279: Tschudi II, 468-473. 


#Henne, Klingenberger Chronik, p. 349; Dierauer, Chronik 
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duits en cendres et les cultures anéanties ; la cam- 
pagne zurichoise, en particulier, avait été à tel point 
ravagée qu'on eut beaucoup de peine à la remettre en 
état. Mais peut-être la vue de tant de maux contribua- 
t-elle à ce que la paix se maintint, en somme, pen- 
dant les quatre ans que durèrent les négociations 
jusqu'à la solution complète du conflit. 


Ce n’est pas une tâche agréable que de suivre dans 
l'imbroglio de ses détails l’action diplomatique qui 
succéda aux hostilités. Mais on ne saurait s’y sous- 
traire, car cette discussion de droit fédéral trancha 
d’une manière décisive pour l'avenir des questions 
vitales pour la Confédération. 

Le tribunal arbitral qui devait statuer entre Zurich 
et les Confédérés se réunit au bout de huit semaines 
à Kaiserstuhl !. Les Zurichois y étaient représentés par 
le conseiller Henri Effinger et par le greffier Rodol- 
phe de Cham ; les Confédérés par Petermann Gold- 
schmid, avoyer de Lucerne, et par Ital Reding lejeune, 
de Schwiz. Les premiers débats, oraux et écrits, durè- 
rent à peu près un mois”, Les Confédérés d’Uri, Schwiz, 





der Stadt Zürich, p. 222. Sur la triste situation dans laquelle se 
trouvaient aussi les territoires-frontières au delà du Rhin, cf. les 
notices de K. Kovaë dans les Forschungen und Mitteilungen 
sur Geschichte Tirols und Vorarlbergs NI, 1909, p. 363. 

* Sur la phase préliminaire des négociations, voir le recès du 
13 juillet 144, publié par G. Tobler dans l'Anseiger für schwei- 
ser. Geschichte, 1887, p.7. Sur leur marche, cf. Chmel, Ge- 
schichie Kaiser Friedrichs 1V., 11, 493 sq.; H. Schneider, Der 








Anteil Berns an den Friedensverhandlungen während des alten 





richhrieges, dans l'Archiy des Histor. Vereins des Kantons 
Bern, XIII, 346 sq. 


? Abrchiede, 1, 201, n° 302. — Les débats commencèrent par 
la plainte, puis vinrent la réponse, la contre-réponse, la duplique, 


» Google 





RÉTABLISSEMENT DE LA PAIX 135 


Unterwald, Lucerne et Zug, qui étaient les premiers 
intéressés, exigeaient que Zurich se soumit au droit 
fédéral sur la légitimité de son alliance avec l’Autri- 
che, et demandaient une indemnité de guerre dont ils 
ne précisaient pas le montant. De leur côté, les Zuri- 
chois prétendaient rentrer en possession de leurs châ- 
teaux, villes, pays et gens, que détenaient les Confé- 
dérés, avec toutes les pièces écrites qui s'y rapportaient, 
et réclamaient en outre un dédommagement de 400 
mille florins. 

Les arbitres proclamèrent leur sentence dans une 
seconde conférence, qui eut lieu le 27 septembre !. Il 
était à prévoir qu’en présence des principes intransi- 
geants soutenus des deux côtés, ils ne pourraient ar- 
river à aucun accommodement. Encore une fois, les 
ZLurichois firent de la restitution de leur territoire la 
condition préalable de leur soumission au droit fédé- 
ral. Mais les délégués des Confédérés décidèrent qu'a- 
vant tout Zurich devait se conformer à la procédure 
prévue par les pactes d'alliance, et que l'examen de 
tous les autres griefs devait être différé jusqu'à ce 
qu’eût été tranché ce point essentiel. 

Conformément au compromis de Constance, les 
arbitres durent alors choisir un surarbitre dans une 
des villes impériales. Leur choix se porta sur le fa- 
meux bourgmestre d’Augsburg, Pierre d’Argun!, et 


L conclusion des deux parties et enfin le prononcé de la sen- 
ence. 

* Reproduite textuellement dans la sentence du surarbitre, du 
28 février 1447. Voir dans Chmel, Materialien 1, 1, 219-221, les 
plsintes formulées par les Confédérés, et confirmées par tal 
Reding l'aîné, le 25 septembre 1446. 


? Leur lettre à Augsburg est datée du 29 septembre 1446. A6- 
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celui-ci se décida, après de longues hésitations, à ac- 
cepter cette mission pleine de responsabilités, mais il 
se réserva de pouvoir à son gré recourir à des moyens 
judiciaires ou tenter un arrangement à l'amiable 
entre les parties avant de rendre un verdict obligatoire 
pour elles. De fait, il ne put réussir à régler le conflit 
par les voies de la conciliation. En conséquence, trois 
mois après, le 28 février 1447, il prononça son juge- 
ment à Lindau. Après avoir soumis à un examen ap- 
profondi les pièces qui lui étaient soumises, il se con- 
tenta de déclarer, sous le poids du serment, que le 
point de vue des arbitres fédéraux Goldschmid et Re- 
ding lui paraissait le meilleur et le plus juste * 
Assurément, cette sentence était correcte quant à la 
forme et quant au fond. Mais les Zurichois crai- 
gnaient toujours de renouveler une alliance étroite 
avec les Confédérés, et il leur en coûtait fort de se 
plier à ce verdict ®. Pourtant le surarbitre s’appliqua de 
toutes ses forces à adoucir autant que possible les 
conséquences de son prononcé pour Zurich. Sous sa 
présidence, des délégués des villes d'empire propo- 
sèrent que les membres de la cour se réunissent en- 
core une fois à Ensiedeln, lieu fixé par la lettre d’al- 
liance de 1351 pour les jugements arbitraux, et que, 





schiede, 11, 208, n° 307 c. Sur Pierre d’Argun ou d'Argon, cf. les 
recherches de Hegel, Städtecroniken V (Augsburg Il), p. 395- 
420. 

1 Abschiede II, 210, n° 312. 

? Abichiede 11, 825-841. — Il est regrettable que des pièces 
aussi considérables n'aient pas été imprimées d'une manière plus 
nette. 

3 Cf. les déclarations postérieures d'Edlibach, p. 97, et la De- 
seriptio Sveriæ de Félix Fabri, dans les Quellen zur Schweiser 
Geschichte VI, 1884, p. 200 sq. 
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laissant de côté toutes les autres questions en litige, ils 
décidassent encore sur trois points: l'alliance avec 
l'Autriche, la restitution des conquêtes à Zurich et 
l'indemnité 1. Pareil résultat n’avait pu être atteint que 
par un homme très considéré et d'une sagesse supé- 
rieure, et Pierre d’Argun pouvait se féliciter plus tard 
d’avoir rempli sa mission avec un tel succès ?. 

En effet, vers la fin de 1447, à Einsiedeln, les par- 
ties développèrent devant les arbitres leurs arguments 
et contre-arguments. Mais, dans la première question 
déjà, leurs points de vue divergèrent de nouveau, Zu- 
rich s’obstinant à soutenir qu’il avait formellement le 
droit de s’allier comme il l’entendait. Le procès traîne 
d'autant plus que les parties ne purent s'entendre sur 
aucun nouveau surarbitre, chacune se méfiant des 
propositions de l’autre. 

Ce ne fut qu’au printemps de 1450 qu’on réussit à 
trouver un moyen de sortir du labyrinthe des négocia- 
tions juridiques et amiables. Les quatre arbitres se 
réunirent le 8 avril à Kappel, en territoire zurichois, 
et imaginèrent un expédient qui liquidait provisoire 
ment les difficultés essentielles. Les indemnités de 
guerre furent supprimées de part et d'autre, et les con- 
quêtes furent rendues à Zurich, à l'exception des 
« Hôfe », que Schwiz ne voulut abandonner à au- 
cun prix. Mais, sur l'alliance avec l'Autriche, c'était 
un arbitre de la Confédération qui devait prononcer, 
et si les juges ne parvenaient pas à s'entendre eux-mê- 


! Conférence de Baden, le 1° avril 1447. Abschiede Il, 215. 

* On peut souscrire sans réserve au témoignage de reconnais- 
sance que lui a adressé Jean de Müller dans son Histoire de la 
Confédération suisse, tome VI, page 206 de la traduction fran- 
gaise. 
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mes sur un nom précis, il devait être désigné par une 
ville d'empire ?. 

Il ne restait donc plus à résoudre que la question 
d'amour-propre relative à l’alliance autrichienne. Car 
celle-ci avait perdu, dans le cours des années, l'impor- 
tance qu’elle avait autrefois pour Zurich. Les juges 
décidèrent de s’adresser, pour le choix de l'arbitre, à la 
ville impériale d'Ueberlingen. Elle se rendit à leurs 
désirs et proposa ce mandat à l’un des plus expéri- 
mentés et des plus respectés des Confédérés, l'avoyer 
bernois Henri de Bubenberg*. Celui-ci l’accepta® et 
prononça la sentence décisive le 13 juillet à Ensiedeln. 
Lui aussi déclara quele point de vue des délégués des 
Confédérés était le vrai, et que l'alliance de Zurich avec 
l'Autriche était inadmissible #. 

Ainsi se trouvaient terminées la querelle intestine 
des anciens Confédérés et leur longue et pénible con- 
testation juridique. 


Pendant ce temps, les différends des autres parties 
belligérantes furent aussi aplanis, non toutefois sans 
que les tendances pacifiques se heurtassent, d’un côté 
ou de l’autre, à de sérieuses difficultés. Les représen- 
tants de l’Autriche et de la Confédération négocièrent 


* Abschiede 11, 841-844, supplément n° 26. — Seules, doivent 
être restituées les propriétés que les Confédérés «in disem nechst- 
vergangnen Krieg (den Zürchern) ingenomen hand », ainsi donc 
depuis 1443. 

2H, Schneider, op. cit., p. 388 sq. 

Cf. sa missive à Lucerne, du 23 juin, dans les Briefe denk- 
würdiger Schweixer éd. par Th. de Liebenau, Lucerne 1875, 
p- 5; Schneider, op. cit. p. 249. 


+ Abschiede 11, 844-860, supplément n° 27. 
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à Ulm pendant des années ‘, Mais, d’une part, la mé- 
fance des Suisses et, d'autre part, l'inertie du roi Fré- 
déric et de son frère Albert, qui perdaient de plus en 
plus de vue les affaires des pays antérieurs au profit 
des questions de politique allemande ou de politique 
intérieure autrichienne, empêchèrent longtemps le 

rétablissement de rapports amicaux. Ce ne fut que 

lorsque le jeune duc Sigismond, fils et héritier de 

Frédéric « à la poche vide », eut pris en mains l'ad- 

ministration d'une partie des pays antérieurs *, que l'on 

put arriver à s'entendre. Le 24 juin 1450, il entra en 

pourparlers avec les Confédérés pour une alliance for- 

melle de trois ans, par laquelle il leur promettait de 

ne pas les attaquer lui-même et d'empêcher ses sujets 

de leur faire la guerre*. Comme il reconnaissait en 
même temps les clauses des anciennes paix, et qu'il 

laissait tomber tacitement les prétentions de l'Autriche 

sur l’Argovie, le conflit prit également fin de ce côté. 

Déjà alors, il fut même question d'une « paix perpé- 

tuelle » entre l'Autriche et la Confédération. 
À Bâle, la réconciliation se heurta à de plus grandes 


l'Abschiede 11, 211, 212, 818-824, supplément n° 24; Chmel, 
Materialien 1, u, 225-228. — Sur la part que Reding l'aîné (mort 
n janvier ou en février 1447) prit à la conclusion de la paix, cf. 
les missives publiées par Th. de Liebenau dans l'Aneiger für 
schweiser. Geschichte 1875, p. 133. 


Partage du 4 mars 1450. Chmel, Materialien |, 11, 307-311; 
Huber, Geschichte Desterreichs 111, 56. 


* Abschiede II, 243, n° 371. La date de la lettre mentionnée à 
cet endroit des Abschiede (p. 244) de Charles VII (écrite de Rous- 
sillon), a été établie exactement par B. de Mandrot dans le Jahr- 
such für schweïer. Gesch. V, 76, contre Chmel (I, u, 312) et 
Th. de Liebenau (Geschichtsfreund XXXII, 29, 62). 11 ne peut, 
en effet, pas être question à ce moment d'une influence du roi de 

France sur la réconciliation de Sigismond et des Confédérés. 
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difficultés. Uue conférence qui eut lieu à Colmar le 
5août 1446 n’aboutità aucun résultat. En octobre 1448, 
la ville de Rheinfelden, étroitement alliée avec Bâle, 
tomba dans les mains de la noblesse autrichienne par 
un acte brutal et peu chevaleresque, dans lequel 
Hans de Rechberg joua de nouveau le rôle principal. 
Cet incident ralluma la querelle dans ces contrées 1. 
Mais les Bâlois ayant pris et rasé le château-fort de 
Blochmont dans le Jura*, qui appartenait à l’un de 
leurs plus violents adversaires, Hermann d’Eptingen, 
les nobles se montrèrent plus traitables, et la paix put 
être définitivement conclue à Brisach le 14 mai 1449. 
Elle était complétée par une alliance de dix ans entre 
Bâleet le duc Albert. La ville gardait son autonomie, 
menacée pendant tant d'années. En revanche, Rheinfel- 





‘attaque eut lieu le 23 octobre 1448 (le mercredi avant Simon 
et Juda). Renseignements dans les leutres publiées par Joh. 
Schnell dans le Schweixer. Geschichtforscher XII, 112-114, et 
dans la chronique d'Appenvwiler, Basler Chroniken IV, 283 (avec 
supplément V, p. 386390). Voir aussi la Berner Chronik de 
Tschachtlan, éditée par G. Studer dans les Quellen tur Schwei- 
xer Geschichte 1, 213, et la Strassburger Archivchronik, p. 174. 
Les pièces publiées par Chmel dans l'Oesterreichischer Geschicht- 
Jorscher 11 462-468 (n“ 14, 15, 17, 19) sont remarquables en 
ce qu'elles traduisent l'irritation que causa cet acte de violence 
aux Bälois et aux Confédérés. Il ÿ a lieu, enfin, de consulter les 
communications de Mone dans la Zeitschrift für die Gesch. des 
Oberrheins, vol. I, 1852, p. 450-456. Cf. R. Wackernagel 1, 592: 
Kanter, Hans von Rechberg, p. 52 sq. et S. Burkart, Geschichte 
der Stadt Rheinfelden, p. 128 sq. 


3 Le 30 avril 1449. Appenwiler, Basler Chroniken 1V, 298 sq. 
Cf. A. Bernoulli, Die Basler vor Blochmont, dans les Basler 
Beiträge ur vaterländ. Geschichte XII, 1888, p. 125-158. — Le 
château s'élevait sur une colline tout près de la frontière de 
l'Alsace et de la Suisse, et commandait la route de Ferrette à 
Delémont et à Laufon, Il ne faut pas le confondre avec celui de 
Blamont en Bourgogne. 
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den perdait son immédiateté et devait reconnaître de 
nouveau la suzeraineté de la maison d'Autriche !. 
Pendant les amples négociations auxquelles donna 
suite le compromis de Constance, une guerre se dé- 
chaîna sur le sol bourguignon. Les hostilités qui, de- 
puis assez longtemps, n'étaient contenues qu'avec 
peine entre l'Autriche et la Savoie, Berne et Fribourg, 
éclatèrent à la fin de 1447. Poussée par sa suzeraine, 
la ville autrichienne de Fribourg, qui jusqu'alors avait 
observé la neutralité sous l'influence d’un parti sa- 
voyard et confédéré, attaqua la Savoie, sur quoi les 
Bernois prirent parti pour le duc et lancèrent à Fri- 
bourg, le 4 janvier 1448, leur déclaration de guerre. Ap- 
puyés par les troupes savoyardes, ils menèrent les 
opérations avec une grande énergie?. Après de nom- 


?Tschudi 11, 529-534; Urkundenbuch der Stadt Basel, VII, 
336. Cf. Heusier, Verfassungsgeschichte der Stadt Basel 1860, 
P. 307; R. Wackernagel, l, 599. 


? Missive de la ville de Fribourg au duc Albert, en date du 
17 janvier 1448, dans Chmel, Maferiatien 1, n, 282. — Nous 
devons un récit contemporain et détaillé, Narratio belli ducis 
Sabaudiae et Bernensium contra Friburgenses 1447-1448, au 
notaire fibourgeois Jean Gruyère (+ 14 juillet 1465 ; voir sur lui 
l'étude de A. Büchi dans les Freiburger Geschichtsblätter X, 
1903), dont la chronique a été publiée d'abord dans les Archives 
de la Société d'histoire du canton de Fribourg, Il, 299 ut sq. 
puis, en un texte amélioré, dans les Quellen sur Schueixer 
Geschichte 1, 1877, p. 304-318. Cf. en outre Tschachtlan, Berner 
Chronik, p. 202 sq. et les pièces que Meinrad Meyer et Rod. 
Thommen ont données dans les Archives de la Société d'histoire 
du canton de Fribourg 11, p. 245-342 et V, p. 409-468. Parmi les 
récits modernes, je signale Al. Daguet, Histoire de la ville et 
seigneurie de Fribourg (Archives V) p. 90-03 et surtout le tra- 
val approfondi de A. Büchi, Freiburgs Bruch mit Oesterreich, 
sein Uebergang an Savoyen und Anschluss an die Eidgenos- 
senschaft (dans les Collectanea Friburgensia VII, 1807), avec la 
bibliographie qu'il y donne p. XX-KXIT. 
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breux combats, dont plusieurs furent sanglants, ils 
forcèrent leur rivale, entourée de territoires ennemis 
et insuffisamment soutenue par l'Autriche, à signer 
la paix de Morat, que négocièrent, le 16 juillet 1448, 
des députés bourguignons, français et confédérés. Les 
clauses de cetraité étaient extrêmement onéreuses pour 
les Fribourgeois : ils devaient payer à la Savoie une 
indemnité de 40 000 florins et demander humblement 
grâce au duc'. En même temps, ils étaient contraints 
de céder aux Bernois leur part de la seigneurie 
de Grasburg ou Schwarzenburg. À la suite de ces 
événements, la puissance de la ville était brisée, mais 
la suzeraineté de l'Autriche était, elle aussi, ébranlée. 
Dans le profond déchirement intérieur auquel la 
bourgeoisie tomba plus tard en proie, en présence aussi 
de la détresse financière croissante et de l'attitude me- 
naçante des paysans opprimés, le parti savoyard prit le 
dessus et décida de s’affranchir complètement de l’Au- 
triche. Le 10 juin 1452, l’assemblée réunie dans la ca- 
thédrale de St-Nicolas déclara abolie la suzeraineté de 
la maison de Habsburg sur Fribourg, et, sous réserve 
de ses anciens droits et libertés, accepta pour seigneur 
le duc Louis de Savoie, « dont les sujets jouissent de 
la tranquillité et de la paix». Remise fut faite à la ville 
de sa dette, dont le montant s'élevait alors à 100 
mille florins*. Les Bernois n'avaient pas manqué de 


 Abschiede 11, 230, n° 345; des pièces relatives à l'histoire de la 
paix de Morat ont été publiées par Chmel dans les Sitçungs- 
berichte der phil.-hist. Klasse der Wiener Akademie Il, 1849, 
P. 428 sq. Sur l'immixtion de la France et de la Bourgogne, cf. 
Mandrot, Etude, p. 72-74, et Dufresne de Beaucourt IV, 367-368. 

* Abschiede 11, 257, 866-86g; Th. de Liebenau, Die Besiehun- 
gen der Eidgenossenschaft sum Auslande in den Jahren 1447- 
1459, dans le Geschichtefreund XXXII, 52 sq.; Daguet op. cit. 
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jeter, eux aussi, leurs regards sur Fribourg; mais le 
prudent duc les avait prévenus: le même jour, la ville 
prêta hommage aux ambassadeurs savoyards présents 
dans ses murs. 

Ainsi l’Autriche perdit, inerte etrésignée, cette sen- 
‘nelle avancée des bords de la Sarine, qu’en son temps 
le roi Rodolphe avait acquise à sa maison précisé- 
ment pour lutter contre la politique territoriale de la 
Savoie !, Mais cet événement mit aussi fin à la guerre 
dans les pays bourguignons. 


Si, maintenant, nous embrassons d’un coup d'œil 
l'ensemble de la lutte qui éclata en 1443 et le pénible 
procès qui en fut l'épilogue, ce qui nous frappe en 
premier lieu, c’est la crise périlleuse par laquelle passa 
alors la Confédération. Les graves dangers qui la me- 
naçaient du dehors passèrent pour ainsi dire à l'ar- 
rière-plan en présence de la discorde qu’avait provo- 
quée Zurich parsa malheureuse politique. Mais on ne 
saurait se lasser d'admirer qu'après des hostilités qui 
causèrent aux deux partis des pertes douloureuses, 
cette crise ait pu être surmontée par l'application 
stricte des formes juridiques traditionnelles et par l'é- 
nergique maintien des idées sur lesquelles reposaient 
les alliances. Pour se justifier, Zurich invoqua à tou- 
«es les phases de la lutte la liberté, qui lui était ga- 
rantie dans sa lettre fédérale, de conclure d’autres al- 
lances. La ville déclarait qu’elle avait traité avec l’Au- 
triche en vue de la paix et du bien général, et qu'en 





P 1143 Büchi, op. cit. p. 101. La leure décisive de Fribourg à la 
Savoie, en date du 5 juin 1452, a été publiée par G. Tobler dans 
'Aneiger für schweixer. Geschichte 1886, p. 29. 

* Cf. notre vol. 1, p. 32. 
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faisant cela elle ne pouvait porter aucun préjudice aux 
Confédérés, puisque ses alliances antérieures étaient 
expressément réservées. C'étaient au fond les mêmes 
arguments louches et insoutenables que, juste quatre 
cents ans plus tard, les cantons sonderbundiens cher- 
chèrent à faire valoir en se basant sur un article élasti- 
que de la Constitution fédérale. Sans aucun doute, la 
position juridique des Waldstätten était bien plus favo- 
rable. Avec une clarté et une précision qui contras- 
taient d’une manière surprenante avec la démonstra- 
tion incertaine et diffuse des Zurichois, ils firent 
ressortir dans toutes les négociations que l'alliance 
entre Zurich et les Waldstätten avait été conclue à per- 
pétuité pour se défendreen commun contreles attaques 
extérieures ; qu’on s'était promis de la garder loyale- 
ment, constamment et inviolablement dans toutes ses 
parties, et que l’étroite entente de Zurich avec le vieil 
ennemi commun était incompatible avec la fidèle ob- 
servation de ses clauses. En effet, l'Autriche n'avait 
pas encore consenti à une paix perpétuelle et n'avait 
conclu qu'une trêve avec la Confédération, et son 
traité avec Zurich, à en juger par tout son contenu, 
était dirigé contre les cantons confédérés?. Les arbitres 
invoqués, qui considéraient les choses sans aucun parti 
pris, ne furent s'empêcher de souscrire à cette ma- 





1 Les Confédérés ont déjà attiré l'attention sur cette circonstance 
dans leur lettre du 15 mai 1444 à l'archevêque Dietrich de Colo- 
gne. 


? «Réplique» des Confédérés (Abschiede 11, &y8): « Da by Ir 
und mengklich verstan mag, das der selb nûve pund wider 
unsre und ire alten geswornen pünd sin und mit unschedlich 
wesen mag... als sich das in disen kriegen leider wol erfunden 
hat. » Cf. aussi p. 857. Blumer, Rechtsgeschichle der schveiçer. 
Demokratien 1, 338. 
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nière de voir: par leurs décisions, l’esprit des allian- 
cs perpétuelles l'emporta sur la lettre. 

Pour la ville de Zurich, cette solution était, tout 
bien considéré, un bienfait. Depuis les jours du 
bourgmestre Rodolphe Brun, qui s'était allié avec les 
Waldstätten plus par la pression des circonstances 
que par sympathie personnelle, elle avait à diverses 
reprises oscillé entre ses Confédérés, en majorité 
ampagnards, et la maison de Habsburg-Autriche, 
qui n’avait pas cessé d'être puissante dans son voi 
nage immédiat. Entraînée par l’irritation que lui cau- 
saient ses pertes de territoires et ses échecs politiques, 
dlle avait, en 1442 encore, tendu la main au repré- 
sentant de cette maison, qui présidait aux destinées 
de l'empire allemand, et à la noblesse féodale des pays 
antérieurs, qui voyait avec une haine implacable 
lessor des couches populaires; pendant un certain 
temps, elle avait même songé à lui sacrifier son 
alliance presque séculaire avec les anciennes commu- 
nautés paysannes!. Maintenant, elle abandonnait une 
fois pour toutes une politique qui, en réalité, lui avait 
toujours été funeste, à elle et à ses chefs ; elle sur- 
montait avec une louable résignation et sans arrière- 
pensée la perte matérielle qu’elle avait subie et, dès 
cæ moment, elle reprenait résolument ses devoirs 
d'alliée de la Confédération. Selon l’heureuse expres- 
sion des chroniqueurs, elle redevenait suisse *. Deux 








* Abschiede II, 828, réponse des Confédérés, et p. 820, répli- 
que des Zurichois, dans les négociations de Lindau, le 28 février 
47. 

? Voir Fabri, Descripio Sveviæ, cap. XVI, éd. de H. Escher 
dans les Quellen ur Schweixer Geschichte VI, 201; Hegel, 
Chroniken deutscher Städte, V, 401. — Fabri fut, il est vrai, du 
nombre de ces Zurichois qui gardèrent longtemps de l'amertume 


MSTONE SUISSE 1 10 
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faits caractérisent excellemment le revirement com- 
plet qui s'était opéré dans la bourgeoisie. En 1450 
déjà, immédiatement sans doute après la sentence de 
l'arbitre bernois Bubenberg, Zurich renouvelait, de 
concert avec les trois petits cantons, l'alliance avec 
Glaris, et usait de son influence pour que les Glaron- 
nais — à part une légère limitation du droit de con- 
clure des alliances — devinssent membres de la Confé- 
dération au même titre que les autres cantons !. Peu 
après, au commencement de 1454, on célébra à Zu- 
rich une sorte de fête de réconciliation, et, à cette 
occasion, le chanoine Hemmerli qui, pendant les négo- 
ciations, s'était encore exprimé de la façon la plus 
outrageante sur le compte des Schwizois, fut aban- 
donné par les Zurichois à la vengeance de ses adversai- 
res politiques et religieux, et ses brûlantes invectives 
allèrent s’éteindre dans la cellule d’un couvent :. 





Ainsi la Confédération sortit fortifiée de cette grave 
crise intestine. Dans une lutte qui avait duré des 


contre les Schwizois. Cela vient, comme le fait remarquer Escher, 
op. cit. p. 160, de circonstances personnelles. 

*Tschudi I, 409-411 : Abschiede II, 860-803. Cf. Blumer, 
Rechtsgeschichte 1, 334; Oechsli, Orte und Zugewandte, dans 
le Jahrbuch far schweiser. Geschichte XKI, 1888, p. 10 sq. La 
date de la leure d'alliance fut reculée d’un siècle (1352) et le texte 
rédigé dans les mêmes termes que l'alliance de Zurich de 1351. 
Cependant les Glaronnais ne pouvaient s'allier librement qu'avec 
Berne, Lucerne et Zug. 

#11 fut arrêté à Zurich le 18 février 1454. Reber, Fel. Hemmer- 
lin, p. 416. Sur ses destinées ultérieures, encore insuffisamment 
éclaircies dans le détail, cf. Fiala, Allg. deutsche Biographie XI, 
723 sq.; A. Schneider, Felix Hemmerli, dans le Zürcher Ta- 
schenbuch auf das Jahr 1894, p. 106-143. D'après un bref de 
Calixte 11, en date du 29 avril 1458 (C. Wirz, Regesien ur 
Schweirergeschichte aus päpstlichen Archiven 1, Berne 1014, 
p- 107), il semble être mort au printemps de 1458. 
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années, elle avait triomphé des tendances qui mena- 
çaient de lui faire perdre sa cohésion, et donné à ses 
alliances le sceau de l’indissolubilité. De plus en plus 
on était persuadé que le bien d'un canton isolé ne 
fouvait être séparé de celui de l'ensemble, et qu’en 
présence des difficultés croissantes qui s'opposaient 
du dehors à la Confédération suisse, la liberté conquise 
par les ancêtres ne pouvait être conservée que par 
linviolable fidélité de tous ses membres. On est en 
droit de dire que l’ancienne guerre de Zurich éveilla 
dans la conscience de tous les idées nationales qui y 
sommeillaient, et les fit épanouir efficacement. 

Mais la Confédération avait fait ses preuves aussi à 
l'égard de l'extérieur. Bien qu'il eût invoqué le secours 
de la France, le roi Frédéric n'avait pas réussi à 
réaliser ses projets dynastiques sur le sol suisse et à 
ÿ reconquérir un seul morceau des territoires que les 
Habsburg y avaient perdus. Les Confédérés, dont la 
communauté avait surtout grandi dans sa lutte contre 
les Habsburg, avaient triomphé sur le terrain et dans 
le Conseil des attaques et des prétentions renouveltes 
de leur antique ennemi. 

Telle ayant été l'issue des troubles intérieurs et des 
luttes extérieures, il ne pouvait se faire que le senti- 
ment de leur puissance ne s’exaltât pas chez les 
Suisses et ne les poussât pas à de nouveaux faits 
d'armes. «Ils ne faisaient aucun cas du roi, dit un 
chroniqueur ; ils pensaient que personne ne pouvait 
plus rien oser contre eux, et ce qu'ils se proposaient 
ils l'exécutaient !.» 


! Klingenberger Chronik, p. 38. Le chroniqueur laisse entre- 
voir que le roi avait perdu la confiance même dans les cercles 
autrichiens à cause de son attitude douteuse. 
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CHAPITRE V 
Nouvelles alliances, nouvelles conquêtes. 


Traités et alliances avec l'abbaye de St-Gall, le pays d'Appenzell, 
les villes de St-Gall, de Schaffhouse, de Stein am Rhein, les 
couvents de Rheinau et de St-Georges à Stein, avec Rottweil, 
Milan, Fribourg en Uechtland, la Savoie et le Valais, la Bour- 
gogne et la France. — Relations avec l'Autriche. — Acquisi! 
du comté de Kiburg par Zurich. — Passage de Rapperswil à la 
Confédération. — Griefs de l'Autriche. — Influence du conflit 
provoqué par l'évêque de Brixen. — Irritation de la Curieromaine. 
Les Gradner. — Conquête de la Thurgovie.— Achat du Rhein- 
tal par les Appenzellois. — Passage de Wintertur à Zurich. 





Un merveilleux besoin d'expansion s’empara de li 
Confédération quand elle eut surmonté la dangereuse 
crise de l’«ancienne guerre de Zurich». Pleine d’une 
surabondance de vie et de force qui lui inspirait un 
joyeux orgueil, elle chercha à étendre et à consolider 
sa puissance dans toutes les directions. Dans les 
années suivantes, se succédèrent de nouvelles alliances 
et de nouvelles conquêtes par lesquelles son influence 
et sa considération s'affermirent dans un rayon tou- 
jours plus étendu. Et en même temps que les Suisses 
arrondissaient méthodiquement et de tous côtés leur 
territoire, leurs voisins recherchaient à l’envi leur 
amitié et leur puissante protection ?. 

* Relativement à ce qui suit, je renvoie d'une manière général: 
à Bluntschli, Geschichte des schweixer. Bundesrechtes |, 2° édit., 


1875, p. 187 Sq., et à Oechsli, Orte und Zugewandte, p. 15 sq. 
L'expression de « Zugewandt », sous la forme de «gewant», 
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Tout d’abord, les regards des Confédérés se reportè- 
rentsurles territoiressaint-gallois et appenzellois situés 
au pied du Säntis. Cédant à une sollicitation de l'abbé 
Gaspard de Landenberg, les quatre cantons de Zurich, 
Lucerne, Schwiz et Glaris — deux villes et deux can- 
tons campagnards — conclurent, le 17 août 1451, un 
traité perpétuel de combourgeoisie avec le couvent de 
StGall. L'abbé s'engageait à porter secours à ses 
amis et Confédérés à chaque requête, avec les territoi- 
res qu'il possédait entre le Bodan et le lac de Zurich, 
et à se soumettre, en cas de difficultés, à leur décision 
arbitrale. Tous ses châteaux et villes dans ces contrées 
devaient être « maisons ouvertes» aux quatre cantons. 
Eux-mêmes, les «constants et sages» Confédérés, ne 
prenaient d'autre engagement que de protéger le cou- 
vent dans l’exercice de ses droits et libertés, et de 
traiter de leur mieux les gens du couvent comme leurs 
autres combourgeoi: 

Par cet acte, le prince-abbé ne se détachait nulle- 
ment de l'empire allemand ; outre le pape et les droits 
du clergé, il réservait l'empereur; mais, fait bien 
caractéristique, il déclarait expressément dans la lettre 
d'alliance que, dans la situation difficile de son cou- 
vent, il ne pouvait espérer aide et protection que des 
Confédérés. Le couvent de St-Gall se trouva, dès lors, 
sous le protectorat de ceux-ci en qualité de «pays 
alliés». 








apparait pour la première fois en 1440 (Abschiede 11, 777); six 
ans plus tard, dans la letire compromissoire du 9 juin 1445 (Ab- 
schiede 11, 816, 817), il est fait une distinction très nette entre les 
Confédérés proprement dits et ceux « die zu uns gewant sind und 
24 uns gehôren ». 

! Abschiede 11, 854-866. Cf. Joach. de Watt (Vadian), Deutsche 
historische Schrifien, éd. par E. Gôtzinger Il, St-Gall 1877, 
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L'année suivante, le 15 novembre 1452, les sept 
cantons orientaux de la Confédération entrèrent en 
relations plus étroites avec les Appenzellois qui, pen- 
dant la guerre, une fois sortis de leur neutralité, 
avaient monté une garde fidèle contre l'Autriche. Ils 
leur accordèrent une lettre d’alliance plus favorable, 
qui ne pouvait être modifiée que par décision una- 
nime des cantons confédérés, et sur leur demande 
expresse, du rang de « perpétuels combourgeois» ils 
les élevèrent à celui de «perpétuels Confédérés ». Néan- 
moins, ils ne voulurent pas accorder une complète 
égalité de droits à ce peuple remuant, qui était conti- 
nuellement en querelle avec l'abbé de St-Gall, à 
cause d’un reste de droits seigneuriaux et d’avouerie. 
Ils se réservaient encore de décider à chaque requête 
si les Appenzellois avaient réellement besoin du 
secours invoqué et, sans leur consentement, ceux-ci 
ne pouvaient entreprendre aucune guerre ni conclure 
d’autres alliances avec des seigneurs ou des villes. Au 
demeurant, les Confédérés mettaient formellement fin 
à la neutralité qu’ils avaient assignée aux Appenzel- 
lois dans la lettre d'alliance de 1411, neutralité que 
ceux-ci n’avaient d’ailleurs pas observée au cours de 
la dernière guerre, et prescrivaient qu’en cas de lutte 
intestine entre les Confédérés, les nouveaux alliés 
devaient se ranger du côté de la majori 





p.137: LL von Arx, Geschichten des Kantons St. Gallen 1, 284 
Sq., qui fait remarquer que l'abbé haïssait du fond du cœur les 
Confédérés, puisqu'il remit un pourboire d’un florin au messager 
qui lui apporta la première nouvelle de leur défaite à St-Jacques 
sur la Birse. Voir le Vo/kslied dans R. de Liliencron 1, n°95, stro- 
phe 12, pe 443. 

? Voir noue vol. 1, p. 510. 

3 Abchiede 11, 870-873. Cf. Zellweger, Geschichte des appen- 
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La ville de St-Gall sollicita, elle aussi, expressément 
de meilleures conditions d’allianceavec les Confédérés. 
Elle avait habilement mis à profit le voisinage du roi 
Sigismond pendant le concile de Constance pour 
“'ffranchir complètement de ses obligations envers 
l'empire, pour acquérir les droits de haute juridiction 
etpour racheter les impôts impériaux. Mais elle n’avait 
réussi qu'une fois, vers 1420, à renouveler le traité de 
combourgeoisie de dix ans qu’elle avait conclu avec 
les Confédérés en 1412; dans la suite, ses propositions 
n'avaient plus été écoutées, essentiellement parce que 
les cantons intérieurs s'y opposaient !. En même temps, 
malgré ses privilèges impériaux, elle s'était trouvée 
impliquée dans de nouvelles difficultés avec le cou- 
vent depuis l'entrée en charge de l'abbé Gaspard: 
et celui-ci s’efforçait de la replacer dans l'ancien 
état de dépendance dont elle estimait être depuis 
longtemps sortie. La guerre de Zurich terminée, ses 
affaires prirent une tournure plus favorable. Les Con- 
fédérés intervinrent comme arbitres et prononcèrent 
une sentence en vertu de laquelle l'abbé renonçait à 
toutes ses prétentions de suzeraineté, moyennant une 


sellischen Volkes 1, 532 sq., avec la pièce n° 337 (d'après une 
copie inexacte, qui porte aussi la date erronée du 16 novembre) ; 
Bumer, Rechisgeschichte |, 343 ; Oechsli, Orte und Zugewandie, 
?. 1413; H. Eugster, Der Eintritt Appensells in den Bund der 
Eidgenossen, dans le Jahrbuch für schweïger. Geschichte XXII, 
43. D'après une notice de la Klingenberger Chronik, p. 298 (ef. 
L. de Watt. op. cit. Il, 103), les Appenzellois ont manqué l'occa- 
sion, en 1443, de devenir réellement des Confédérés et d’être « ain 
nt für sich selber ». 

Th. de Liebenau, Neue Beiträge tur Geschichte des Burg- 
und Landrechtes xwischen der Stadt St. Gallen und den Eid- 
genossen, dans l'Angeiger für schweixer. Geschichte 1490, 
P. 119 sq. 
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indemnité de 7000 florins rhénans !. Et déjà avant que 
cette affaire fût complètement liquidée, ils se pré- 
tèrent à une nouvelle alliance. Le 13 juin 1454, les 
six cantons de Zurich, Berne, Lucerne, Schwiz, Zug 
et Glaris, sans s'inquiéter de l’opiniâtre opposition des 
pays d'Uri et d’Unterwald, accueillaient comme « per- 
pétuels Confédérés les bourgmestre, conseillers et 
bourgeois de St-Gall et tous leurs descendants». Sur 
tous les points essentiels, notamment dans les dispo- 
sitions relatives au droit d’alliance et à l'attitude de 
St-Gall en cas de querelles intestines des Confédérés, 
le traité concordait avec celui d’Appenzell, et détermi- 
nait beaucoup plus équitablement que l'ancienne 
combourgeoisie les droits et devoirs réciproques. En 
cas de guerre, les deux parties devaient se prêter 
secours à leurs propres frais. Toutefois, la ville ne 
devait s'engager dans aucune guerre à l'insu et sans 
le consentement des Confédérés. Pour aplanir les 
difficultés qui pourraient surgir entre ces derniers et 
St-Gall, un tribunal arbitral était prévu, qui devait 
être constitué par les deux parties et siéger à Einsie- 
deln, comme celui que prévoyait l'alliance avec 
Zurich *. 

Par cette alliance, qui fut jurée le 23 juin dans le 

* Abschiede 11, p. 258, n° 395 ; p. 282, n°” 441 et 442. Ce furent 
surtout les Bernois qui travaillèrent à réaliser l'entente avec l'abbé 
déjà depuis 1451. Missive du 10 septembre aux archives canto- 


nales de Zurich. Le Petit Conseil de Berne prononça le mot déci- 
sif le 5 février 1457. 


3 Abschiede Il, 878-881. Cf. Wartmann, Die geschichtliche 
Entwiekelung der Stadt St. Gallen bis xu ihrem Bunde mit der 
schweiçerischen Eidgenossenschaft, dans l'Archiv für schwei- 
ser. Geschichte XVI, 1868, p. 30-30; Max Gmür, Die verfassungs- 
geschichtliche Entwicklung der Stadt St. Gallen bis tum Jahre 
1457, SWGall, 1900, p. 29. 
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verger du couvent par la bourgeoisie masculine de la 
villeen présence des députés des six cantons, le sort de 
St-Gallétait à jamais liéà celui de la Confédération. Sans 
doute, la ville se voyait exclue de la vieille et étroite 
alliance des huit cantons; elle n'obtenait aucune part 
aux conquêtes et aux indemnités de guerre de «l'en- 
semble des Confédérés» ; elle avait les mains liées 
dans ses rapports extérieurs, mais elle restait auto- 
nome en ce qui concernait l'intérieur, et elle fut 
toujours considérée comme l’un des premiers «pays 
alliés ». 

Presque dans les mêmes jours, les mêmes cantons 
s’allièrent avec la ville de Schaffhouse. 

Cette ville, qui s'était déjà élevée à l'immédiateté 
impériale vers la fin du XII® siècle, avait été victime, 
en 1330, de la triste situation dans laquelle se trou- 
vait l'empire: hypothéquée à l'Autriche par l’empereur 
Louis, elle était restée dès lors, et jusqu’au concile de 
Constance, ville autrichienne. Durant cette période, elle 
avait dû suivre la bannière des ducs — qui, d’ailleurs, 
favorisaient dans leur propre intérêt son développe- 
ment intérieur — et prendre les armes aussi à plu- 
sieurs reprises contre les Confédérés. Le duc Frédé- 
ric ayant été mis au ban de l'empire, Schaffhouse 
reconquit en 1415 son immédiateté impériale, non, il 
est vrai, sans payer au roi Sigismond une lourde 
indemnité pécuniaire. Mais lorsque les Habsburg 
remontèrent sur le trône d'Allemagne, la ville se 
retrouva dans une pénible situation. Le roi Frédé- 
ric III et son belliqueux frère Albert cherchèrent par 
tous les moyens possibles à la soumettre de nouveau. 
La bourgeoisie eut la plus grande peine à déjouer les 
projets hostiles de la noblesse autrichienne dont elle 
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était environnée !, et à maintenir sa neutralité de 1440 
à 1450, pendant les vicissitudes de la guerre de Zurich. 
Les alliances, soigneusement entretenues par elle 
pendant un certain temps avec les villes impériales, 
se révélèrent tout à fait insuffisantes à cet effet pen- 
dant cette période agitée, surtout depuis que la der- 
nière grande guerre des villes allemandes eut tourné 
à leur désavantage et manifesté aux yeux de tous 
leur manque d'entente et de cohésion *. Enfin, la con- 
viction se fit dans la majorité des bourgeois que le 
salut de la cité se trouvait dans une alliance avec les 
Confédérés de la Suisse, et ceux-ci reconnurent de 
leur côté, avec leur sûreté de coup d'œil habituelle, 
qu’une alliance avec une ville si bien fortifiée serait 
un grand avantage pour la Confédération tant au 
point de vue politique qu’au point de vue stratégique, 
car Schaffhouse possédait, alors déjà, à la frontière 
du Hegauet du Klettgau, des domaines qui s'éten- 
daient vers le nord jusqu'au Randen. Pour des inté- 
rêts commerciaux faciles à comprendre et en raison 
d’une ancienne amitié®, ce fut surtout Zurich qui 
plaida sa cause. 

En conséquence, le 1° juin 1454, Zurich, Berne, Lu- 
cerne, Schwiz, Zug et Glaris conclurent avec Schaff- 
house une alliance de vingt-cinq ans sur le pied d’une 
égalité à peu près complète. Les Confédérés promet- 








* Voir G. de Wyss, Bilgeri von Heudorf, dans l’Allg. deutsche 
Biographie XIII, 503. 

?Nitzsch, Geschichte des deutschen Volkes Ill, 365 sq. ; 
K. Lamprecht, Deutsche Geschichte LV, Berlin 1906, p. 457 Sq-: 
V. von Kraus, Deutsche Geschichte im Ausgange des Mittelal- 
ters 1, 1905, p. 217 sq. 


* Les Abschiede, 1, 419 sq., n° 216, 219, 236, mentionnent des 
iècle. 
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taient de protéger la ville près le saint empire romain 
et de la secourir à leurs frais contre toute attaque; en 
retour, l’ensemble de la commune de Schaffhouse jura 
que la ville resterait ouverte aux Confédérés pendant 
toutes les guerres, et qu’elle leur prêterait fidèlement 
main forte dans tousles dangers qui les menaceraient. 
Ce serment devait être renouvelé tous les dix ans !. 
L'exemple de Schaffhouse fut suivi peu après par la 
ville de Stein qui, située en amont sur le fleuve, 
avec son château fort de Hohenklingen, commandait 
également un important passage. Elle venait de se ra- 
cheter d’un seigneur de Klingenberg, auquel elle ap- 
partenait, et était devenue une petite ville impériale 
régie en toute indépendance par un bourgmestre et un 
conseil. Mais elle se voyait, elle aussi, serrée de près 
par la noblesse du Hegau et elle chercha un appui au- 
près des Confédérés. Elle trouva un accueil empressé 





* Abschiede Il, 875-878. Cf. Pfa, Das Staatsrecht der alten 

Eidgenossenschaft, Schaffhouse 1870, avec un excellent aperçu 
de l'histoire primitive de Schafhouse à p. 88-99; Mezger, Der 
crste Bund Schaffhausens mit der schweixer. Eidgenossenschaft, 
dans les Schafhauser Beiträge ur vaterländ. Geschichte |, 
1363, p. 1-31 ; K. Henking, Schafhausen und die Eidgenossen- 
schaft bis sum ewigen Bunde von 1501, dans le volume jubilaire 
de la ville de Schafhouse, 1901, p. 15 sq., et le récit du même 
auteur dans le volume jubilaire du canton de Schaffhouse, 1go1, 
27-269. Une tradition populaire, mentionnée d'abord par Bullin- 
ger et accueillie par Jean de Müller, vol. VII, pages 18 et 19, veut 
que Bilgeri de Heudorf ait été sur le point de s'emparer de la ville 
le jour même où l'alliance fut jurée, mais que, voyant entrer à 
cheval solennellement les députés des Confédérés, il ait battu en 
retraite en proférant des imprécations. Cette tradition est incon- 
diliable avec la réalité des faits. La ville avait déjà reçu, en effet, 
pour sa protection, une garnison confédérée avant ln conclusion 
de l'alliance. Voir, outre les remarques de Mezger, le commen- 
aire à la Chronik der Stadt und Landschaft Schaffhausen de 
1, Rüger, 2° moitié, 1” partie, 1884, p. 783. 
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auprès de Zurich et de Schaffhouse, et elle conclut 
avec ces deux villes, le 6 décembre 1459, un traité 
d'alliance qui devait durer vingt-cinq ans avec Zurich, 
mais aussi longtemps avec Schaflhouse que cette ville 
resterait elle-même unie aux Confédérés !. 

Par ces alliances, auxquelles s’ajoutèrent des traités 
défensifs avec le couvent de Rheïnau *® et avec celui de 
St-Georges!, qui florissait à Stein, la Confédération 
acquérait, du côté de l’est et du nord, les frontières 
naturelles que désirait surtout Zurich, et déjà alors on 
pouvait dire sans mentir ce que Zwingli exprima plus 
tard en termes si heureux:« Nous n'avons plus besoin 
de la « Letze » d’Art et de Näfels; le Rhin est notre 
Letze ‘.» Dans la décade suivante, une commune 
souabe bien éloignée de cette frontière entra dans la 
sphère politique des Confédérés. Le 18 juin 1463, les 
huit cantons, sans exception, accueillirent provisoire- 
ment, et pour quinze ans, dans leur alliance la ville 
impériale de Rottweil, sur les bords du Neckar®. Quoi- 
que l'on ne pôût guère compter sur des secours effica- 
ces de la part de ce membre isolé et éloigné de la 
Confédération, on ne l'en considérait pas moins 
comme une sentinelle utile au milieu de l'empire, 


* Abichiede, 11, 299, n° 470. Cf. Henking, Festschrift des Kan- 
tons Schaffhausen, p. 271. 

3 Abschiede, Il, 250. Ce traité ne peut plus être daté d'une 
manière précise ; il fut sans doute conclu en 1455. Cf. A. Erb, 
Das Kloster Rheinau und die helvetische Revolution, Zurich 
1896, p. 9. 

3 Veter, Das St. Georgen-Kloster in Stein am Rhein, Bâle 
1884, pe 17. 

+ Dans la « Vermanung» aux Confédérés de Schwiz. Zwingli, 
Werke, éd. de Schuler et Schulthess, Il, n, Zurich 1832, p. 207. 
Nouvelle éd. de E. Egli et G. Finsler, 1, Berlin 1905, p. 187. 


+ Abschiede 11, 890-891. 
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et l'union fut renouvelée à plusieurs reprises dans le 
cours du XVe sièclet. 


Mais déjà les Confédérés nouaient aussi des allian- 
ces avec diverses puissances étrangères. 

Du côté du sud, c’était surtout Milan qui importait 
aux Waldstätten. 

Depuis que, par la paix de 1426, les Confédérés 
avaient de nouveau abandonné tous les territoires ac- 
quis au sud du Gothard', l'intérêt général pour les af- 
faires milanaises avait, pour assez longtemps, passé à 
l'arrière-plan dans leurs milieux. Les Uranais, cepen- 
dant, ne purent jamais perdre tout à fait de vue les 
contrées « d'au delà des monts ». Irrités d'obstacles 
apportés à leur commerce dans le Milanais, ils repor- 
tèrent déjà en 1440 leurs armes de l’autre côté du 
Gothard. Ils obtinrent que la Léventine leur fût don- 
née en gage, et, grâce à l'intervention de délégués des 
Confédérés, un traité fut conclu, qui réglait les rap- 
ports politiques et commerciaux entre la Suisse et Mi- 
lan, 


1 En 1477 et en 1490. Abschiede Il, 688; III, 1, 720. Cf. Be- 
schreibung des Oberamts Rottweil, Stuugart 1875, p. 238 sq 
Stälin III, 563, et la monographie de PI. Bütler, Die Bexiehun- 
gen der Reichsstadt Rottweil zur schweixerischen Eidgenos- 
senschaft bis 1528, dans le Jahrb. für schweixer. Geschichte 
XXXII, p. 73 sq. 

? Voir plus haut, p. 33. 


? Pièces des années 1440 et 1441 dans H. de Liebenau, Urkun- 
den und Regesten su der Geschichte des St. Gotthard-Passes, 
dans l'Archiv für schweixer. Gesch. XVIII, 385 sq. Cf. Absckiede 
11, 138, n° 221; p. 783-787, suppl. 14; L. Osio, Documenti diplo- 
matici tratti dagli archivi milanesi III, 199 sq., cité dans le 
Bollettino storico della Svixçera italiana 1879, p. 267. Dans 
le traité du 4 avril 1441, la Léventine est désignée comme un 
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Le 13 août 1447, la branche masculine des Visconti 
s’éteignit par la mort du due Philippe-Marie. Au 
printemps de 1450, après d'assez longs combats, le 
condottiere François Sforza, qui avait épousé une fille 
naturelle du duc défunt, Blanca Maria, réussit à de- 
venir maître de Milan grâce à l'appui de Venise et du 
Florentin Cosme de Médicis, et fonda une nouvelle 
dynastie. L'avisé parvenu ne se souciait guère des 
tendances républicaines qui régnaient dans les mi- 
lieux de la bourgeoisie milanaise non plus que des 
prétentions des collatéraux des Visconti et de la suze- 
raineté de l’empereur allemand, dont il était de nou- 
veau question, mais il souhaitait résolument de vivre 
en paix avec « les membres de la grande Confédéra- 
üon de la Haute-Allemagne », dans l'intérêt de l'im- 
portant commerce qui se faisait de la Lombardie vers 
le nord par les routes alpestres. Quoique ses parti 
sans eussent repoussé victorieusement près de Cas- 
tiglione une tentative des Uranais sur Milan, il 


comté «quem predicta communitas vallis Uranie pigneri susce- 
perat». 

Son entrée proprement dite à Milan eut lieu le 25 mars 1450. 
Th. Sickel, Beiträge und Berichtigungen ur Geschichte der 
Erverbung Mailands durch Franz Sforza, p. 28 (extrait de 
l'Archiv für Kunde ôsterr. Geschichisquellen XIV); Magenta, 
1 Visconii e gli Sforsa 1, Milan 1883, p. 445. Sur la part de 
Cosmne à so avénement, €, Buser,_ Die Bextthungen der Medi- 
ceer xu Frankreich wäkrend der Jahre 1434 
1879, p. 31 sq. — Quant aux relations des Suisses 
1447 à 1454, elles ont été étudiées par Th. de Liebenau dans le 
Geschichtsfreund XXXI1, 1877, p. 4 sq. 

2 V. von Kraus 1, 270. Sur les prétentions — fondées — des 
Orléans, cf. Ch. Petit-Dutaillis, dans Lavisse, Hist. de France IV, 
m, per. 

+ Le 6 juillet 1449. Castiglione se trouve au sud-est de Varese, 
sur l'Olona. Au sujet de cet événement, sur lequel les chroni- 
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les laissa en possession effective dela Léventine, dont 
ils s'étaient de nouveau assurés par une prompte ré- 
solution au milieu des troubles occasionnés par leur 
passage. En 1449 déjà, alors que la république ambro- 
sienne existait encore nominalement, il se montra 
disposé à un traité d’amitié avec Berne, Lucerne, Uri, 
Schwiz et Unterwald, et immédiatement après s’être 
emparé du pouvoir, le 7 avril 1450, il libéra ces can- 
tons, avec leurs sujets, de tous droits et péages à Bel- 
linzone. Lorsque, quatre ans plus tard, Milan et Ve- 
nise firent la paix à Lodi, il pria les Confédérés de 
confirmer personnellement le traité qui, au fond, ne 
les touchait pas, car il voulait avoir « le nom et l'hon- 
neur» de vivre en bonne amitié avec les Suisses. 
Preuve évidente que leur crédit politique avait consi- 
dérablement grandi aussi de l’autre côté des Alpes. 
Ces rapports pacifiques durèrent et se fortifièrent en- 
core après la mort du premier Sforza (8 mars 1466), 
parce qu’ils répondaient aux besoins des deux par- 
ties. La « capitulation » conclue à Lucerne le 26 jan- 
vier 1467 avec sa veuve et son fils Galéas-Marie, et à 
laquelle s’associèrent les sept cantons orientaux, assu- 
rait expressément et à toujours la Léventine aux Ura- 
nais, accordait aux Confédérés l'importation en fran- 
chise dans le duché jusqu'aux fossés de Milan et ins- 
tituait une procédure juridique équitable en cas de 
différends ?. 
queurs suisses et milanais ont répandu diverses erreurs chronolo- 
giques et topographiques, voir l'étude de Th. de Liebenau, 
La Battaglia di Castiglione, dans le Bollettino storico della 
Srisera italiana, 1882, p. 193-196, 222-230. 

: Lettres des députés confédérés, datée d'Airolo 10 août 1454. 
Aéschiede IL, 272. 

* Abschiede 1, 893-899. Le premier projet est déjà daté du 
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Berne seule ne s’associa pas à ce traité: elle devait 
ménager la maison de Savoie, qui, après l'extinction 
des Visconti, avait élevé des prétentions sur le duché 
de Milan. 

Si, de tout temps, de par sa situation géographique 
et pour sauvegarder ses intérêts les plus essentiels, 
Berne avait été obligée de porter continuellement son 
attention vers l’ouest, sa politique « bourguignonne » 
s'accentua toujours plus résolument à partir de cette 
époque. En même temps, elle prit une importancæ 
toujours plus grande pour le reste de la Confédération, 
qui, bon gré mal gré, se trouva associée aux inten- 
tions particulières des habiles et énergiques hommes 
d'Etat de cette ville. 

Après la paix de Morat (1448) Fribourg avait dà 
entre autres abandonner son alliance avec Berne. Mais 
quoique cette ville fût tombée alors sous la suzerai- 
neté de la Savoie, les Bernois ne négligèrent rien 
pour rétablir, à la première occasion, l'alliance perpé- 
tuelle conclue en 1403. Ils y réussirent (18 mars 1454), 
en se basant sur une sentence arbitrale formellement 
rendue par les députés des villes de Soleure et de 
Bienne, sous la présidence du jeune Reding, landam- 
man de Schwiz. À cette occasion, l’article relatif à l’ap- 
pui réciproque en cas de dangers extérieurs fut inter- 
prété en ce sens que si Berne se trouvait en état 
d'hostilité ou de guerre avec n'importe quel seigneur 
romand ou n'importe quelle ville romande, Fribourg 


14 août 1466. Sur les diverses rédactions de cette capitulation, 
<f. l'étude de G. Meyer de Knonau, dans l’Aneiger für schweï- 
«er. Geschichte und Altertumskunde, 1867, p. 6-10. La lettre de 
crédit des négociateurs suisses, datée du 26 mai 1466, a été 
publiée par A. Büchi dans l'Anxeiger für schweixerische Ge- 
schichte 1898, p. 58. 
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devrait obtempérer à sa requête avec les troupes né- 
«ssaires, sans aucune réserve et sans égard à aucune 
autre alliance!, Puis les Bernois rendirent à leurs 
alliés leur part à l'administration de la seigneurie de 
Grasburg, conquise en commun en 1423*, et en 1467 
les deux cités voisines réglèrent à l'amiable leurs con- 
&stations de frontières sur les rives de la Singine et de 
la Sarine3. En fait, elles se tinrent aussi étroitement 
unies dans la suite que si — selon l’heureuse expres- 
sion de leur lettre d’alliance, — «elles avaient été si- 
tuées ensemble dans une seule et même muraille ». 
Avec la Savoie, Berne chercha continuellement à se 
placer sur un bon pied, car ce pays prenait, depuis le 
commencement du siècle, un essor considérable. Le 
comte Amédée VIII, qui avait été élevé en 1416 à la 
dignité de duc par le roi Sigismond, poursuivait avec 
une grande intelligence et un incontestable bonheur 
l'œuvre commencée par ses ancêtres au XIIIme siècle. 
Il'étendait systématiquement ses territoires du côté de 
la Haute-ltalie, pliait sous sa puissance les villes aussi 
bien que la noblesse et le clergé, et cherchait à arron- 


! Abschiede 11, p. 265, n“ 407 et 408 ; p. 268, n° 412. Cf. Daguct, 
Histoire de la ville et seigneurie de Fribourg, p. 117-119. La 
date du 18 mars 1454, que Daguet assigne au renouvellement de 
l'alliance dans son Histoire de la Confédération suisse, 1, 7' éd. 
1879, p. 330, est exacte. Voir la reproduction de la pièce dans 
A. Büchi, Freiburgs Bruch mit Oesterreich, append. XXII, 
P- 240-242. — Avec quel déplaisir on voyait, dans les cercles 
autrichiens, le renouvellement de l'alliance indirecte de Fribourg 
avec la Confédération, on peut en juger par un passage du 
mémoire publié par Chmel dans les Sittungsberichte der Wiener 
Akademie, philos.-histor. Klasse, Il 1849, p. 472. 

? Pièce du 15 octobre 1455. A. Büchi, op. cit. append. XXIV, 
P. 243. 

* Abschiede Il, 361, n° 575. 
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dir les divers pays qu’il possédait depuis les rives du 
P6 à celles du lac de Neuchâtel, de manière à en faire 
un état unique 1. C’est dans ce sens, quand ä se fut 
retiré dans son ermitage de Ripaille, puis quand il fut 
devenu pape (Félix V), qu’il agit encore sur la politi- 
que de son fils. Et quoique ce dernier, le duc Louis, 
qui reçut en 1440 la pleine autorité sur ses Etats, n’eût 
ni le sérieux ni l'intelligence de son père, tous ses voi- 
sins n’en durent pas moins compter avec la Savoie. 
Berne et Soleure conclurent un traité avec lui, sans 
doute pour se prêter appui réciproqueen cas de guerre*. 
Puis Berne seule entra, le 31 août 1446, en alliance 
étroite avec la Savoie, l'évêque de Sion et le pays du 
Valais®. Dans la guerre de Fribourg (1447), les Ber- 
nois se prononcèrent pour le duc, et la prise de Fri- 
bourg par des commissaires savoyards, qui fut pour 
eux une douloureuse surprise, ne troubla que peu de 
temps leurs rapports d'amitié avec ce prince. En dé- 
cembre 1452 déjà, la réconciliation s'opéra dans une 
conférence qui eut lieu à Morat, et à laquelle assistè- 
rent l'évêque de Lausanne, le comte Jean de Neuchâtel 
et des députés de la Confédération. L'ancienne alliance 
perpétuelle, conclue déjà avant la guerre de Sempach 
entre Berne et les ducs de Savoie, fut confirmée et re- 


* Cf. l'excellente caractéristique que Th. Sickel donne da duc 
dans son étude : Die Ambrosianische Republik und des Haus 
Savoyen, Situngsber. der Wiener Akademie, phil.-hist. Klasse , 
XX, 1856, p. 186 sq. ; tirage à part, p. 4 sq. 

3 Avant le mois de mars 1444. Cf. la démonstration de 
G. Tobler dans l'Archi» des histor. Vereins des Kantons Bern 
374: Anteiger für schweiser. Geschichte 1884, p. 334- 

*F. de Gingins, Développement de l'indépendance du Haut- 
Valais et conquête du Bas- Valais, dans l'Archiv für schweixer. 
Geschichte II, 17, 233-242; Abschiede, 11, 207. 
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nouvelée dans la suite à plusieurs reprises'. Mais après 
la mort du duc Louis et l’avènement de son faible 
successeur, Amédée IX (1465), des conflits assez graves 
sæpréparèrent de ce côté. Berne et Fribourg se virent 
appelés à intervenir comme médiateurs dans les vives 
contestations qui éclatèrent entre Yolande, l'influente 
épouse française du nouveau duc, etses frères, Philippe 
de Bresse et Jacques de Romont, qui cherchaient à 
s'emparer du pouvoir. Mais la Bourgogne etla France 
s'étant immiscées, elles aussi, dans les affaires de la 
Savoie, les deux villes se trouvèrent inopinément im- 
pliquées dans les grandes rivalités de ces puissances. 

Néanmoins, pour le moment, les rapports de Berne 
et des autres Confédérés avec la Bourgogne prirentun 
caractère extrêmement amical. C’est pendant leur 
guerre intestine que ce pays était entré pour la première 
fois dans leur horizon politique sur l’instigation de 
Frédéric III. A cette époque, et en dépit de toutes les 
représentations de l’Autriche, Philippe le Bon ne se 
laissa pas détourner de sa neutralité, et jusqu’à sa 
mort il resta extérieurement attaché aux Confédérés. 
Lorsque, au printemps de 1454, il se rendit à la diète 
impériale de Ratisbonne, il fut accueilli avec de grands 
honneurs à Berne et à Zurich*. Vers la fin de son 
règne, de concert avec son fils Charles, comte du Cha- 
rolais, il entra en relations plus étroites avec les Con- 


* Sur les négociations de Morat et sur les renouvellements du 
vaité en 1457 et 1467, voir les Abschiede Il, p. 251, n° 401; 
2. 286, n° 446; p. 368, n° 577. Le traité plus ancien, auquel on 
Sen référa sans doute d'abord à Morat, est daté du 4 avril 1384. 
Abschiede 1, p. 446, n° 318. 

2 Tschachtlan, Berner Chronik, dans les Quellen sur Schwei- 
«er. Gesch. 1, 214. Lettre de Zurich à Lucerne du 20 avril 1454, 
publiée dans le Geschichtsfreund, XXXII, 95. 
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fédérés. Le 22 mai 1467, fut conclue non pas une 
alliance formelle, mais du moins une entente amicale 
entre la Bourgogne et les villes de Zurich, Berne, So- 
leure et Fribourg. Des deux côtés, on se promettait 
une attitude pacifique, et l’on s’engagait à protéger 
l’industrie et le commerce des ressortissants ?. 

Ce fut le gouvernement bourguignon qui proposa 
cette entente; mais Berne saisit avec empressement 
l'occasion de se montrer agréable aux puissants prin- 
ces dont le territoire s’étendait jusque dans son voisi- 
nage*, et si Zurich consentit à sceller le traité à côté de 
Soleure et de Fribourg, c’est à l'influence de la ville de 
l’Aar qu’il faut l’attribuer. Berne ne put, il est vrai, ÿ 
gagner Lucerne et les autres Waldstätten, car ils for- 
mulaient des objections catégoriques contreune entente 
qui ne touchait pas d'assez près à leurs intérêts. En 
revanche, elle avait réussi déjà auparavant à associer 
tous les cantons confédérés à sa politique française. 

Les relations d'amitié établies le 28 octobre 1444 
entre la Confédération et la France par le traité d’En- 
sisheim étaient d’abord restées sans effet. Mais les 
événements qui avaient précédé la convention de- 
vaient, par eux-mêmes, amener les Confédérés à 
vouer désormais la plus sérieuse attention à leurs 
rapports avec ce pays. L'expédition du Dauphin leur 
avait fait pour la première fois toucher du doigt le 
danger d’être attaqués en même temps par l'Autriche 





* Abschiede 11, 364, 366, 89g-go0; Archiv für schweiter. Ge- 
schichte V, 77-78. 

? Occasionnellement, les Bernoïs se qualifiaient encore en jan- 
vier 1474 de <famuli constantissimi » de la maison de Bourgogne. 
Heyd, Beitrige ur Geschichte des deutschen Handels. Die 
grosse Ravensburger Gesellschaft, Stuttgart 1890, p. 64. 
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et par la France. Un renouvellement de cette combi- 
naison pouvait amener une catastrophe où s’abimerait 
la Confédération, surtout si l’ambitieuse Bourgogne 
se mettait, elle aussi, du côté des adversaires de celle- 
ci. Berne se rendait parfaitement compte de l’'impor- 
tance qu'il y avait à entretenir des relations amicales 
avec la France au milieu des grands mouvements et 
des grandes transformations politiques de l’époque. 
Mais on désirait aussi, à la cour de France, gagner 
à demeure ces Confédérés qui avaient inspiré un si 
profond respect aux chefs des Armagnacs par leur 
valeur militaire, et, de fait, ce fut le roi Charles VIT 
lui-même qui prit l'initiative d’une alliance plus 
étroite. Au commencement de 1452, des ambassa- 
deurs français arrivèrent en Suisse avec des propo- 
sitions à cet effet. Les préliminaires furent posés à 
Feldkirch, où les Confédérés négociaient en même 
lemps une nouvelle paix avec l'Autriche, et vers la fin 
de l’année, les huit cantons et Soleure scellèrent l'al- 
liance avec la France. L'instrument fut daté du 8 no- 
vembre 1452, et reçut la sanction royale le 27 fé- 
vrier 1453 à Monteil près Tours. C'était un traité per- 
pétuel d'amitié et de commerce, dont les dispositions 
étaient aussi nettes et franches que possible. Les deux 
parties s’assuraient réciproquement libre trafic et bon 
voisinage. Le roi promettait de ne se livrer à aucune 
hostilité contre les Confédérés et de refuser passage à 
tous leurs adversaires à travers le territoire français, 
tandis que, de leur côté, les Confédérés s'engageaient 
à n’accorder d'aucune manière avantage ou appui à un 
ennemi du roi *. 


* Archiv für schweiser. Geschichte V, 75-77 (publié par Zell- 
weger). Abschiede Il, 260, 264, 869-870, 873-874. Cf. Th. de Lie- 
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Evidemment, ce traité ne devait être que le prélude 
de négociations ultérieures, car le roi se proposait 
alors déjà de se servir, dans ses guerres, de la vaillance 
éprouvée des Suisses. Il fit l'accueil le plus magniñ- 
que aux ambassadeurs bernois qui lui en apportaient 
l'instrument pour qu’il le ratifiât, et il leur exprima 
le désir que les Confédérés lui fournissent des trou- 
pes en vue de la guerre qui venait de nouveau d’écla- 
ter avec l'Angleterre. Il donna à entendre qu’elles ne 
lui étaient sans doute pas nécessaires, car, avec l’aide 
de Dieu, il était en mesure de tenir tête aux Anglais. 
Mais leur bravoure, connue dans le monde chrétien 
tout entier, effrayerait cet ennemi et assurerait encore 
de plus grands honneurs à la Confédération. La Diète 
n’entra, il est vrai, pas en matière sur une demande 
d’enrôlement, parce qu’il était contraire aux traditions 
suisses de laisser sortir les troupes du pays', mais des 
jeunes gens qui avaient le goût de la guerre partirent 
de leur propre mouvement pour de lointains combats, 
attirés par la perspective de joyeux faits d'armes et 
d’une solde avantageuse? 

benau, Die Bexichungen der Eidgenossenschaft um Auslande 
in den Jahren 1447 bis 1459, dans le Geschicht:freund XXXIL, 
30 sq.; B. de Mandrot, Etude sur les relations de Charles VII 
et de Louis XI, rois de France, avec les cantons suisses 1444- 
1483, dans le Jahrbuch far schweïxer. Geschichte V, 1880, p.79 
sq., et Ella Wild, Die eidgenüssischen Handelsprivilegien in 
Frankreich 1444-1635, St-Gall 1909, p.6. Les Confédérés accep- 
tèrent une formule qui ne répondait nullement à la vérité: le roi, 


disait-elle, avait consenti à conclure le traité sur leur «humble et 
instante prière». 

* Lettres de Berne à Lucerne en date du 28 mars et du 16 juil- 
let 1453, dans Liebenau, p. 92-94. 

# Mandrot, p. 84; W. F. de Mülinen, Geschichte der Schwei- 
xer-Süldner bis sur Errichtung der ersten stchenden Garde 
1497, Berne 1887, p. 31 sq 
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A tout hasard, les relations amicales entre la France 
et la Confédération furent maintenues dans la suite. 
Le roi témoigna aux Bernois en particulier toute sorte 
d'égards et de respects, et les initia à plusieurs repri- 
ss à ses projets politiques. On remarque toutefois en 
même temps que l’active diplomatie française com- 
mença dès lors à exercer une influence détermi- 
nante sur les affaires intérieures et extérieures de la 
Suisse. 

Charles VII mourut le 22 juillet 1461. Les Confé- 
dérés étaient d'avis que le traité conclu avec lui conti- 
nuait à déployer ses effets sans renouvellement for- 
mel; aussi ne se hâtèrent-ils pas d'entrer en rapports 
avec son successeur Louis XI. Mais lorsque le roi, 
qui avait épousé en secondes noces Charlotte, fille du 
duc Louis de Savoie, commença à s’immiscer dans les 
querelles de famille de la maison savoyarde et fit mine 
de vouloir s'emparer du duché : lorsque ensuite le com- 
merce avec Genève — dont les foires avaient pris une 
importance croissante depuis le XIII" siècle — fut 
menacé par les mesures prohibitives de la France, ils 
n'hésitèrent plus, et, poussés par les Bernois, envoyè- 
rent une députation dans ce pays. Cette ambassade, 
dont on possède encore une curieuse relation *, n’arra- 
cha, il est vrai, au roi aucun engagement formel 
qui assurât les intérêts des Confédérés du côté de la 
Savoie et de Genève. En revanche, Louis XI saisit 


* Vaesen et Charavay, Lettres de Louis XI, 11, 134. Le but 
principal du roi était de développer les foires de Lyon. 

* Abschiede 11, 331-337 (texte français, malheureusement mo- 
dernisé, d'après Galiffe, Matériaux pour l'histoire de Genève |, 
283 «q.). CF Mandrot, Etude, p. 116, qui donne les passages les 
lus importants d'après le document lui-même,déposé aux archives 
de Genève. 
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l’occasion pour proposer aux Suisses, le 27 novembre 
1463, à Abbeville, où il tenait alors sa cour, un re- 
nouvellement du traité d’amitié et de commerce conclu 
avec son père. Bientôt après, des ambassadeurs français 
arrivèrent à Berne, et, sur leur désir, les Confédérés 
ratifièrent le traité le 23 février 1464%. 

Dès lors, les bonnes relations de «la vieille Ligue 
de la Haute-Âllemagne » avec le royaume de France 
allèrent en se développant. Le roi céda aux désirs des 
Bernois dans les affaires de Savoie; sur leurs repré- 
sertations, il rendit la liberté au comte Philippe de 
Bresse, qu'il avait fait prisonnier?, et il gagna entière- 
ment à sa politique leur avoyer Nicolas de Diesbach. 
Cet homme influent et rompu en affaires qui, comme 
diplomate et comme militaire, travaillait aux intérêts 
de l'Etat confié à sa direction avec toute la prudence 
qu'il mettait à assurer ses avantages personnels, se 
rendit au printemps de 1466 à la cour de France pour 
y opérer une réconciliation formelle entre Louis et le 
comte Philippe de Savoie. L'accueil particulièrement 
favorable qu’il trouva auprès du roi avec deux pa- 
rents plus jeunes, et peut-être aussi l'or français qui 
lui fut prodigué, firent sur lui une si profonde impres- 
sion qu'il travailla sans se lasser, les années suivan- 
tes, à établir une union plus étroite entre Berne et le 
reste de la Confédération, d’une part, la France de 
l’autre. Ses efforts eurent un succès décisif, et, à 











* Abschiede 11, 339, 892; Tschudi II, 650; Mandrot, p. 124. De 
nouveau, les Confédérés apparaissent dans ce document comme 
solliciteurs : « ipsis consulibus, civibus et communitatibus expos- 
centibus ! 








% Selon la menace qu'il avait déjà proférée en 1463. Vaesen et 
Charavay, Lettres de Louis XI, 11, 102-104. 


» Google 





NOUVELLES ALLIANCES, NOUVELLES CONQUÊTES 169 


Berne surtout, le courant français commença à pré- 
valoir sur tous les autres courants politiques !. 
Incontestablement, la séduisante influence de l'Etat 
welsche devint aussi de plus en plus sensible chez les 
Suisses. Et comment en eût-il pu être autrement? Ils 
rencontraient chez les Français un peuple qu'avaient 
trempé de longs combats pour son existence natio- 
nale, une administration civile et militaire unifiée pa 
de récentes réformes®, un royaume en train de consti- 
tuer sa puissance. Le souverain placé à sa tête pro- 
posait un but précis aux énergiques impulsions des 
masses et opposait vigoureusement la puissance mo- 
narchique aux tendances particularistes des seigneurs 
féodaux. Cet état de choses parut d'autant plus bril- 
lant aux Suisses que l'Empire allemand se trouvait 
alors dans un délabrement pitoyable, et l’aimable 
empressement qu'ils rencontrèrent à la cour des Valois 
devait les attirer d'autant plus sûrement que l’Autri- 





Sur Nicolas de Diesbach, l'autobiographie de son cousin 
Louis de Diesbach (Sckweixer. Geschichtforscher VIII, 1832, 
P. 161-215) contient des renseignements non sans valeur. L'auteur 
rapporte à la première ambassade mentionnée «das Glück und 
Heil der von Diesbach.» Cf. G. de Wyss, article Diesbach dans 
l'Allgem. deutsche Biographie V, 142-145 (réimprimé dans la 
Sammlung bernischer Biographieen 1, 38-42). Mandrot, Etude, 
P. 127 sq. À p. 131, l'auteur mentionne une lettre du 23 avril 1468, 
dans laquelle les Bernois remercient le roi de la pension accordée 
aux seigneurs de Diesbach. Quant à la fixation de la date du 
voyage, Zellweger (Archiv für schweixer. Geschichte V, 10) est 
sans doute dans le vrai. 


* La réforme de l'armée française fut entreprise par Charles VIN 
immédiatement après l'expédition des Armagnacs. Ranke, Fran- 
xôsische Geschichte 1, (Sämmtl. Werke VIlI) p. 48; Vallet de 
Viriville IL, 57; Dufresne de Beaucourt IV, 387; Jähns, G 
schichte der Kriegswissenschaften 1, Munich et Leipzig 1889, 
P. 314 sq. ; Ch. Pett-Dutaillis, dans Lavisse, Histoire de France 


W, m, p. 94 59. 
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che ne pouvait se résoudre à accepter les transforma- 
tions de fait survenues dans ses pays antérieurs et 
abandonner sans réserve ses anciennes prétentions 
sur les territoires confédérés. 


Néanmo les relations avec l'Autriche restèrent 
au premier plan de la politique commune des Confé- 
dérés, et ce furent elles qui, pour l'essentiel, détermi- 
nèrent les entreprises des Suisses dans les vingt années 
qui suivirent la guerre de Zurich. 

A l'issue de cette guerre, l’état de choses créé par la 
paix de cinquante ans avait été rétabli en fait. Mais les 
Confédérés ne pouvaient oublier à quel grave danger 
les avait exposés l’offensive de l’Autriche, et l’ancien 
antagonisme, qui s'était manifesté encore avec toute 
son acuité pendant le procès dirigé contre Zurich, 
réapparaissait toujours !. Le conflit n’était nullement 
terminé; i, trouvait sans cesse un nouvel aliment 
dans le contact journalier des parties et dans la pro- 
fonde méfiance qu’elles éprouvaient l’une pour l'autre. 
Les traités se révélaient, ainsi qu’au XIVme siècle déjà, 
comme une barrière inpuissante contre une évolution 
fatale, Les Confédérés saisissaient sans scrupules 
toutes les occasions qui s’offraient à eux d’affermir 
leur situation aux dépens de l’Autriche, et pour 
anéantir peu à peu, et complètement, la puissance de 
celle-ci dans leur voisinage immédiat. Ils pouvaient 
d'avance se tenir pour assurés du succès. Tandis 
que les représentants de la maison d'Autriche man- 
quaient de la force de volonté qui triomphe, et, 
selon leur vieille habitude, se querellaient entre eux 





Voir plus haut, pages 89 et 128. 


» Google 





NOUVELLES ALLIANCES, NOUVELLES CONQUÊTES 171 


au sujet du partage des territoires, les Confédérés 
agissaient avec la ferme confiance que leur inspirait 
la conscience de leurs intérêts communs et de leur 
supériorité militaire. Leurs sentiments se firent jour 
en ce fait déjà que, dans les lettres d'alliance de Zug, 
de Glaris et de Lucerne, ils supprimèrent la réserve 
de la suzeraineté autrichienne, pour effacer tout sou- 
venir de leur dépendance d’autrefois!. 

Pendant une série d'années encore, se maintinrent 
des rapports extérieurement pacifiques. Le parti con- 
fédéré, qui s'était renforcé à Zurich, osa réclamer 
expressément de l'Autriche le règlement d’une dette 
provenant de la guerre, et la maison d'Autriche, par 
arrangement à l'amiable conclu au printemps de 1452, 
consentit, pour se libérer, à abandonner de nouveau à 
Zurich le comté de Kiburg à titre d'hypothèque*. De 
graves conséquences parurent ensuite devoir découler 
de l':iliance avec Schaffhouse. En 1454, une lutte à 
main armée s'engagea entre la garnison placée par les 
Confédérés dans cette ville et des représentants de la 
noblesse souabe, qui l'attaquèrent de connivence avec 





‘ Abschiede 11, p. 267, n° 4113 pe 209, n°4173 p- 271, n'4ar. 
Cf. notre 1” volume, pages 198 et 255 (notes). 

= Tschudi 11, 562. Le 1” février 1446 déjà, les Zurichois avaient 
déterminé le margrare Guillaume de Hochberg à leur remettre au 
nom de l'Autriche une cédule hypothécaire sur Kiburg pour une 
dette de 21,000 florins. Voir cette pièce dans Chmel, Materialien 
ln, 192. La cédule définitive du duc Sigismond, datée du 
février 1452 (ibid. p. 3733; cf. Geschichte K. Friedrichs 1V., 
append. XI d, p. 766) était de 17,000 florins. Comp. les remar- 
ques de Meyer de Knonau, Zur Jinanxiellen Geschichte der 
Beteiligung Oesterreichs am alten Zürichhriege, dans l'Ansei- 
Ler für schweiçer. Altertumskunde 1871, p. 274 sq; E. Bür, 
Zur Geschichte der Grafschaft Kiburg unter den Habsburgern, 
13, p. 99 : Dändliker, Geschichte der Stadt und des Kantons 
Zürich Il, 149. 
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l'Autriche. Mais les évêques et les conseils de Bâle et 
de Constance négocièrent un armistice et, avec le 
temps, s'éteignirent les prétentions des ducs sur 
Schafihouse ?. 

Mais, trois ans seulement après l’aplanissement 
de ce conflit, les Confédérés sortirent de leur réserve 
et attaquèrent directement le territoire autrichien. 

Pendant la dernière guerre, la ville de Rapperswil, 
objet de tant de convoitises, était restée fidèle à son 
seigneur, au prix de grands sacrifices et grâce à la 
plus honorable défense. Depuis le rétablissement de 
la paix, il s'y était formé un parti confédéré. Il s'y 
établit d'autant plus solidement que l'Autriche sem- 
blait ne pas faire grand cas de ce poste important, et, 
malgré toutes les requêtes, ne prêtait aucune attention 
aux justes doléances de la bourgeoisie, qui réclamait 
un allègement aux charges sous lesquelles elle pliait *. 
On eût dit vraiment que l’empereur se moquait d'elle 
quand il lui répondit en lui accordant simplement 
un court délai pour faire honneur à tous ses engage- 
ments financiers. L'antagonisme entre les partisans 
de l’ancienne suzeraine — qu’on appelait les « Chré- 
tiens » — et ceux qui s’appuyaient sur les Waldstät- 
ten — et qu'on surnommait les « Turcs “» — provo- 





* Abschiede 11, 275 sq. Cf. Th. de Liebenau, op. cit. p. 66. 

? Lettre du 26 février 1453 au duc Sigismond, dans Chmel, 
Materialien 11, 43. L'avoyer et le Conseil de Rapperswil y lais- 
sent déjà clairement entrevoir qu'ils ne répondraient de rien si 
l'Autriche ne venait en aide à leur détresse. 

* Rickenmann, Geschichte der Stadt Rapperswil, 1878, p. 150, 
157. — Frédéric III avait été couronné empereur à Rome le 
19 mars 1452. 

+ Le nom de « Turcs» était dans toutes les bouches depuis la 
prise de Constantinople. Il n'est donc pas nécessaire de recourir 
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qua de graves contestations et donna lieu, dès 1453, 
à de réitérées tentatives de conciliation, partant les 
unes de Feldkirch, les autres de Zurich. Des sen- 
tences arbitrales, en date du 2 et du 21 décembre 
1457, ne réussirent à rétablir que momentanément la 
ranquillité, et, au printemps de 1458 déjà, on agitait 
dans la Confédération la question d’une alliance avec 
Rapperswil1. Tout à coup, et sans qu’on s'y attendît 
le moins du monde, un rapide coup de main mit fin 
à ce long conflit. 

En septembre 1458, quelques milliers de Confédé- 
rés entreprirent une expédition contre Constance pour 
venger l’affront qui, estimaient-ils, y avait été fait à 
un hôte suisse pendant une fête de tir. En d’autres 
temps, cette futile querelle, sur l'origine de laquelle 
circulaient difiérentes versions, eût pu être aplanie 
sans grand’peine ; mais, en ces années-là, la plus lé 
gère provocation d’un voisin suffisait pour éveiller la 
susceptibilité des Suisses et pour déchaîner leurs pas- 
sions guerrières*, Suivant un mot du duc Sigismond, 
quand un paysan était tué n'importe où dans une fête 
patronale, tous les Confédérés étaient « unis et vi- 
vants » pour le venger *. Ces bandes arrogantes, dont 
le noyau était formé de Lucernois, ne se préoccupè- 


à l'explication artificielle que Jean de Müller VII, p. 27, et après 
lui Rickenmann, p. 154, ont tentée. 

! Liebenau op. cit. p. 66 sq.; Abschiede, Il, 288. Voir dans 
Chmel, Materialien Il, 140, la sentence arbitrale du 21 décem- 
bre 1457. 

2 Voir le récit que fait Tschudi (II, 582) d'une incursion dans le 
Klettgau et le Hegau en 1455, et la relation d’un registrarium de 
l'achiduc Albert, dans la Zeitschrift Jür die Geschichte des 
Oberrheins XXIV, 117 sq. 


? Anshelm, Berner Chronik, IV, 145 (nouvelle édition). 
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rent point de l'antique amitié qui unissait Constance 
aux Confédérés; elles s’avancèrent jusqu'à Wein- 
felden, menacèrent de dévaster les environs de 
Constance, et ne consentirent à se retirer que lorsque 
cette ville leur eut payé une rançon de 3000 florins et 
se fut engagée à leur en verser encore 20001. 

En rentrant chez eux, quelques centaines d'hom- 
mes des Waldstätten passèrent par Rapperswil. Sans 
hésiter, ils s’allièrent au parti confédéré, pénétrèrent 
dans la ville et en prirent possession. Elle consentit 
à signer avec les Confédérés un traité de protectorat 
qui, six ans après, le 10 janvier 1464, fut définitive- 
ment remplacé par un traité avec Uri, Schwiz, Un- 
terwald et Glaris. Les gens de Rapperswil promettaient 
à ces quatre cantons de tenir pour eux leur ville et 
leur citadelle ouvertes en cas de besoin, de ne con- 
clure aucune autre alliance sans leur consentement, 
et d'observer à leur égard tous les devoirs que la ville 
et sa citadelle avaient rendus à la maison d’Autriche, 
sa souveraine. En retour, les quatre pays garantis- 
saient à Rapperswil ses anciennes franchises et lui 
accordaient, en cas de contestation avec ses protec- 


* Abschiede, 11, 294-296 ; Henne, Klingenberger Chronik, 
P- 354-355. Variantes à l'histoire de la guerre des plapparts, tirées 
de la Konstanser Chronik de Zindelin, dans l'Anxeiger für 
schweiser. Geschichte und Altertumskunde 1862, p.67. Notes 
du bourgmestre Lienhard Wintersulger, d'Ueberlingen, dans 
Ph. Ruppert, Konstançer Beiträge xur badischen Geschichte, 
Constance 1888, p. 101-103. — Il n'est nulle part question dans 
les plus anciennes relations (de la Suisse ou de Constance) du 
refus d’une monnaie bernoise qualifiée de « plappart de vache » 
(Tschudi 11, 590). Même Tschachtlan (Quellen çur Schweiçer 
Geschichte 1, 215) n'en dit pas un mot. Il semble que des tireurs 
ou joueurs suisses se querellèrent entre eux et qu'ensuite des 
habitants de Constance s'en mélèrent. Cf. Pupikofer-Strickler, 
Geschichte des Thurgaus 1, 2° éd., 817-820. 


» Google 





NOUVELLES ALLIANCES, NOUVELLES CONQUÊTES 175 


teurs, la procédure arbitrale selon le droit fédéral. 
Dans sa lettre, le traité consacrait l’état de sujétion 
de la ville, mais, en fait, celle-ci — au commencement 
du moins — fut regardée par ses maîtres commeune 
ville alliée 1. 

Mais qu’importaient les rapports de droit établis 
avec ce nouveau membre? L'essentiel était que dès la 
fin de l’année 1458 la place forte autrichienne sise au 
bord du lac supérieur de Zurich était perdue pour ses 
anciens seigneurs et acquise à la Confédération. 

Cette nouvelle atteinte aux propriétés de l'Autriche 
frappait en première ligne le duc Sigismond, qui, peu 
de mois auparavant, par suite d’un accord avec son 
cousin, l'archiduc Albert, avait reçu tous les pays anté- 
rieurs®, et qui se vit infliger cette perte sensible à tous 
égards précisément pendant un séjour dans ces pa- 
rages %. Aussitôt il adressa des plaintes aux Confédérés, 
mais ce fut en vain qu'il réclama l'observation de la 
paix de cinquante ans et la restitution de Rapperswil. 


* Tschudi 11, 639; Abschied: 11, 338. Cf. Rickenmann, p. 165 
sq; Oechsli, Orte und Zugewandte, dans le Jahrb. für schwei- 
er. Gesch. XIII, p. 101 sq.; Dierauer, Rapperswil und sein 
Uebergang an die Eidgenossenschaft, dans le St. Galler Neu- 
jakrsblatt 1892, p. 15. Après la réformation, la situation de Kap- 
perswil devint sensiblement moins favorable. Simler, Regiment 
gemeiner Eydtgnoschaft, 1577, feuille 133 (cf. feuille 120), place 
cette ville au nombre des territoires «s0 von gmeinen Eÿdgnos- 
sen bevogtet und geregiert werdend ». Comp. H. Eppenberger, 
Die Politik Rapperswils von 1531-1712, Bienne 1894. 

* Le 10 mai 1458. Chmel, Materialien 11, 152. Cf. Stälin, Wir- 
temb. Geschichte III, 494; Huber, Geschichte Oesterreichs 1, 
1888, p. 120. — Albert (VI) portait le titre d'archiduc depuis le 
6 janvier 1453. 

 L'Italien Ventura Pontanus décrit en témoin oculaire sa bril- 
lante entrée à Constance, Voir Freher, Germanicarum rerum 
scriptores 11, Francof. 1602, p. 113-116. 
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Récemment, il avait lui-même excité leur méfiance 
par des mesures qui apparaissaient comme de dange- 
reux empiétements sur leur puissance territoriale !. 
Maintenant, il songeait à prendre les armes. Il conclut 
avec le comte Ulrich de Württemberg une alliance pour 
leur défense réciproque*, et, de Feldkirch, ordonna 
des préparatifs dans le Tyrol au printemps de 1459. 
Toutefois il n’osa pas ouvrir les hostilités contre les 
Suisses. Il finit par consentir à une trêve de trois ans, 
qui fut conclue le 9 juin 1459 sous la médiation du 
pape, du roi de France, de l’évêque de Constance et 
d’un certain nombre de villes, de sorte que la paix de 
cinquante ans put arriver à son terme (mai 1462) sans 
être violée”. 

Mais on vit bientôt combien précaires étaient tous 
les traités entre les deux anciens adversaires. L'année 
suivante déjà, on courut de nouveau aux armes, et ce 
fut le pape qui, après avoir travaillé de toutes ses for- 
ces à la réconciliation, poussa les Confédérés à une 
nouvelle guerre contre le duc Sigismond. 

Par suite des prétentions excessives de l’impérieux 
cardinal Nicolas de Cusa, qui de Rome avait été imposé 


* Parmi les propriétés des pays antérieurs autrichiens qu'il 
donna le 16 août 1458 en rente viagère à son épouse Eléonore 
d'Ecosse, on cite aussi Kiburg et Grüningen. Liebenau, Bexie- 
hungen p. 71; Mandrot, Etude (Jahrb. für schueiçer. Geschichte 
V) p. 95; Pupikofer-Strickler, Geschichte des Thurgaus 1, 813 
(où il faut lire Schottland au lieu de England). — Le duc crut-il 
réellement que les Confédérés se feraient scrupule, dans n'im- 
porte quelles circonstances, de porter la main sur les propriétés 
d’une femme ? 

3 Le 29 novembre 1458. Stülin, III, 547. 

3 Chmel, Materialien 11, 173-1743 Abschiede Il, 881-883. Le 


légat papal, Etienne de Nardini, contribua pour une part essen- 
tielle au rétablissement de la paix. 
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comme évêque par le pape Nicolas V au chapitre de 
Brixen, une vive querelle s'était élevée entre la Curie 
romaine et le duc Sigismond, en sa qualité de sei- 
gneur du Tyrol!, L’entente parut se rétablir, quand le 
célèbre humaniste Enée Sylvius ceignit la tiare sous 
le nom de Pie 11°, car le nouveau pape, qui avait déjà 
auparavant entretenu des relations d'amitié avec le 
jeune duc, se montrait très empressé, au début, à lui 
être agréable, et surtout à le raccommoder avec les 
Suisses #. Le 18 janvier 1460, il enjoignit par un bref 
la stricte observation de la paix de cinquante ans et 
somma les Confédérés, en les menaçant du ban et de 
terdit, de restituer au duc les territoires qu’ils ve- 
naient de lui arracher, et en tout premier lieu Rap- 
perswilé. Mais le peu d'appui que Sigismond prêta, 
lors du congrès de Mantoue, au projet, que cares- 
sait chaudement la Curie, d’une grande guerre contre 
les Turcs, et les intrigues continuelles de l’évêque 
de Cusa, soutenu par dessous main par l’empereur 
Frédéric, amenèrent en peu de temps un si complet 
changement de dispositions chez le pape que celui-ci, 





! Voir Jäger, Der Streit des Kardinals Nicolaus von Cusa mit 
dem Herçoge Sigmund von Oesterreich als Grafen von Tirol, 
2vol., Innsbruck 1861, et la charmante étude de Meyer de Kno- 
mu, Der Schmollwinkel eines mitelalterlichen Kirchenfürsten 
in den Dolomiten, dans le Jahrbuch des Schweixer Alpen Club 
XXI, 1887, p. 403 sq. 

? Le igaoût 1458. Pastor, Histoire des Papes III, Paris 1892, 
pairs 

? Voir les phrases aimables que renferme la lettre du 3 septem- 
bre 1458, dans Chmel, Materialien Il, 160. 

# Mantuae, 15 Kal. Febr. 1459. Abschiede, Il, 305, n° 478. 
Comparer le bref du 2 janvier 1460 à l'évêque de Bâle et aux 
abbés de Kempten et de Stams (Chmel, Materialien 1l, 187) de 
même que la lettre de Sigismond à Petermann de Rarogne, en 
date du 12 octobre 1460 (Tschudi Il, 604.) 
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au comble de l'irritation, prononça, le 8 août 1460, 
l’anathème et l’excommunication majeure contre le 
duc et ses partisans. 

A la querelle, purement locale à l'origine, de l'évê- 
que et du seigneur, cette attitude de la Curie donna 
une signification plus profonde et plus générale. Les 
princes allemands, dans leur ensemble, se sentirent 
gravement menacés dans leurs intérêts ; ils virent dans 
la cause de Sigismond leur cause à tous et se décla- 
rèrent en sa faveur. Des seigneurs ecclésiastiques et 
laïques lui offrirent leurs services ; la chevalerie souabe 
de St-Georges renouvela une ancienne alliance avec 
lui. 

Alors le pape prit la surprenante résolution de s’en- 
tendre avec les Confédérés et de les ameuter contre le 
duc. Il déclara nul et non avenu le bref du 18 janvier 
avec toutes les censures qu’il renfermait, les invita — 
en les nommant ses fils particulièrement aimés et en 
les qualifiant de vaillants exécuteurs de la justice — 
à rompre tout commerce avec le duc, envoya par 
Schwiz ambassade sur ambassade à Zurich, et leur 
assura en termes toujours plus pressants qu’ils acquer- 
raient une gloire immortelle en mettant leur puis- 
sance au service du siège apostolique®. Les Suisses se 
retrouvaient à peu près dans la situation où ils avaient 
été réduits lors du Concile de Constance, après la mise 
au ban du duc Frédéric, à cette différence près qu'ils 
avaient agi alors conformément aux désirs de l'empe- 


: Pièce du 23 août 1460 dans Chmel, Materialien Il, 222. Cf. 
Stalin, Wirtemb. Geschichie 11, 547. Les chevaliers eurent cepen- 
dant soin de ne pas étendre au delà du Bodan le cercle dans 
lequel on se devait secours, 


2 Jäger, op. cit., 11, 73, 79, tar sq. 
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reur d'Allemagne, tandis que, maintenant, c'était l’au- 
torité suprême de l'Eglise qui cherchait avec une fou- 
gue véhémente à leur dicter leurs décisions. 

Pour diverses raisons, la suggestion du pape trouva 
en Suisse un accueil favorable. Les Confédérés étaient 
irrités des plaintes de Sigismond, qui les accusait de 
ne pas observer le t de Constance, et comme le 
peuple était généralement porté à la guerre, il suffisait 
du plus léger choc extérieur pour mettre les masses 
en mouvement. Tout récemment encore, au printemps 
de 1460, un corps franc confédéré, dont faisait partie 
Hans Waldmann de Zurich, avait porté les armes au 
delà du Bodan, sur l’appel d'un habitant de l’Allgau,et 
soutenu victorieusement la cause de celui-ci contre 
l'abbé Gerwig de Kempten !. A chaque instant on était 
prêt à abandonner le travail pacifique et à se saisir de 
la pique ou de la hallebarde. Mais du moment surtout 
qu’il s'agissait d'ouvrir les hostilités contre le duc 
Sigismond, on ne pouvait hésiter longtemps sur l'ob- 
jet de l'attaque. Car les Confédérés brûlaient alors du 
désir de conquérir la Thurgovie, reste de l'ancien 
Zürichgau, qui était encore soumise à l'administration 





: Klingenberger Chronik, p. 356; Tschachtlan, Berner Chro= 
nik, éd. de Studer dans les Quellen sur Schweixer Geschichte 
1, 216-219; Edlibach, Chronik, p. 107 sq.; Heinr. Brennwald, 
Sehweixerchronik, éditée par Rod. Luginbühl, dans les Quellen 
sur Schweiser Geschichte, N. F. 1. Abt. Bd. Il, p. 182-187: 
Burkhard Zink, éd. par Hegel dans les Chroniken der deutschen 
Städte V, (Augsburg Il), 101; Ruppert, Konstanzer Beiträge, 
9. 105. Cf. Baumann, Geschichte des Allgäus 11, 53 sq.; Buck, 
Unsere Burgställe, dans l'Allgäuer Geschichtsfreund 111, 1890, 
D. 40-41; Dändliker, Hans Waldmanns Jugendxeit und Privat 
leben, Zurich 1878, p. 7. Les participants à l'expédition de Kem 
len furent punis par les autorités zurichoises, comme l'a prouvé 
Dändliker dans le Jahrbuch für schweiçer. Gesch. V, 196. 
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autrichienne. La possession de ce fertile pays, qui 
s’appuyait au Bodan et au Rhin, et où florissaient 
villes, châteaux et couvents, leur paraissait indispen- 
sable, maintenant qu'ils avaient noué des relations 
plus étroites avec Appenzell, St-Gall, Schaffhouse et 
Stein. D'ailleurs, les chevaliers Vigilius et Bernard 
Gradner ne négligèrent rien pour enflammer les dis- 
positions belliqueuses. Ces deux hommes, issus d’une 
famille styrienne, avaient été les favoris très enviés du 
duc Sigismond, mais leur insolence les avait fait ban- 
nir du Tyrol, et ils s'étaient rendus en Suisse pour y 
poursuivre leurs projets de vengeance. S'abritant der- 
rière la qualité qu’ils avaient acquise de bourgeois 
de Zurich, ils cherchaient à nuire de toutes manières 
à leur ancien bienfaiteur. Aussi rien ne pouvait-il leur 
être plus agréable que de voir éclater la guerre contre 
Sigismond'. 








Dans ces conditions, niles évêques de Constance 
et de Bâle, ni les rois de France et d’Ecosse ne pou- 
vaient intervenir efficacement en faveur de la paix*. 
Invités par le chef suprême de l'Eglise, et en vertu de 
leur obédience chrétienne, à violer des traités solennel- 


? Sur les Gradner, on a une étude détaillée d'Alb. Jäger, Die 
Fehde der Brüder Vigilius und Bernhard Gradner gegen den 
Herxog Sigmund von Tiro!, dans les Denkschriften der kai- 
sert. Akad. der Wissenschaften, philos.-histor. Klasse, vol. IX, 
Vienne 1859, p. 233-301. Cf. Rahn, Geschichte der bildenden 
Künste in der Schweix, Zurich 1876, p. 7175 Zeller-Werdmüller, 
Der Grabstein Bernhard Gradners, dans le Zürcher Taschen- 
buch 1881, p. 1-3; Alb. Wild, Am Zürcher Rheine, dans le 
Taschenbuch für Eglisau und Umgebung 1, Zurich 1883, p. 71- 
80. 

? Abschiede 11, 306, n°481; Jäger, Der Streit des Kardinals 
Nikolaus von Cusa, Il, 117. 
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lement scellés, les Confédérés hésitèrent d'abord, 
puis, surmontant résolument tous leurs scrupules, ils 
portèrent les mains sur la belle proie que la Curie 
leur désignait toujours plus clairement : ils se mirent 
en marche le 14 septembre 1460. 

Les Lucernois et les Unterwaldiens prirent les 
devants et se dirigèrent sur la Thurgovie par Rap- 
perswil. Les autres cantons essayèrent d’abord de les 
dissuader, par leurs messages, d’une tentative qui 
constituait une violation flagrante de la paix, et qui 
pouvait entraîner de très graves complications. Mais 
le peuple de ces deux pays était trop belliqueux et trop 
étranger aux considérations politiques et morales 
pour céder aux conseils de la prudence; il persista 
dans son projet et adressa ses déclarations de guerre 
au duc les 20 et 23 septembre. Alors les Confédérés 
suivirent les uns après les autres cet exemple, à l’ex- 
ception des Bernois. Les Gradner et les comtes Guil- 
laume et Gecrges de Sargans, qui avaient renouvelé 
le traité de combourgeoisie conclu en 1437 par leur 
père Henri avec Schwiz et Glaris, s’associèrent à eux 
et lancèrent au duc leur propres défis. On invoqua le 
secours de l'abbé de Saint-Gall et de l’évêque de 
Coire?. 

Pendant ce temps, le duc menacé n'était pas resté 


1 Tschudi, Chron. 11, 660 sq; Abschiede Il, 307 sq., n° 483- 
485: Krüger, Die Grafen von Werdenberg-Heiligenberg und 
von" Werdenberg-Sargans, dans les St. Galler Mitteilungen ur 
raterländ. Geschichte XXII, 1887, p. 340, Reg. n°945, p. CVIL. 
— Au fond, les plaintes des Confédérés contre le duc Sigismond 
aient peu importantes ; cela ressort des déclarations de guerre ct 
dela letre adressée au roi Charles VII au commencement de 
l'année 1460. Voir Chmel, Monumenta Habsburgica 1, 231, et 
pour la fixation des dates, Mandrot, Etude, op. cit., p. 100 et 
102. 
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inactif. Il avait fait prendre à la chevalerie de la 
Souabe, ainsi qu'aux pays antérieurs de l'Autriche, 
l'engagement de le soutenir et de le défendre vigou- 
reusement; il avait aussi ordonné de vastes prépara- 
tifs dans le Tyrol et le Vorarlberg, et placé de fortes 
garnisons aux points importants, comme Wintertur 
et Diessenhofen. Mais la noblesse de la Souabe méri- 
dionale n’avait pas les mains entièrement libres ; elle 
devait compter avec un mouvement populaire qui 
venait d’éclater dans le Hegau'. Et d'ailleurs les Con- 
fédérés, une fois entrés en campagne, procédaient 
avec une promptitude qui déjouait presque partout 
les mesures défensives de leurs ennemis. En quelques 
jours, ils conquirent presque toute la Thurgovie; 
sans grand’peine, ils forcèrent Frauenfeld, ville et 
château, à capituler et, le 12 octobre, la plus grande 
partie du pays rendait hommage aux sept cantons de 
Zurich, Lucerne, Uri, Schwiz, Unterwald, Zug et 
Glaris. Un détachement poussa ses opérations au 
delà du Rhin jusqu'à Fussach, traita avec une 
implacable dureté les troupes qui occupaient le 
château, et leva des contributions sur les localités 
les plus importantes du Vorarlberg, telles que Bre- 
genz et Dorenbüren. Une autre bande, formée d’Ura- 
nais, de Schwizois, de Glaronnais et de Zurichois, 
occupa Walenstadt etsoumit les sujets autrichiens de 
Nidberg et de Freudenberg, dans le pays de Sar- 


gans. 


2 Klingenberger Chronik, p. 358. Cf. Th. v. Kern, Der Bauern- 
aufstand im Hegau 1460, dans la Zeitschrift der Gesellschaft 
sur Beforderung der Geschichte...von Freiburg 1, 105 sq. : 
Meyer de Knonau, Jakrbuch für die Litteratur der Schweixer- 
geschichte 1857, p. 113. 
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Tous ces succès furent remportés sans aucun fait 
d'armes digne de mention; la simple apparition des 
Confédérés suffisait pour amener la défection de la 
population, abandonnée à elle-même par son seigneur 
autrichien. Diessenhofen et Wintertur seuls opposè- 
rent unerésistance sérieuse et prolongée. La première 
deces localités, située sur le Rhin, se rendit le 28 oc- 
vbre'. Sous réserve de ses libertés, elle promit aux 
huit cantons —- car Berne avait aussi participé à cette 
campagne — et à la ville de Schaffhouse, obéissance 
a fidélité. En revanche, Wintertur, qui était très bien 
fortifié, résista à toutes les attaques des Confédérés, 
qui se présentèrent deux fois, réunis, devant ses mu- 
rilles, et tint bon jusqu’à la conclusion de la paix 

En effet, pendant le siège de Wintertur, des tenta- 
tives de conciliation furent faites, qui conduisirent à 





‘R. Wegeli, Die Truchsessen von Diessenhofen, dans les 
Tiurgauische Beiträge sur vaterländischen Geschichte 48, 
198, p. 38. 

* On trouve une bonne relation contemporaine de la con- 
quête de la Thurgovie dans la Chronik der Stadt Zürich, Fort- 
szung ll. (Quellen zur Schweixer Geschichte XIII), p. 235- 
wi; Tschudi, Chron. Il, Goo sq., l'a reproduite presque littéra- 
lement. Le récit de cet événement est très court dans la Klingen- 
terger Chronik, p. 358; beaucoup plus détaillé et basé sur une 
information sérieuse dans celle d'Edlibach, p. 108 sq., et, après 
lai, dans Brennwald, 11, 187 sq. 11 y a lieu de comparer encore 
Tschachtian, Berner Chronik, loc. cit. 1, 218-219, la chronique 
de Laurencius Bosshart de Wintertur, éd. par Kasp. Hauser, 
Bile 1905, dans les Quellen sur schweixer. Reformations- 
gcchichte II, p. 35 sq., et le mémoire de Chmel publié dans les 
Siungsberichte der Wiener Akademie |], 475, et qui réunit 
tout l'essentiel. Le récit de Vadian, Deutsche histor. Schrifien, 
4 par E. Gützinger Il, 180 sq., n'est pas sans valeur originale. 
Au surplus, je renvoie à Jäger, Die Fehde etc. p. 281 sq. ; Der 
Sireit ete. 11, 125 sq. ; à Meyer de Knonau, Aus mittleren und 
mueren Jahrhunderten, p. 100 sq. ; et à Pupikofer-Strickler, 
Geschichte des Thurgaus Il, 2° éd. 4 sq. 
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un résultat favorable avant que la ville fût réduite à 
capituler. De nouveau, ce furent en première ligne 
les évêques de Constance et de Bâle qui travaillèrent 
au rétablissement de la paix et, grâce à leurs efforts, 
les partis conclurent, le 7 décembre, une trève qui 
devait durer d’abord jusqu’à la Pentecôte de l’année 
suivante’. D'ici là, on se proposait de négocier une 
paix définitive. 

Le pape était extrêmement mécontent de la tour- 
nure que prenaient les choses. Le 25 octobre encore, 
à la nouvelle que la guerre avait éclaté, il avait écrit 
aux Confédérés « que cette attaque était, à n'en pas 
douter, tout à fait juste au jugement de Dieu, puisque, 
par la verge de fer d’une correction salutaire, l'ex- 
communié serait guéri de sa perversité et cesserait 
d'offenser le Dieu tout puissant. » Maintenant, il ne 
pouvait comprendre qu'ils abandonnassent déjà la 
campagne. Il leur déconseillait de conclure alliance 
avec un prince exclu de l'Eglise, et leur donnait à 
entendre clairement que rien n’était plus honteux 
pour de vaillants hommes que de se mettre avec cou- 
rage à défendre la cause de Dieu pour l'abandonner 
ensuite lâchement*, Mais les Confédérés, qui obéis- 
saient au fond à des mobiles purement profanes, se 
tinrent pour satisfaits des résultats obtenus, et ne se 
préoccupèrent pas davantage de se montrer fils 
dociles de l'Eglise. 11 ne resta donc au pape déçu 
d’autre alternative que de se retirer de l’affaire «en 


* Chmel, Materialien 11, 227-229 ; Abschiede 11, 883-886. Win- 
tertur dut «still sitzen » pendant la paix. Déclaration du 8 décem- 
bre, p. 311, n° 480. 


? Jager, Die Fehde etc., p. 285, note 4. 
3 Jäger, Der Streit etc, I, 165. 
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montrant ce que la morale voulait qu'il montrât d’in- 
dignation 1. » 

Une conférence qui eut lieu le 2 mai 1461 étant res- 
tée sans résultat à cause des prétentions exorbitantes 
de l'Autriche, un grand congrès seréunit à Constance 
dans la semaine de la Pentecôte pour travailler au ré- 
blissement de la paix. On y vit le duc Louis de 
Bavière, l’évêque de Bâle avec des députés de la ville, 
l'évêque de Constance, de nombreux autres seigneurs 
ecclésiastiques et laïques, ainsi que les représentants 
des cantons suisses et des pays alliés. Au bout de 
deux sernaines de négociations, on réussit, le 1*juin, 
à faire signer aux Confédérés et au duc Sigismond 
une paix de quinze ans. La clause la plus importante 
de ce traité spécifiait que chaque partie garderait, tant 
que durerait la paix, ce qu’elle avait acquis de terres 
et de gens au cours de la guerre qui venait de se ter- 
miner. En conséquence, la Thurgovie resta aux Con- 
fédérés, outre leurs conquêtes dans le pays de Sar- 
gans. Wintertur seul fut laissé à l’Autriche, et, quoi- 
que dans une situation tout à fait isolée, demeura 
dans la dépendance de son ancien seigneur. Les 
Gradner, qui avaient éveillé la méfiance des Confédé- 
rés pendant la guerre en ne suivant que leurs propres 
conseils, ne furent pas soutenus davantage; on leur 
laissa le soin de faire valoirleurs prétentions à l'égard 
du-duc par des voies privées ?. 





: Pie II se vit obligé plus tard de dénaturer et de désavouer ses 
rapports primitifs avec les Suisses pendant le conflit relatif à la 
Thurgovie. Bien qu'il parle longuement de la querelle entre l'é 
que de Brixen et le duc Sigismond dans son Histoire des Papes 
Ill, p. 167 sq., L. Pastor ne fait pas même une allusion à l'indigne 
attitude du Saint-Siège. 


*Tschudi, Chron. Il, 612-615; Abschiede 11, 886-890; Bach- 
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De même qu’en son temps l'Argovie, la nouvelle 
conquête devint pays sujet des cantons confédérés 
qui avaient pris part à la campagne; car, pas plus 
qu'autrefois, les vainqueurs ne purent se résoudre à 
accueillir dans leurs ligues avec des droits égaux aux 
leurs ou même seulement à titre de pays allié le terri- 
toire soumis par leurs armes. La ville de Frauenfeld 
qui, comme Diessenhofen, se fit garantir ses libertés 
et privilèges traditionnels!, devait être le siège de la 
future administration confédérale. Un « landamman» 
choisi parmi les bourgeois de la ville fut chargé de 
diriger les affaires proprement dites. Mais les nou- 
veaux maîtres furent représentés par des baillis qui 
recevaient l'hommage du comté à leur entrée en 
charge, et étaient renouvelés tous les deux ans. 

En fait, par suite de l'étrange morcellement de l’au- 
torité publique, une partie seulement de la souverai- 
neté passa aux Confédérés, l'avouerie, c’est-à-dire la 
puissance souveraine proprement dite, qui seule ap- 
partenait à l'Autriche. En revanche, le tribunal pro- 
vincial, avec la haute juridiction, fut laissé à la ville 








mann, Deutsche Rechtsgeschichte im Zeitalter Friedrich III. 
und Max 1,1, 67. Relativement à Vigilius Gradner — il n'est pas 
question de Bernard —, on lit: « Wigeloys Gradners ansprach 
sol in disem friden ganntz ausgesetzet sein». Les négociations 
qui eurent lieu le 2 mai dans une conférence antérieure à la con- 
clusion de la paix entre les Confédérés et le duc Sigismond ont 
été publiées par Chmel, Monumenta Habsburgica 1, 186. Cf. 
Abschiede 11, 313-317, et pour la fixation de la date, Jäger. Die 
Fehde etc., p. 289, note 1. Les plaintes de l'Autriche remontaient 
jusqu'aux débuts de la Confédération. G. de Wyss a rendu atten- 
tif, dans l'Anxeiger J'ür schweixer. Geschichte 1889, p. 317, à la 
valeur historique de quelques-unes des indications qu'elles ren- 
ferment (p. ex. sur les mesures militaires prises avant la bataille 
de Sempach). 
* Abschiede 11, p. 304-310, n° 486 et 487. 
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de Constance, à laquelle il avait été hypothéqué en 
1417 après la mise au ban du duc Frédéric par le roi 
Sigismond ?. Et une foule de juridictions continuèrent 
ä appartenir au grand chapitre de Constance, aux 
couvents indigènes et étrangers, aux villes du pays et 
aux nombreux gentilshommes qui résidaient dans les 
châteaux. 

Mais, malgré tout, la conquête que l'on venait de 
faire paraissait assez avantageuse pour la Confédéra- 
tion. A l'époque précisément de la campagne de 
Thurgovie, le Rheintal, qui appartient actuellement 
au canton de St-Gall, entra indirectement dans la 
sphère des intérêts des Confédérés, les Appenzellois 
l'ayant acheté, le 17 septembre 1460, de ses créanciers 
hypothécaires, les Peyer de Hagenwil*. Maintenant 
les Confédérés étaient maîtres de ce qu'ils envisa- 
geaient comme leur frontière naturelle déjà pendant 
la guerre contre Zurich, c'est-à-dire de la ligne circu- 
laire formée par le fleuve et le lac depuis le Hirschen- 
Sprung, au pied oriental du Kamor, jusqu'à Schaff- 
house®. Les contemporains se rendaient bien compte 





* P. Blumer, Das Landgericht und die grafliche Hochgerichts- 
barkeit der Landgrafschaft im Thurgau, Wintertur 1908, p. 16. 
Sur les compétences du Landgericht à cette époque, voir ibid. 
P- 79 sq. 

#Tschudi, Chron. Il, 599; Zellweger, Ur£unden sur Gesch. 
des appensellischen Volkes 11, 1, n° 380. Sur l'acquisition des 
bailliges de Rheinegg et du Rheintal_ par les Peyer, cf. Bütler. 
Friedrich VIL., der letxte Graf von Toggenburg, M, St. Galler 
Mitteilungen XXV, 56. 


? C'est l'< Anonymus bei Appenwiler» qui nous donne ce ren- 
stignement digne de foi : qu'au cas où les négociations de Cons- 
tance, en juin 1445 (voir plus haut, p. 132) auraient échoué, les 
Confédérés auraient été prèts à entreprendre une campagne dans 
le Vorariberg, « und woltend den Rin für sich han genomen bis 
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de la valeur de ces conquêtes aux points de vue stra- 
tégique et politique. Un chroniqueur d'Ueberlingen 
faisait ressortir avec admiration comment, par la 
prise de Diessenhofen, une importante tête de pont 
tombait de nouveau aux mains des Confédérés!. Et une 
chanson populaire donnait triomphalement à enten- 
dre que le duc Sigismond ne pourrait plus tenter de 
jeter un pont surle Rhin:on ne luilaisserait pas une 
poutre (nit ein laden)?. 

Sans doute, l'Autriche possédait encore en deçà du 
Rhin, au milieu du territoire confédéré, la place forte 
de Wintertur. Mais ce n'en était pas moins un 
poste perdu pour le duc Sigismond. En 1467 déjà, 
c’est-à-dire six ans seulement après la paix de Cons- 
tance, il se vit contraint par ses embarras d'argent de 
céder la ville à Zurich pour la somme de 10000 flo- 
rins®. Sous la suzeraineté de Zurich, elle garda les 
droits et libertés qu’elleavait acquis sous les seigneurs 
autrichiens. 

Par cet événement, les Confédérés avaient atteintun 
gon Basel». Basler Chroniken IV, 454. Cf. d'ailleurs Abschiede 
11, 201. 

? Lienhard Wintersulger, dans Ruppert, Konstanger Beiträge, 
p« 107 : «Damit hatten sie aber ain bruck am Rein.» 

?R, de Liliencron, Historische Volkslieder 1, 520, n° 111. Ci. 
Meyer de Knonau, Die schweixer. hist. Volkslieder, p.15, et son 
étude: Schweixer Berge und Schweixer Grenxen dans le Jahr- 
buch des Schweiser Alpenclub XI, 1875-1876, p. 465 sq. 


* Laurencius Bosshart, Chronëk, p. 46. Il avait dû payer au 
printemps une somme égale à Bernard Gradner et à sa femme 
Véronique pour le règlement définitif de leurs prétentions. Jäger, 
Die Fehde etc., p. 301. Sur le montant de l'hypothèque, 8000 
forins devaient revenir aux habitants de Wintertur eux-mêmes 
pour l'extinction de leurs dettes. Voir K. Hauser, Winterthurs 
Strassburger Schuld, dans le Jahrbuch für schweixer. Gesch. 
XXVIII, 1903, p. 35. 
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des buts les plus essentiels de leur politique territo- 
riale. A part Laufenburg et Rheinfelden, et leur ar- 
rière-pays, qui s’étendait jusqu’à la frontière bernoise 
dans le Jura, l'Autriche ne possédait plus rien de ses 
anciens et vastes domaines de la Suisse. Les tenaces 
adversaires de la maison de Habsburg avaient anéanti 
cette puissance et, par des combats et des empiète- 
ments sans cesse renouvelés, ils avaient soumis à leur 
autorité — quand ils ne les ajoutaient pas à leurs al- 
lances par des traités librement consentis — les pays 
indispensables aux ducs pour relier leurs terres austro- 
roliennes à celles de la vallée supérieure du Rhin. 

La paix, si souvent rompue et rétablie à grand’peine, 
pouvait maintenant paraître assurée. Mais quant à 
la réconciliation durable et sans réserve des deux 
anciens ennemis, ou — ce qui revenait au même — 
quant à la renonciation formelle de l'Autriche à ses 
prétentions seigneuriales en Suisse, elle ne s’opéra 
que plus tard, à la suite des sérieuses complications 
politiques amenées par de nouvelles luttes entre les 
Confédérés et la noblesse des pays antérieurs autri- 
chiens à peine une année après l'acquisition de Win- 
trtur. 





CHAPITRE VI 
Entente avec l’Autriche. 


Incertitude de la paix. — Alliance de Berne et de Soleure avec 
Mulhouse. — Expédition des Confédérés dans le Sundgau. 
Huriliation de la noblesse. — Siège de Waldshut. — Conclu- 
sion de la paix entre le duc Sigismond et les Confédérés. — 
Sigismond s'appuie sur la Bourgogne. Traité de St-Omer. — 
Administration bourguignonne sur le haut Rhin. Pierre de 
Hagenbach. — Craintes des voisins. Mesures qu'ils prennent. 
Politique de Louis XI, roi de France. Son traité de neutralité 
avec les Confédérés. — Auitude hostile de l'Empereur. — Le duc 
Sigismond se rapproche des Suisses. — Proposition médiatrice 
de la France. — Activité de la Basse Ligue. — Projet et con- 
clusion de la « paix perpétuelle ». Alliance des Confédérés 
et du duc Sigismond avec la Basse Ligue. — Portée des traités. 








La paix de Constance à peine conclue, on s’aperçut 
que l'entente n'avait été qu’un expédient et qu'on ne 
pouvait se reposer sur elle. Chaque partie reprochait à 
l’autre de ne pas se conformer au traité ou même de le 
violerformellement. L'Autriche se plaignait de ce que 
les villes suisses, comme un siècle auparavant, ratta- 
chaient à leurs intérêts, en les accueillant comme 
bourgeois extérieurs, ceux de ses sujets qui habitaient 
dans leur voisinage. Le duc Sigismond vit une 
atteinte manifeste à la paix solennellement scellée 


? Voir les documents de l'année 1469 [avec les remarques auto- 
graphes de l'empereur Frédéric) publiés par Chmel dans les 
Sittungsberichte der Wiener Akademie, phil-histor. Classe, 
11, 476. 
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dans le fait que les Confédérés s'intéressaient aux 
Gradner et soutenaient avec menaces leurs réclama- 
tions auprès de lacour d’Innsbruck 1. Leur arrogance, 
li-on dans un mémoire présenté à l'empereur, s'ac- 
croît de jour en jour et est devenue insupportable de- 
puis quelque temps. 

D'autre part, les Confédérés faisaient grief à la no- 
blesse des pays antérieurs de sa persistante hostilité. 
Les seigneurs qui, en qualité de fonctionnaires et de 
feudataires autrichiens, résidaient dans des châteaux 
depuis le Hegau jusqu'aux Vosges, ne pouvant par- 
donner aux villes et aux communautés paysannes de 
l Suisse le succès de leur politique, faisaient peu 
de cas des traités et provoquaient des tiraillements 
par leur conduite provocatrice. Là était le point dou- 
loureux qui rendait le maintien de la paix impossible, 
«ar les passions trouvaient naturellementtoujours un 
nouvel aliment dans les conflits locaux, et ni la sei- 
gneurie autrichienne ni l'autorité impériale ne s’effor- 
saient sérieusement d'empêcher que l'on ne courût de 
nouveau aux armes. 

Tout d’abord, la ville de Schaffhouse, qui était l'al- 
liée des Confédérés, se voyait exposée aux attaques du 
chevalier Bilgeri de Heudorf, qui l'avait déjà inquiétée 
entre 1440 et 1450 avec la noblesse des environs ; 
maintenant, il persécutait de nouveau la bourgeoisie, 
qui restait attachée à l'empire. Pendant l’été de 1467, 
Pour assurer une solution favorable aux contestations 
personnelles qu'il avaitavec la ville, il traîna en prison 
le bourgmestre Hans Amstad, et ne le relächa qu'après 
l'avoir gravement maltraité et lui avoir extorqué une 











! Jager, op. cit. p. 291 sq. 
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importante somme d'argent. Alors les Confédérés 
jugèrent à propos d'envoyer une garnison à Schafi- 
house, et à chaque instant une guerre menaçait d’écla- 
ter en dépit des tentatives de médiation des évêques 
de Constance et de Bâle. La situation était très sé- 
rieuse : dans une diète fédérale convoquée à Lucerne, 
on discutait déjà la question de savoir comment on 
administrerait, le cas échéant, de nouvelles acquisi- 
tions territoriales ®. 

Néanmoins, ce fut sur un autre point que la guerre 
s'alluma. De même que Schaffhouse souffrait des 
querelles que lui suscitaient les seigneurs du Hegau 
et du Klettgau, Mulhouse se voyait déjà depuis assez 
longtemps en butte aux agressions de la noblesse du 
Sundgau. Le gouvernement autrichienet les chevaliers 
y faisaient cause commune pour dépouiller de son in- 
dépendance cette ville d’empire isolée, qui avait chassé 
les gentilshommes de ses murs après le départ des 
Armagnacs®, Au printemps de 1466, sous le plus futile 





* Abschiede 11, 367 sq.; Th. de Liebenau, Pilgrims von Heu- 
dorf Streit mit den Eidgenossen, dans l'Anxeiger für schwei- 
ser. Geschichte 188, p. 34 (avec une relation officielle de l'af- 
faire, de la fin de l'année 1468). Cf.\l'article Bikgeri von Heudorf 
de G. de Wyss, dans l'Allg. deutsche Biographie, XIII, 502, et 
l'exposé de K. Henking dans la Festschrift des Kantons Schaÿ 
hausen, 1901, p. 276 sq. 

* Abschiede 11, 369, n° 588. 

? Des pièces relatives à l'histoire de la guerre de Mulhouse ont 
été publiées par Mossmann dans le Cartulaire de Mulhouse, Il 
ex 111, Colmar 1884 et 1835, et par Schreiber dans l'Urkunden- 
buch der Stadt Freiburg in Breisgau Il 1829, p. 490 sq. Parmi 
les chroniqueurs, il faut surtout consulter: Tschachtlan, (Quel. 
len sur Schweixer Geschichte 1, 222 sq.); Diebold Schilling, de 
Berne, qui a développé la relation de Tschachtlan (éd. de Gust 
Tobler, 1, Berne 18g7, p. 8 sg.); Diebold Schilling, de Lucerne, 
Lucerne 1862, p. 53 sq. ; Etterlin, Bâle 1752, p. 184 sq.; et aussi, 
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prétexte — il s'agissait de l’insignifiante réclamation 
de salaire d’un insolent garçon meunier, Hermann 
Klee — les seigneurs en vinrent à une attaque ouverte 
contre la ville. Alors, dans sa détresse, la bourgeoisie 
résolut d’invoquer le secours des Confédérés. Ses 
ouvertures furent favorablement accueillies à Berne 
et à Soleure, et, le 17 juin 1466, ces deux villes con- 
clurent avec Mulhouse une alliance offensive et dé- 
fensive de vingt-cinq ans!, A travers Bâle et le 
territoire ennemi, elles tendirent la main à la ville 
menacée, abandonnée à son sort par ses protecteurs 
naturels, l'empereur et son bailli, et la rattachèrent à 
la Confédération. En soi, l'événement n'avait rien 





pour certains faits isolés, la continuation glaronnaise de la Chro- 
mik der Stadt Zürich (Quellen ur Schweiser Geschichte XVIII, 
P. 249 sq.), ainsi qu'Edlibach, p. 126-128. Ce dernier a été la 
source principale de Brennwald, éd. de R. Luginbühl, vol. Il, 
p 202 sq. A titre complémentaire, consulter Berler et la Strass- 
burger Archivchronik, dans le Code hist. de Strasbourg Il, 76- 
#5: 183-184. Cf. le récit définitif de H. Witte — où la suite chro- 
nologique des faits est l'objet d’un soin spécial — : Der Mülhauser 
Krieg 1467 bis 1468, dans le Jakrbuch für schweiger. Ge- 
shichte XI, 1866, p. 259-332, ainsi que G. Rettig, Die Beichun- 
gen Mülhausens ur schweiser. Eidgenossenschaft bis qu den 
Burgunderkriegen, dans l'Archiv des histor. Vereins des Kan- 
tons Bern XII, 163 sq. (tirage à part, Berne 188), et Maria 
Krebs, Die Politik von Bern, Solothurn und Basel in den 
Jahren 1466-1468, Zurich 1903, p. 124 sq. 

* Abschiede Il, 354, n° 559; Mossmann, Cartulaire, 1, n° 933 ; 
M. Krebs, p. 45. CI. Th. de Liebenau, Un épisode de l'histoire 
de Mulhouse, dans le Bulletin du Musée historique de Mul- 
house VII, 1882, p. 47-52, (avec reproduction photographique de 
l'illustration de Schilling représentant le serment d'alliance). 
Dans son histoire de La guerre des six deniers à Mulhouse 
citée par Meyer de Knonau dans le Jakrbuch für die Litteratur 
der Schweixergeschichte, 1867, p. 238) Mossmann a déjà recufié 
discrètement l'erreur qui s'était glissée dans les Abschiede, et qui 
leur a fait dire que l'alliance n'était que de cinq ans. 
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d’extraordinaire : il rappelait le traité conclu avec la 
lointaine Rottweil, mais aucune des nombreuses al- 
liances fédérales de cette époque n’a pris une impor- 
tance plus grande que celle qui fut signée avec Mul- 
house. 

Berne et Soleure prirent énergiquement la défense 
de leur alliée. Toutefois, elles travaillèrent en même 
temps de toutes leurs forces à résoudre pacifiquement 
les difficultés, et lorsque le duc Sigismond vint lui- 
même dans le pays, il réussit, le 5 novembre, par une 
sentence équitable, à faire accepter un compromis. 
Mais les esprits étaient trop excités pour que la con- 
corde pût durer; au moindre prétexte, les partis 
reprenaient les armes. Un état de choses s'établit, 
dans lequel, des deux parts, il était difficile de distin- 
guer le juste de l'injuste. Si les nobles seigneurs déso- 
laient par leurs expéditions l'adversaire qu’ils détes- 
taient, et le réduisaient à la plus pénible situation en 
lui coupant les approvisionnements ou en détruisant 
ses cultures, la ville, confiante dans le vigoureux 
appui qu’elle s'était assuré, se laissait aller à toutes 
sortes de provocations. Berne prêchait constamment 
la prudence, et les évêques nommés plus haut, ainsi 
que la ville de Bâle, s’employaient avec tout autant 
de zèle à mettre pacifiquement fin au conflit. Mais un 
armistice proclamé vers la fin de 1467 n'eut pour 
effet que d'en différer la solution; il ne fut observé 
scrupuleusement ni d’un côté ni de l’autre. Enfin, en 
avril 1468, durant une dernière conférence convoquée 
à Bâle pour s'entendre à l'amiable, et où furent dis- 
cutées toutes les difficultés pendantes entre les Con- 
fédérés et l'Autriche, et particulièrement les affaires 
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de Schaffhouse et de Mulhouse!, les bourgeois de cette 
dernière ville, las des lenteurs diplomatiques, rouvri- 
rent la guerre par une razzia nocturne dans leur voi- 
sinage. 

A partir de ce moment, les événements se précipi- 
tèrent avec une logique effrayante. Le bailli autrichien 
du Sundgau,Türing de Hallwil le Jeune*, releva aussi- 
itle gant; il investit la ville avec une puissante 
armée, et lui causa des dommages considérables en 
dévastant impitoyablement ses campagnes et ses vi- 
gnobles. Alors les alliés de Mulhouse ne purent faire 
autrement que de remplir les engagements souscrits 
deux ans plus tôt. Au mois de mai déjà, Berne et 
Soleure envoyèrent 200 hommes au secours de la 
ville assiégée. Puis, le 18 juin, à la nouvelle que ses 
ennemis prenaient des mesures toujours plus mena- 
çantes, Berne, Soleureet Fribourg déclarèrent la guerre 
dans toutes les formes. Entratnés par l'excitation 
générale, Zurich, Schaffhouse, St-Gall, Glaris, Lu- 
cerne, Uri, Schwiz, Zug et Unterwald en firent autant 
les jours suivants‘, La Confédération tout entière 
s'ébranla, sans plus se préoccuper des questions de 
droit discutées jusqu'alors avec tant de scrupules, 


! 11 semble même qu'en ces jours-là on discuta sérieusement 
d’une alliance de 50 ans entre le duc Sigismond, les évêques de 
Bâle et de Constance et les Confédérés. Voir le projet dans 
l'Urkundenbuch der Stadt Basel vol. VIII, p. 251-259. 

3 Brunner, Hans von Hallwil, Aarau 1872, p. 69. 

? Voir dans les Freiburger Geschichtsblätter XVI, 1909, pages 
ni8ra1, les listes, publiées par A. Büchi, des troupes fribour- 
geoises. 

* Abschiede 11, 379, n° 610, note. Voir dans Tschudi, Il, 684, 
la déclaration de guerre de Schaffhouse. 
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Plus de 8000 hommes, en majorité Bernois et 
Soleurois, franchirent le Hauenstein et, le 25 juin, se 
répandirent comme un torrent dévastateur sur le 
pays ouvert autour de Bâle, qui se maintenait dans 
une stricte neutralité’. Les Confédérés avaient assez 
souvent entendu faire, dans les cercles de la noblesse, 
cette dédaigneuse remarque qu’ils ne savaient vaincre 
que dans leurs montagnes et leurs étroites vallées; 
maintenant, ils mettaient en ligne une imposante 
armée pour prouver qu'ils sauraient aussi tenir tête 
aux chevaliers en rase campagne. Ils entendaient 
régler leurs comptes dans le sang et se comporter 
sans ménagements en pays ennemi. Aujourd’hui 
encore, en lisant le vibrant refrain d’un Volkslied 
de l'époque, on croit entendre la lourde marche de 
cette armée qu’animait un sauvage instinct de ven- 
geance*. Les colonnes marchèrent droit sur Mulhouse, 
s'y réunirent avec la garnison et s’avancèrent jusque 
vers Tann et dans les terres de l’abbé de Murbach. 
Elles anéantirent tout ce qui se trouvait sur leur pas- 
sage, livrèrent aux flammes « sans aucune pitié » 
des bailliages entiers, et détruisirent une série de 
châteaux * sans qu’une armée ennemie leur opposât 





* Sur la position difficile de Bâle, cf. R. Wackernagel Il, 1, 1981, 
pan 
3R. de Liliencron, Historische Volkslieder 1, n° 121; Tobler, 
Schweïserische Volkslieder 11 (Bibliothek älterer Schriftwerke 
der deutschen Schweix V), p.43. La strophe 17 estintroduite par 
le refrain redoublé : 
Bumperibum, unruw das kumpt, 
Was tut uns, was tut uns 
Donner blix hagel, heiahan aberdran. 
? Le mémoire autrichien mentionné plus haut (Sitsungsberichte 
der Wiener Akademie Il, 483) parle, avec quelque exagération 
sans doute, de plus de 26 châteaux et de plus de 200 villages qui 
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résistance. Puis elles établirent leur quartier général 
à l'Ochsenfeld, entre Tann et Mulhouse, où les rejoi- 
gnirent, dans les premiers jours de juillet, les autres 
contingents confédérés qui, dans l'intervalle, avaient 
promené leurs fureurs sur d'autres parties du Sund- 
gau. Forts d'environ 13000 hommes, les Suisses at- 
tendirent alors, en ordre de bataille, leur ennemi pour 
se mesurer avec lui. Mais les nobles seigneurs avaient 
déchaîné à la légère une guerre pour laquelle ils n’é- 
taient pas le moins du monde prêts. Maintenant qu'il 
s'agissait de lutter pour leur cause et de se sacrifier 
pour elle, ils esquivèrent la rencontre et — comme le 
remarque un chroniqueur bernois — aucun ;d'eux 
n'osa « montrer le nez ». « Et ainsi ceux de Berne et 
de Soleure remercièrent amicalement et de tout cœur 
les Confédérés, si bien que plus d’un brave avait aux 
yeux des larmes de joie, puis ils se séparèrent les uns 
des autres*. » De fait, après s'être livrés à quelques 
autres actes de dévastation, les Confédérés se retirèrent 
du Sundgau le 9 ou le 10 juillet. 

Le résultat de l’entreprise ne répondit guère à son 
but. Mulhouse ne se vit que momentanément soula- 
gée et se trouva, après le départ de ses protecteurs, 
dans une situation presque plus fâcheuse qu'aupara- 
auraient été réduits en cendres. On rapporta à Strassburg le 
4 juillet: « Man meint, dass sû obe LXX dôrfern gebrant habent.» 
Wie, Der Mülkauser Krieg, p. 313. Le même jour, Türing de 
Hallwil écrivait que «vil sloss und sudt gewunnen, ouch ob 
sechtzig dürffern verbrant (worden seien)» par les Confédérés. 


Schreïber, Urkundenbuck 11, 502. Cf. la relation d'Appenwiler 
dans les Basler Chroniken IV, 351. 

Schilling, Berner Chronik 1, 23. Cf. les récits (publiés par 
A. Büchi dans l'Aneiger für schweiser. Geschichte, 1808, p.59) 
du chanoine lucernois Conrad Schoch, en date des 6 et 9 juillet 
1468. 
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vant. Mais le succès militaire et moral de la campa- 
gne n'en parut que plus brillant. Par de simples me- 
naces, par le simple déploiement de leurs bandes guer- 
rières, les Confédérés avaient réussi à forcer des chà- 
teaux et des villes. Nulle part l'ennemi, malgré ses 
provocations, n'avait osé marcher à leur rencontre et 
leur tenir tête, pas même dans cette vaste plaine qui 
eût offert aux escadrons de cavalerie une si excellente 
occasion de se jeter impétueusement surune infanterie 
que rien ne protégeait. Ce fut un des plus grands 
triomphes que remportèrent les bourgeois et les pay- 
sans de la Suisse sur la chevalerie et sur le vieil 
ennemi qui se trouvait derrièreelle. Les représentants 
de l’une et de l’autre, dans le sentiment de leur rang 
social supérieur, s'exprimaient dédaigneusement au su- 
jet des démocraties suisses ; cela ne les empêcha pas de 
se donner un pitoyable témoignage d’impuissance mili 
taire. Au moment décisif, ils manquèrent de troupes, 
de courage, d'honneur et de force de résistance. On 
vit un jour, dans le voisinage de Mulhouse, 400 cava- 
liers s'enfuir devant 42 confédérés. Aussi le duc Sigis- 
mond pouvait-il justement, après la guerre, dire à son 
impérial cousin que la maison d'Autriche ne s'était 
jamais encore exposée à pareille honte. 

Les opérations militaires se poursuivirent devant 
Waldshut car, en conquérant la rive droite du Rhin 
vis-à-vis de l’Argovie, les Confédérés, et surtout les 
Bernois, comptaient retirer un avantage réel de leur 
campagne et fortifier leur position militaire du côté 
de la Forèt Noire. Vers la fin de 1467 déjà, un projet 
analogue avait été discuté dans les petits cantons, et 
Henri Hassfurter, de Lucerne, avait essayé de s’en- 
tendre d’abord avec Rheinfelden pour assurer aux 
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Confédérés la possession de cette place forte, sise sur 
la principale voie de communication entre le Fricktal 
et la Forêt-Noire. Mais, de même qu’autrefois l’entre- 
prise avait été déjouée par la fidélité de Rheinfelden', 
les nouveaux projets échouèrent devant l'honorable 
attitude de Waldshut*. La vaillante bourgeoisie, 
appuyée tant par la noblesse autrichienne que par 
Bilgeri de Heudorf, réussit, grâce à ses fortes murail- 
les, à repousser toutes les attaques pendant cinq 
semaines, et à sortir victorieusement de l’épreuve à 
laquelle la soumirent les Confédérés dans l'ivresse de 
leurs succès militaires. Mais, plus que cette persévé- 
rante résistance, la discorde qui éclata dans le camp 
des Suisses contribua à mettre fin à la lutte plus tôt 
qu’on ne s’y attendait. Tandis que les plus perspi- 
caces des Bernois et leurs alliés immédiats voulaient 
tenter un assaut pour s'emparer à tout hasard de ce 
point d'une si extraordinaire importance stratégique, 
clef de la Forét Noire, les autres cantons, inspirés par 
Zurich, déconseillaient par des considérations d’une 
surprenante prudence une tentative qui, disaient-ils, 
coûterait trop de sacrifices. Aussi le duc de Bavière- 
Landshut, l’évêque de Bâle et la ville de Bâle réussi- 
rent-ils, au grand dépit des Bernois, à faire entendre 


? Le projet de Hassfurter et la réponse de Rheinfelden sont 
joints au mémoire de 1469. Sittungsberichte der Wiener Aka- 
demie 1], 481-483. 

* Sur ce qui suit, cf. Jos. Merk, Geschichte der Belagerung 
der Stadt Waldshut, dans les Festreden ur Säkularfeier der 
Geburt des Grossherçogs Karl Friedrich ju Baden, Fribourg 
1828, p.95 sq.; H. Hansjakob, Der Waldshuter Krieg vom Jahre 
1468, Waldshut 1868; Liliencron I, 555, n° 122; Tobler, Schwei- 
serische Volkslieder 11, 49-52; Fiala, Der Schweiçer-Feiertag 
in Waldshut, dans l'Angeiger für schweixer. Geschichte 1881, 
P- 427. 
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la voix de la conciliation. Le 27 août, les Confédérés 
acceptèrent la paix sous les murs de Waldshut!. 

La convention de quinze ans conclue à Constance 
fut remise en vigueur. II devait être fait droit aux 
réclamations de la ville de Schaffhouse et de son 
bourgmestre, Amstad; les libertés et les intérêts com- 
merciaux de Mulhouse lui étaient garantis. Le duc 
Sigismond, qui était venu en personne à Villingen, 
dans le voisinage du théâtre de la guerre, se chargea 
d'intervenir auprès de l'empereur pour que Schaff- 
house fût relevée du ban où elle avait été mise. On 
envisagea de nouveau l'établissement d’une paix per- 
pétuelle. Et enfin, une indemnité de 10000 florins fut 
promise par le duc aux Confédérés, avec cette clause 
que si cette somme n'était pas payée le 24 juin 1469, 
les bourgeois de Waldshut et les gens de la Forêt- 
Noire devraient leur rendre hommage sans autre. Le 
duc signa à cet effet un engagement spécial? 

En définitive, on se déclarait ouvertement content 
de part et d’autre de ces stipulations, qui évitaient une 
solution décisive. Après ce qui s’était passé dans le 
Sundgau, le duc pouvait être satisfait qu'on ne lui 
demandât, pour le moment, aucune cession de ter- 
ritoire, et les Confédérés étaient en droit de compter, 


* Les neuf rapports zurichoïs, du 16-26 août, qui sont impor- 
tants pour l'histoire des négociations, ont été publiés par Seges- 
ser (Abschiede 11, 381-300) et par Hansjakob, Urkundliche Bei- 
lagen. Dans l'Anseiger für schw. Geschichte 1870, p. 62, Kind 

attiré l'attention sur dés intentions particulières de Zurich rela- 
tivement à la ligne du Rhin en amont du Bodan. Sur la média 
tion du due Louis, cf. Riezler, Geschichte Baïerns Ill, 438; 
Oechsli, Die Bexiehungen der Eidgenossen sum deutschen 
Reiche, dans le Polit. Jahrbuch de Hilty, V, 453. Sur la partici- 
pation de Bale, voir R. Wackernagel, Il, 1, 44. 


* Abschiede 11, 900-903, append. n°” 43 et 44. 
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vu le mauvais état des finances autrichiennes, que la 
Forêt-Noire tomberait entre leurs mains avant une 
année. 

Quant au profond revirement politique qui allait 
découler de la paix de Waldshut, personne ne pou- 
vait le pressentir. 








Le duc Sigismond n’était, en effet, pas en mesure 
de faire face, par ses propres moyens, à ses engage- 
ments envers les Confédérés. Ce prince magnifique, 
insatiable de toutes les jouissances que peut donner 
la vie, avait déjà, à la suite de ses embarras crois- 
sants, dû hypothéquer l’une après l’autre ses terres 
des pays antérieurs, et il ne mit pas à exécution l'idée 
toute naturelle de se procurer le montant de sa dette 
par un impôt, sur les villes du Brisgau, par exemple. 
Mais l'affaire ne souffrait aucun délai. La perte de la 
Fôret Noire était imminente, et la chevalerie du Sund- 
gau, qui poursuivait l’ancienne lutte contre Mulhouse, 
lui donnait clairement à entendre qu'elle se mettrait 
en quête d’un nouveau seigneur s'il ne parvenait pas 
à la protéger contre les odieux Confédérés. 

Alors, dans son impuissance, le duc reprit la mal- 
heureuse politique de Frédéric III et, sur son conseil, 
s'adressa à Louis XI, roi de France. Il espérait en 
obtenir non seulement les moyens financiers néces- 
saires, mais encore un secours efficace contre les 


* Fribourg, Brisach, Neuenburg et Endingen s'étaient déjà 
montrées disposées, en septembre 1468, à participer à un impôt. 
S. Schreiber, Urkundenbuch der Stadt Freiburg 1, 517. Une 
assemblée qui eut lieu à Neuenburg en mars 1469 approuva 
ensuite formellement la levée du centième pfennig. Zeitschrift 
für die Geschichte des Oberrheins XII, 467, avec les pièces, 
P. 468-481. 
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Suisses. Il aspirait non au maintien de la paix, mais à 
une nouvelle guerre. Mais l'avisé politique qui occu- 
pait le trône des Valois et qui ne voulait en aucun cas 
se brouiller alors avec les Suisses, ne consentit pas à le 
recevoir et repoussa catégoriquement ses dangereuses 
propositions!. Alors, après quelques hésitations, le 
duc se rendit personnellement à la cour du duc de 
Bourgogne, où ses désirs trouvèrent leur accomplis 
sement. 

Après la mort de Philippe le Bon, survenue le 
15 juin 1467, son fils, Charles-le-Téméraire, avait pris 
le gouvernement du duché de Bourgogne, composé 
de territoires allemands et français. Ce n'était pas à 
proprement parler un prince souverain ; au contraire, 
il se trouvait dans un double rapport de vassalité en- 
vers le roi de France et l’empereur d'Allemagne. Mais, 
en fait, il possédait une puissance autonome, vigou- 
reusement maintenue, qui s'étendait sur deux agrégats 
de pays séparés par la Lorraine: l'antique province 
héréditaire de la Bourgogne avec la Franche-Comté 
d’une part, et de l’autre les vastes territoires des Pays- 


* Lettre de Louis XI aux Confédérés, en date du 31 mars 1469, 
publiée par Mandrot, Etude, etc, dans le Jahrbuch für schweixer. 
Geschichte V, 136, et par Vaesen et Charavaÿ, Lettres de 
Louis XI, III, 336. CF. Abschiede 11, 395 et 400, n° 625 et 637. 
Barante, Histoire des dues de Bourgogne IX, Paris 1826, p. 196, 
a aifirmé, et l'on a souvent répété depuis, que Louis avait poussé 
le duc, dans une intention perfide, à se tourner du côté de la 
Bourgogne. Cette affirmation, que J. de Müller VII, p. 120 sq., 
n'accueillait pas sans réserve, Dändliker l'a rejetée avec raison, 
comme insoutenable, Ursachen und Vorspiel der Burgunder- 
kriege, Zurich 1876, p. 21, en se fondant sur la relation rédigée 
par Sigismond lui-même (Chmel, Monumenta Habsburgica 1, n, 
132 sq.) Sigismond avait eu l'intention, en 1468 déjà, de deman- 
der l'appui du duc de Bourgogne. Voir la communication de 
C. Chr. Bernoulli, Bas/er Chroniken II, 570. 
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Bas, qui allaient de la Picardie à la Frise, des Flan- 
dres au Luxembourg. Son père nourrissait déjà le 
projet d'élever au rang de royaume ces contrées pros- 
pères, où florissaient l’agriculture, le commerce et 
dustrie 1, Le fils, plein d’une ambition qui le faisait 
surnommer le roi du briquet par un prince un peu 
plus jeune que lui, se proposait le même but ; mais, 
avant tout, il s’efforçait d'arrondir les Etats bourgui- 
gnons et de leur donner une étendue plus considéra- 
ble en acquérant les territoires qui les séparaient et 
les avoisinaient. Il venait de réduire en son pouvoir 
avec une impitoyable dureté la ville de Liège”, qui 
formait le pont entre le Brabant et le Luxembourg, 
et maintenant s'offrait à lui, sans qu'il la cherchät, 
une occasion d'étendre sa domination sur la vallée 
supérieure du Rhin. 

Le g mai 1469, le duc Sigismond conclut avec 
Charles-le-Téméraire le traité de St-Omer. Il lui hypo- 
théquait non seulement les terres engagées aux Con- 
fédérés par la paix de Waldshut, c’est-à-dire le sud 
de la Forêt-Noire, mais encore les villes de Laufen- 
burg, de Rheinfelden, de Seckingen et de Brisach, 
ainsi que le landgraviat de la Haute-Alsace et le comté 
de Ferrette, bref, l’antique patrimoine de la maison 
de Habsburg ou, selon l'expression du chroniqueur 
bernois Diebold Schilling, « l'entrée et la clef de la 
nation allemande ». En échange de ce gage, il reçut 








! Voir dans Chmel, Materialien xur ôsterr. Geschichte, 1, 1, 
241-245, et dans l'Oesterreich. Geschichtsforscher |, 231-273 (où 
elles ont été publiées par E. Birk) les pièces des années 1447 et 
1448. CF. H. Pirenne, Histoire de Belgique 11, Bruxelles 1903, 
p. 230. 


* Wenzelburger, Geschichte der Niederlande 1, 1879, p. 342: 
Pirenne 11, 286 sq. 
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la somme de 50 000 florins, grâce à laquelle il put se 
libérer de ses obligations les plus gênantes. En outre, 
Charles conclut avec lui une alliance formelle, le prit 
sous sa protection et consentit à le soutenir de toute 
sa puissance contre n'importe quel ennemi, mais par- 
ticulièrement contre les Confédérés. Les droits et 
libertés des pays reçus en nantissement étaient ré- 
servés!, 

Ce traité paraissait répondre aux desseins les 
plus essentiels que l’on poursuivait de part et d’au- 
tre. Le Bourguignon espérait fonder sa puissance 
d’une manière durable à l’est de la Franche-Comté et 
des Vosges, car des clauses soigneusement pesées lui 
assuraient non seulement le remboursement de ses 
frais d'administration, mais encore le droit de rache- 
ter À son profit les propriétés déjà hypothéquées dans 
ces contrées, et l'on ne pouvait nullement s'attendre 
à ce que l'Autriche réunit jamais le montant des 
hypothèques — calculé à 80 000 florins — et le mon- 
tant de ces frais démesurés. En même temps, il pen- 
sait gagner dans le duc Sigismond un zélé promoteur 
de ses projets dynastiques, qui consistaient à marier 
sa fille héritière, Marie, avec Maximilien, fils unique 
de l'empereur Frédéric, et à obtenir pour lui-même 
le titre de roi. De son côté, Sigismond avait la satis- 


! Zellweger, Urkundliche Beleuchtung der Verpfändung eini- 
ger Landschaften des Hersogs Sigmund von Oesterreich an 
Hersog Karl von Burgund, dansle Schweiçer. Museum 11, 1838, 
p- 103 sq; Chmel, Fontes rerum Austriacarum, Dipl. Il, 223- 
236; Monumenta Habsburgica 1, 1, 38. Cf. H. Witte, Zur Ge- 
schichte der Entstehung der Burgunderkriege: Hersog Sig- 
munds von Oesterreich Bexichungen su den Eidgenossen und xu 
Karl dem Kühnen von Burgund 1469-1474, Hagenau 1885. p.5 
sq. (Dans la suite je cite simplement : Witte, Bexiehungen.) 
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faction d’arracher aux Suisses, en leur payant la 
somme stipulée dans le traité de Waldshut, la proie 
dont ils se croyaient déjà assurés'; mieux encore, il 
pensait pouvoir, grâce à l'appui de son puissant allié, 
se venger des orgueilleux adversaires de sa maison et 
reprendre possession, du même coup, des territoires 
autrichiens perdus en Suisse; car, dans un accord 
secret, Charles lui avait donné l'assurance qu’il repla- 
cerait les Confédérés sous son obéissance par les 
voies amiables, par les voies juridiques ou par la 
force*. 

Mais l'alliance de la Bourgogne et de l'Autriche 
n'eut des conséquences heureuses ni pour l’un ni 
pour l'autre des deux princes. 

Sigismond, qui avait offert à la légère, pour l’en- 
semble de l’arrangement, un prix hors de proportion 
avec les avantages qu’il en retirait, se vit déçu dans 
son attente, et, en dépit de ses instances, ne reçut de 
la Bourgogne aucun secours contre les Confédérés?. 
Mais Charles-le-Téméraire ne fraya nuilement la voie, 
lui non plus, à ses vastes projets par ce traité si 
savamment combiné. Tout au contraire: dès le pre- 
mier moment, sa conduite le jeta dans une situation 
pleine de périls. Il ne pouvait s’allier à l'Autriche 
sans pousser du côté de la France les Suisses, très 





* La somme fut payée directement par Charles. Chmel, Fontes, 
Dipl. 11, 356 sq. ; Abschiede Il, 398, n° 634. 

? Divers passages dans les pièces des années 1471 à 1473 
(publiées par Chmel, Fontes 11, 381 sq.; Monum. Habsburg. 1,2, 
15, So) portent à croire à des négociations secrètes. Cl. Witte, 
Bexiehungen, p. 19 et 23. 

+ Un rapport d’Adrien de Bubenberg, du 5 mars 1470, est remar- 
quable sur ce point: Briefe denkwürdiger Schweixer, Lucerne 
1875, p. 7-8 ; Abschiede Il, 406. 
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susceptibles en ces matières, et il ne lui était pas pos- 
sible de dissiper la méfiance des Suisses en les assu- 
rant de sa loyauté sans compromettre ses projets 
auprès de Frédéric III. Disons tout de suite ici que 
son rêve monarchique resta un beau rêve. Lorsque, 
vers la fin de 1473, il se rencontra avec l'empereur, 
à Trèves, ses exigences soulevèrent une si vive oppo- 
sition auprès des Etats allemands, menacés par sa 
puissance croissante, qu’on n’aboutit à aucune entente 
et que l’empereur interrompit tout à coup les négo- 
ciations . 

Le duc Charles ne put pas se réjouir davantage de 
sa domination sur les territoires de la vallée supérieure 
du Rhin. Lechangement derégime n’étaitpas fait, on le 
vit bientôt, pour y mettre fin aux antagonismes locaux 
traditionnels, et toutes les questions litigieuses y pri- 
rent un caractère plus grave parce qu’elles entrèrent 
en connexion avec des projets et des alliances politi- 
ques de grande envergure. 

Le passage de l'administration autrichienne à l'ad- 
ministration bourguignonne se fit sans difficulté en 
1469, conformément aux clauses du traité de St-Omer®. 


* Voir Huber, Geschichte Oesterreichs Ill, 275 sq., et les 
ouvrages qui y sont cités, auxquels il faut ajouter la réimpres- 
sion de diverses récensions du Libellus de magnificentia, par 
les soins de C. Chr. Bernoulli, dans les Basler Chroniken Ill, 
382 sq. . 

* Sur ce qui suit, cf. le travail critique approfondi de H. Wiue, 
Zur Geschichte der burgundischen Herrschaft am Oberrhein 
in den Jahren 1469 bis Anfang 1473, dans la Zeitschrift für 
die Gesch. des Oberrheins, N. F. 1, 1885, 129 sq. Par les recher- 
ches de Witt, l'étude, d'ailleurs méritoire, de C. W. Faber, 
Peter von Hagenbach, der burgundische Landvogt am Ober- 
Rhein, Mulhouse 1885, a été dépassée sur des points essentiels. 
Dès lors, et surtout en utilisant les riches matériaux déposés aux 
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Le duc chargea des démarches préliminaires une 
commission qui se renseigna promptement sur l'état 
du pays et fit le nécessaire pour dégager de leurs 
créanciers quelques-uns des points qui importaient à 
la sécurité de la seigneurie, tels que Tann, Landser, 
ainsi que Rheinfelden, qui avait été donné en gage à 
Bâle. 

Quant à l'administration proprement dite, Charles 
la confia au chevalier Pierre d’Archambault, plus 
connu, même en France, sous le nom de Pierre de 
Hagenbach, qui priten mains les rênes du pouvoir à 
Ensisheim, au commencement de novembre 1469, 
avec le titre de bailli ducal'. Hagenbach avait fait sa 
fortune au service de la Bourgogne, grâce à ses apti- 


archives de Dijon, Ch. Nerlinger a poussé plus loin la recherche 
de détail. Voir son étude: Pierre de Hagenbach et la domina- 
tion bourguignonne en Alsace dans les Annales de l'Est II, 
Nancy 1889, p. 228-250, 513-535 ; IV, 1890, 118-135; 242-260. La 
vie de Hagenbach a été ensuite racontée à nouveau jusqu'en 
1472, et de la manière la plus approfondie, par C. Chr. Ber- 
noulli, qui a mis à profit à cet effet les archives d'Innsbruck. Voir 
Basler Beiträge ur vaterländ. Geschichte XIII (N. F. II) 1893, 
p- 313 sq. À côté de tout cela, on consultera encore avec fruit le 
travail de H. Schreiber, Peter von Hagenbach und das Gericht 
der Geschwornen xu Breisach, dans le Taschenbuch für Ge- 
schichte und Altertum in Süddeutschland 11, 1840, p. 1 sq. — 
John Foster Kirk, History of Charles the Bold 11, Londres 1863, 
P- 267 sq., présente sous un trop beau jour le rôle de Hagenbach. 
— Comme guide bibliographique, on pourra consulter Auguste 
Molinier, Les sources de l'histoire de France, V, Paris 1904, 
p.115 sq. n° 5187-5200. Voir aussi la bibliographie que donne 
G. Tobler dans son édition de la Bermer Chronik de Schilling !, 











1 Sa nomination date du 20 septembre 1469, et non, comme 
l'admet Witte, p. 133, du 10 avril de la même année. Voir la rec- 
tfication de Bernoulli, Basler Chroniken III, 633. Nerlinger, 
Annales de l'Est 111, 513 sq., reproduit une copie du document 
tiré des archives de Lille. 
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tudes militaires et à son dévouement personnel, et 
son maître avait placé en lui une confiance sans 
réserve. Mais Charles commit une grave erreur en 
confiant à son favori un poste d’une aussi grande im- 
portance politique, car, avec toute sa connaissance 
des affaires, Pierre était dur et passionné, et il man- 
quait de la prudence qui distingue l'homme d'Etat, et 
qui seule, en cette circonstance, eût pu le conduire 
au but désiré. 

Le nouveau bailli n’eut rien de plus pressé que de 
rompre avec l'ancienne routine administrative de ces 
contrées qu’il connaissait bien — car il descendait lui- 
même d’une famille noble du Sundgau — de mettre 
fin au déplorable éparpillement de toutes les affaires 
publiques, et d’instaurer un régime strictet uniforme, 
sur le modèle de ceux de la Bourgogne et de la France. 
Il réorganisa les tribunaux, où régnait le désordre, 
prit des mesures énergiques pour rétablir la sécurité, 
et ordonna le remboursement graduel des dettes publi- 
ques. Au fond, il n’y avait guère à objecter à cette 
façon d'agir. Mais il y mit une raideur qui ne tenait 
compte ni des habitudes fortement enracinées dans la 
population germanique, nides privilèges du pays, réser= 
vés dans le traité de St-Omer, et il ne lui fallut que peu 
d’années pour provoquer une irritation générale et pro- 
fonde contre « la tyrannie welsche ». 

Pierre de Hagenbach excita la haine de la noblesse 
indigène en lui enlevant ses armes et même le droit 
de chasse. Il se brouilla avec les évêques de Bâle et 
de Strassburg en intervenant sans ménagements dans 
leur juridiction ecclésiastique. Il ne craignit pas de 
faire sentir aux libres communautés urbaines de son 
voisinage l'offensant dédain avec lequel on avait cou- 
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tume, à la cour bourguignonne, de traiter les com- 
munes de la Flandre. Il menaça la bourgeoisie de Bâle 
de lui fermer ses marchés parce qu’elle s'était permis 
de lui signaler le peu d’empressement qu’on mettait à 
payer l'hypothèque de Rheinfelden, Dans ses rela- 
tions avec des ambassadeurs de Strassburg, il eut 
soin de montrer son mépris pour l’activité bourgeoise. 
L'autonomie de Mulhouse elle-même, la ville alliée 
des Confédérés, qui se trouvait alors dans une situa- 
tion financière difficile, devait être sacrifiée à ses 
aspirations centralisatrices*?, Tout cela il le faisait avec 
la pleine approbation de son seigneur ; en effet, 
comme on le rendait attentif aux dangers d’un tel 
régime, Charles répondit qu’il ne voulait pas que le 
sire Pierre de Hagenbach agit pour complaire à ses 
voisins et à ses provinces, mais qu’il voulait avoir en 
lui un bailli qui lui fût agréable”®. 

Partout, dans le pays et dans ses environs, se répan- 
dait l'inquiétude. Ici l’on soupirait après le retour des 
anciens seigneurs ; là, on cherchait à se garantir 
pour l'avenir. 

Le duc Sigismond lui-même s’adressa au roi de 
France pendant l'été de 1473 et se déclara disposé à 














1 Witte, p. 148. Cf Ochs, Gesehichte der Stadt und Land- 
schaft Basel 1V, 192 sq. ; R. Wackernagel Il, 1, p. 61. Bernoulli, 
Basler Chroniken 111, 633, donne les dates plus précises du rem 
boursement de la somme due à Bâle, qui s'élevait encore en 1469 
à 18100 florins. Sur une fermeture du marché des grains réelle- 
ment appliquée à Bâle et à d'autres villes impériales, cf. la notice, 
ibid. p. 573. 

2 Chronique rimée sur Pierre de Hagenbach, ch. 18, dans 
Mone, Quellensammlung xur badischen Landesgeschichte Ill, 
276. 

? Abschiede 11, 409, n° 650. 

STORE SUISSE 1 4 
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le servir s'il voulait lui remettre, à titre de prêt, les 
sommes nécessaires au rachat des territoires donnés 
en nantissement}. 

Au mois de février de la même année, les villes 
impériales de Bâle, Colmar, Schlettstadt et Strass- 
burg se concertèrent pour prendre en commun des 
mesures contre Hagenbach. Ce fut l'origine de ce que 
l'on a appelé ensuite la Niedere Vereinigung ou Basse 
Ligue?. Elles entrèrent en relations avec les Suisses 
et délibérèrent avec eux, dans une conférence qui eut 
lieu à Bâle au mois de mars, la conclusion d’une 
alliance en vue de défendre leurs libertés, que mena- 
çait la puissance bourguignonne. En même temps, 
les villes reprenaient l’idée, d’abord soulevée du côté 
autrichien, de fournir de leurs propres moyens la 
somme nécessaire pourÿdégager les pays hypothéqués?, 

Dans la Confédération, l’alliance de Charles-le-Té- 
méraire avec Sigismond d'Autriche avait provoqué 
une grande émotion{; on y voyait une violation de la 
fidélité que le duc de Bourgogne — alors encore comte 
de Charolais — avait jurée aux Suisses dans le traité 
d'amitié de 1467°. C’est sans doute en raison de la si- 





* Abschiede 11, 454, (3 août 1473). 

? L'idée parüt de Bâle. Ochs IV, 213; R. Wackernagel, 11, 1, 
p. 69. Cf. Mossmann, Cartulaire de Mulhouse IV, n° 1661; A. 
W. Matzinger, Zur Geschichte der niederen Vereinigung, 
(Schweiter Studien tur Geschichtswissenschaft 1, Zurich 1910) 
P 13 (267). 

* Abschiede II, 141, n° 699. Cf. Ochs IV, 212; Witte, Bexiehun- 
gen, p. 31; R. Wackernagel Il, 1, p. 62; Mossmann, Cartul. de 
Mulhouse 1V, n° 1665. 

4 Voir en particulier le recès du 13 août 1469, II, 400-401. 


# Mandrot, op. cit. p.113, rend attentif à une clause d'après 
laquelle Charles n’était tenu de porter secours au duc d'Antriche 
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tuation difficile dans laquelle ils se trouvaient que les 
Confédérés élargirent alors leurs alliances extérieures 
du côté de la Souabe en concluant, le 6 février et le 
8 novembre 1469, des ententes cordiales avec l’évêque 
Hermann de Constance — seigneur de Breitenlanden- 
berg — et avec les comtes Eberhard et Ulrich de 
Wurttemberg!. Dans les années qui suivirent, ils obser- 
vèrent d’un œil inquiet et méfiant tout ce qui se pas- 
sait dans la vallée supérieure du Rhin. A peine l’ad- 
ministration des territoires hypothéqués avait-elle 
passé à la Bourgogne qu'ils adressèrent au bailli et au 
duc des plaintes relativement aux hostilités que Mul- 
house avait, alors encore, à endurer de la part de la 
noblesse du Sundgau*. Mais leurs représentations, 
quoique très modérées, ne furent pas écoutées, parce 
que le gouvernement bourguignon n'avait ni le pou- 
voir ni la volonté de faire cesser les attaques odieuses 
de la chevalerie contre la bourgeoisie de la ville. L’in- 
quiétude devint très vive quand, en avril 1473, deux 
gentilshommes autrichiens, Bilgeri de Heudorf, le 
routier bien connu, et Diebold de Geroldsegg, assail- 
lirent des marchands suisses qui se rendaient par le 
Rhin à la foire de Francfort, et les firent prisonniers 
avec quelques Strasbourgeois. Les Confédérés deman- 
dèrent satisfaction au duc Charles, Bilgeri de Heudorf 
étant vassal de la Bourgogne, et donnèrent nettement 





que si celui-ci était attaqué par les Confédérés. Mais, en Suisse, 
on vit ce fait seulement que le traité de St-Omer dirigeait sa 
pointe «sunderlich wider die Aidgenossens (Chmel, Monum. 
Habsb. |, 1, 6) et que le duc «darinn uns hoch verachtet hat ». 
(Abschiede 11, 446, n° 708 b.) Cf. Witte, Bexiehungen, p. 10. 

* Abschiede 11, go4-g08. Stälin 111, 565. 

+ Abschiede 11, 404, n° 641 ; 406, n° 646; 412, n° 655. 
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à entendre qu'ils étaient résolus, ainsi que leurs amis 
et alliés, à se défendre à outrance contre n'importe 
lequel de leurs ennemis. On eut grand'peine à les 
calmer même après la libération des prisonniers !, 
Mais ce qui dut faire le plus d'impression sur les 
Confédérés, ce fut d'apprendre que Pierre de Ha- 
genbach avait marché en personne contre Mul- 
house, qu’il accablait de ses importunités cette 
ville, déjà chargée d’une dette écrasante, pour qu’elle 
se plaçât sous la protection de la Bourgogne, et 
qu’en cas de refus, il la menaçait du terrible châ- 
timent que son maître avait infligé, à la fin d’octo- 
bre 1468, aux Liégeois révoltés!. C'était là une provo- 
cation directe et hautement impolitique aux Bernois 
et aux Soleurois, qui ne pouvaient, sans faillir à leurs 
engagements, abandonner leur alliée du Sundgau à 
son nouveau et puissant voisin. On se rendait compte 
à présent de la grande, de la sérieuse importance de 
l'alliance avec Mulhouse. 

Tandis que le duc Charles, en décembre 1473 et en 
janvier 1474, visitait ses sujets d’Alsace en grand ap- 
pareil militaire, se tenaient à Bâle entre des députés 
de la Basse Ligue et des villes de Zurich, de Berne 
et de Soleure, des conférences dont les affaires de 


* Abschiede 11, 446, 448, 450 ; Basler Chroniten 11, 1a1 ; Schil- 
ling, Berner Chronik 1, 94-99; Zimmerische Chronik, éditée par 
K. A. Barack 1, 2" édit., 376. Cf. E. de Rodt, Die Feldzüge Karls 
des Kühnen 1, 163; G. de Wyss, article Heudorf, dans l'Allgem. 
deutsche Biographie XI11, 506; Nerlinger, Annales de l'Est IV, 
130. Le récit détaillé de Schilling, précisément, montre l'i 
portance qu'on attribuait, à Berne surtout, à cette affaire. 

Lettre du greffier Hans vom Stall, de Soleure, au greffier 
d'Augsburg, en date du 23 juin 1470. Solothurn. Wochenblatt 
1819, p. 132-134. Cf. Witte, Zur Geschichte der burgund. Herr- 
schaft am Oberrhein, p. 164 sq 
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Mulhouse formaient le principal objet’. A Bâle, on 
s'attendait déjà à une attaque des Bourguignons*, et 
l'on demandait du secours aux Confédérés en prévi- 
sion de cette éventualité. Quelles perspectives, en effet, 
se fussent offertes au duc pour l’agrandissement de sa 
maison s’il avait réussi à s'emparer, par un coup de 
main, de cette place forte! 

Dans ces circonstances, il ne devait pas être très 
difficile de réunir pour une entreprise commune con- 
tre la Bourgogne les divers adversaires de cette puis- 
sance, et même de réaliser ce qui jusque-là avait paru 
incroyable, c'est-à-dire la réconciliation de l'Autriche 
avec les Ligues suisses. [1 suffisait pour cela d’un 
homme d'Etat très perspicace, qui sût saisir le bon 
moment et trouver les bons moyens pour écarter les 
obstacles au rapprochement des antiques adversaires. 
Cet homme d'Etat se rencontra : ce fut le roi Louis XI 
de France, le mortel ennemi de Charles-le-Témé- 
raire. 


Le roi Louis et le duc Charles incarnaient les op- 
positions de principe qui, depuis plusieurs décades, 
déterminaient la politique française et celle de la Bour- 
gogne*. Le premier, poursuivant les idées de son père 





+ Abschiede II, 462, n° 725; Mossmann, Cart. de Mulhouse, 
1V, n° 1707. Sur le voyage de Charles dans les pays hypothéqués, 
<f. Witte, Der Zusammenbruch der burgundischen Herrschaft 
am Oberrhein, dans la Zeitschrift für die Geschichie des Ober- 
rheins, N. F. Il, 1887, p. 20-43. 

* Knebel, Basler Chroniken 11, 41, 48. Le journal du chapelain 
de la cathédrale de Bâle, Jean Knebel, est une source de toute 
première importance pour la connaissance de cette époque. 
Knebel était en relations très étroites avec les cercles officiels. 


*Michelet, Louis XI et Charles le Téméraire, Paris 1853; 
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avec une volonté obstinée, représentait la monarchie 
moderne, centralisée ; le second se posait en face du 
roi comme l'orgueilleux champion de la puissance 
féodale aspirant à la pleine souveraineté. Bien que 
Louis eût réussi à déjouer une attaque commune fort 
dangereuse des grands vassaux de la couronne et à 
dissoudre l’étroite alliance qu’ils avaient formée sous 
le nom de Ligue du Bien public, le duc de Bourgogne 
maintenait ses prétentions à l’indépendance absolue, 
et l'étendue de sa puissance lui permettait de braver 
encore la royauté. Louis eût sans doute bien diffici- 
lement triomphé par ses propres forces de ce der- 
nier et très redoutable adversaire. Aussi se mit-il en 
devoir de chercher des alliés, et, d’un sûr regard, il 
comprit le grand avantage qu'il retirerait d’une étroite 
entente avec les belliqueux Confédérés. Dans ses jeunes 
années, il était dominé par l’impétuosité de son ca- 
ractère; maintenant, il poursuivait le but essentiel 
de sa vie avec une astuce qui savait attendre et une 
constance que rien ne décourageait. Jamais, disait-il 
un jour très confidentiellement à une ambassade des 
Suisses, il ne pourrait oublier les offenses personnel- 
les et les humiliations que lui avait infligées le duc 
de Bourgogne:. Il se hâta de donner connaissance aux 
Confédérés « ses très chers et grands amis », des 
arrangements austro-bourguignons *, En 1470, il pro- 
fita des bruits inquiétants qui couraient sur les projets 


Sickel, Frankreich und Burgund um die Mitte des fünfrehnten 
Jahrhunderts, Vienne 1858: Ch. Pett-Dutaillis, dans Lavisse, 
Histoire de France IV, n, p. 293-300. 


* Rapport des députés Nicolas et Guillaume de Diesbach, 
13 août 1469; Abschiede II, 400. 
? Voir plus haut, p. 202, note 1. 
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belliqueux des alliés de St-Omer pour conclure un 
traité de neutralité avec les huit cantons de la Çon- 
fédération. On prévoyait l'éventualité d’une attaque 
de la Bourgogne, et on se promettait réciproquement 
de ne prêter aucun secours au duc si celui-ci faisait 
la guerre à l'une ou à l'autre des parties contractan- 
tes. Au surplus, l'entente précédente entre la France 
et les Confédérés restait en vigueur ?. Puis le roi cher- 
cha à s'attacher plus étroitement encore ses vaillants 
alliés en leur faisant remettre des gratifications en 
argent. Grâce au système régulier d'imposition que 
son père avait déjà créé et qui constituait le solide 
fondement de la nouvelle monarchie, il disposait tou- 
jours de moyens pécuniaires ; les ressources variées 
du royaume se trouvaient en sa main, etilles faisait 
servir à ses projets politiques avec une générosité cal- 
culée. En 1471, il fit payer à chaque canton, aussi 
bien à Berne qu’à ses alliés « de la grande ligue d’Al- 
lemagne » une somme de 3000 livres, « afin qu’ils 
fussent plus disposés à le servir’.» Les Confédérés 
étaient déjà particulièrement sensibles à de tels argu- 
ments; ils remercièrent le roi de sa faveur en excel- 
lents termes et interdirent tout service militaire en 
Bourgogne sous menace de peines sévères. Là-dessus, 
Louis encouragea de toutes ses forces l’idée, qui se 
faisait jour à nouveau, d’une paix durable entre le 
duc Sigismond etles Suisses ; les deux parties devaient, 
disait-il, transformer leur pre querelle en relations 
d'amitié afin d'avoir la main libre pour lutter en 





! Traité du 13 août 1470, ratifié par le roi le 23 septembre: 
Abschiede 11, go8-910, app. 47 et48 ; Dändliker, Ursachen und 
Vorspiel, p. 43. 

3 Mandrot, op. cit. p. 152. 
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Alsace contre la puissance menaçante de la Bour- 
gogne. 

En 1469 encore, les vieux ennemis se trouvaient en 
présence l’un de l’autre aussi intraitables que jamais. 
D'accord avec le duc Sigismond, l’empereur lança, 
immédiatement après la conclusion du traité de Saint- 
Omer, une série de mandats qui paraissaient formel- 
lement calculés pour pousser les Confédérés à une 
nouvelle action militaire, et — ce qui eût été inévi- 
table à teneur des dispositions de ce traité — pour les 
brouiller avec la Bourgogne. Il abrogea la paix de 
‘Waldshut, ordonna au duc et à toutes les villes impé- 
riales de ne plus observer l'entente, et mit ensuite les 
Confédérés au ban de l'empire pour avoir violéla paix 
publique’. Les mandats restèrent, il est vrai, sans effet 
quant à l’essentiel ; mais la situation était encore si 
tendue au printemps de 1470 que le duc Sigismond 
s'attendait à une attaque des Confédérés contre ses 
territoires. 

Cependant, un an plus tard déjà, Sigismond nouait, 
de son propre mouvement, des négociations avec les 
Confédérés?. Il ne pouvait, il le voyait bien, retirer de 
son alliance avec la Bourgogne les avantages qu’il en 
avait espérés; aussi une froide appréciation de la 
situation dans son ensemble devait-elle l’amener à la 
conviction qu’il ne pouvait éviter qu'avec l’aide des 
Suisses la perte complète et définitive de ses proprié- 





1 Pièces des 25 et 26 mai et du 31 août 1469; Chmel, Fontes 
rer. Austr, Diplom. 11, 236 sq, 342 sq. Oechsli, dans le Polit. 
Jahrbuch de Hilty V, 458. 

* Witte, Bexiehungen, p. 14 sq. Le comte Ulrich de Würtem- 
berg chercha à agir sur l'Empereur, mais sans résultat, semble- 
til. Communications de Th. de Liebenau, dans l'Anxeiger für 
schweixer. Gesch. 1878, p. 84-87. 
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tés de la vallée supérieure de Rhin, et que, par con- 
sêquent, l’intérêt de sa maison exigeait impérieuse- 
ment qu’il se réconciliât avec ses ennemis héréditai- 
res. Il commençait d’ailleurs à désespérer de rempor- 
ter jamais un succès réel sur les Confédérés. « Car 
ceux-ci, écrivait-il dans un mémoire confidentiel à 
l'empereur !, étaient actuellement plus puissants que 
jamais. Leur territoire s’étendait partout jusqu'aux 
pays ducaux. Malgré tous les efforts, on n’avait ja- 
mais pu leur reprendre ceux dont ils s'étaient une 
fois emparés, et la faiblesse évidente de l'Autriche 
faisait craindre des pertes plus grandes encore. On ne 
pouvait rien obtenir par l'épée; mais on ne pouvait 
pas espérer davantage d'arriver au but en recourant 
aux voies du droit, car, dans leur fierté et leur orgueil, 
ils méprisaient tous les ordres de l'empereur. Le duc 
de Bourgogne, absorbé par ses démélés avec la France, 
ne pouvait donner l'appui promis. Quelle autre alter- 
native restait donc que d'abandonner le système des 
traités conclus pour peu de temps et de conclure à 
l'amiable « une paix perpétuelle » avec les Confédérés? 
Ainsi seulement, la maison d'Autriche pourrait retrou- 
ver honneur, profit, repos et reconfort. 

En effet, des négociations actives s’ouvrirent à Ein- 





: Chmel, Fontes rer. Austr. Il, 398-405. — Dändliker, Ursa- 
chen und Vorspiel der Burgunderkriege, a déjà utilisé les pièces 
publiées par Chmel (à partir de la p. 381), et qui ont été négligées 
par l'éditeur du vol. 11 des Abschiede : Aktenstücke qur Beleuch- 
tung der Verhältnisse H. Sigmunds gegen die Eidgenossen 
1471-1472. Witte s’en réfère encore plus souvent à ces impor- 
unts matériaux. — L'abbé de « Sant Jorigen », si souvent nommé 
dans les négociations comme représentant de l'Autriche, est — 
selon une note de Lütolf dans l'Anxeiger für schwerter, Ge- 
schichte 1875, p. 113 — l'abbé Gaspard de SuGeorgenberg 
{aujourd'hui Fiecht), dans le Tyrol. 
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siedeln et à Zurich en octobre 1471 entre des plénipo- 
tentiaires du duc et des délégués des Confédérés!. 
Elles se poursuivirent à Constance en août 1472 avec 
la coopération de l’évêque Hermann et du comte Hans 
d’Eberstein, et les efforts de ces seigneurs parurent 
avoir un heureux résultat, car, du côté suisse égale- 
ment, du moins dans les cantons-villes, on éprouvait 
le besoin d’une entente honorable et durable*. 

Mais il apparut que les parties étaient encore sépa- 
rés à ce moment par un trop large fossé pour se tendre 
la main. Les Confédérés demandaient comme « base 
de la paix » que le duc Sigismond dégageât les villes 
et pays hypothéqués à la Bourgogne, et qu’il mît aussi 
Schaffhouse au bénéfice de la paix de Waldshut. 
Ils proposaient que les contestations entre les deux 
parties fussent aplanies par voie d'arbitrage, et vou- 
laient que l'exécution des jugements leur fût ga- 
rantie par des dispositions obligatoires. Mais surtout 
ils réclamaient du duc qu’il reconnût sans réserve 
eur état de possession et qu’il renonçât, tant pour 
ui que pour l’ensemble de la maison d'Autriche, 
pour tous ses héritiers et descendants, à toute reven- 
dication des territoires conquis par eux sur les Habs- 
burg. C'était beaucoup plus, notamment ce dernier 
point, que ne pouvaient accorder les représentants du 
duc. Car, bien qu’il eût cédé en apparence, Sigismond 


La conférence d'Einsiedeln est datée du 12 octobre 1471. 
Chmel, Fontes Il, 435. Le résultat des délibérations de Zurich 
est consigné dans les Abschiede, 11, 456. Sur la détermination de 
la date exacte, cf. Witte, p. 22. 

* Abschiede 11, 435; lettre de Berne dans Chmel, Fontes Il, 
384. Schwiz et Unterwald se montrérent très réservés. Ibid. 11, 
308. Sur les négociations de Lucerne, ct. Abschiede Il, 429 sq., 
n" 685 6, 687 À et p. 
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n'abandonnait pas encore l'espérance de voir l’Autri- 
che regagner tôt ou tard ce qu'elle avait perdu, et il 
ne voulait consentir à cette renonciation que pour lui 
et ses héritiers directs !. 

Les parties se séparèrent sans aucun résultat. Le 
duc renoua des relations étroites avec la Bourgogne, 
et, à Constance même, un accord très précis fut con- 
clu avec des ambassadeurs bourguignons, au nombre 
desquels se trouvait Pierre de Hagenbach, concernant 
des préparatifs militaires pour repousser une attaque 
des Confédérés, que l’on croyait immunente*, Mais il 
n'était pas dans les intentions du duc Charles de rompre 
les relations amicales avec les Suisses, et ceux-ci n’en- 
tendaient pas se laisser entraîner à l'offensive sans des 
raisons vraiment majeures : leur but le plus immédiat 
était de soustraire l’Alsace à la domination bourgui- 
gnonne, si possible par les voies pacifiques. Au cours 
de l’année 1473, ils gardèrent une attitude aussi digne 
que correcte entre l’Autriche et la Bourgogne*. Même 
l'acte de brigandage de Bilgeri de Heudorf ne put les 
déterminer à une entreprise guerrière, et pas davan- 
tage le brutal procédé du duc Sigismond à l'égard du 
comte de Sonnenberg, qui était pourtant lié à Schwiz 
et à Glaris par un traité de combourgeoisie 4. 





1 Chmel, Fontes Il, 405 sq.; Abschre 
i it, il est vrai, pas d’hés 

3 Abschied du 10 août 1472 dans Chmel, Fontes Il, 418, et 
selon son indication) déjà dans Zellweger, Versuch, die wahren 
Gründe des burgundischen Krieges aus den Quellen darxustel- 
len, Beleg n° X, dans l’Archiv für schweier. Geschichte V, 
100. 

3 Abschiede Il, n° 708b, 709b, 710. 

4 Cf. Sander, Die Erwerbung der vorarlbergischen Grafschaft 
Sonnenberg durch Oesterreich, Innsbruck 1888, p. 61 sq. 


435-437. — Le duc 
jers directs légitimes. 
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Sigismond se trouva donc amené à rouvrir les 
négociations de paix avec les Suisses, seul moyen qui 
lui restât de sauver ses possessions dans la haute val- 
lée du Rhin. Il prit des mesures sérieuses pour l’exécu- 
tion intégrale du traité de Waldshut, se mit en rela- 
tions avec l'empereur à titre de chef de la famille de 
Habsburg et, en même temps, passa résolument de la 
Bourgogne à la France, comme il en avait déjà eu Pin- 
tention . Dans une conférence qui eut lieu à Bâle en 
septembre 1473, Sigismond et l’empereur, qui jusque- 
là s’était montré irréconciliable, se comportèrent avec 
une surprenante amabilité envers les députés confédé- 
rés #, et si l'on ne put pas conclure la paix, on fraya 
du moins la voie à une entente. Pendant quelque 
temps encore, l’attention générale, partagée entre la 
crainte et l'espérance, se porta sur les négociations 
qui avaient lieu à Trêves entre l'empereur et Charles- 
le-Téméraire au sujet de l'élévation de ce dernier à la 
dignité de roi et de la conclusion d'un mariage entre 
les deux familles. Mais les projets de Charles ayant 
échoué dans cette entrevue, et la situation s’étant brus- 
quement et radicalement modifiée, Sigismond ne se 
crut plus tenu à aucun égard pour la Bourgogne. Le 
changement de front s’opéra alors d’autant plus rapi- 
dement que le roi de France se hâta d'offrir ses bons 
offices aussi bien aux Confédérés qu’au duc Sigismond. 
Du côté suisse, un vieux partisan de la France, 


* Voir plus haut, p. 209. 

3 Knebel, Basler Chroniken Il, 7, 11, 250; Janssen, Frank- 
Jurts Reichscorrespondent Il, 300. Le récit de Knebel est très 
heureusement confirmé par la relation de l'inconnu de Francfort. 
Sur la visite de l'Empereur à Bâle, ci. R. Wackernagel, Il, 1, 
64 sq. 
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Nicolas de Diesbach, soutenait infatigablement le 
projet d’alliance. A coté de lui, et avec non moins 
de succès, Jost de Silinen, prévôt du chapitre de Bero- 
münster, à Lucerne, travaillait dans le même sens. 
Cet habile prélat, bien au courant de la politique de 
l'époque, était formellement entré au service du roi, 
et, en sa qualité d’ambassadeur de France, il avait 
donné à entendre aux Confédérés, déjà en juillet 1473, 
que Louis XI était disposé à appuyer le duc Sigis- 
mond si celui-ci rachetait les territoires hypothéqués 
à la Bourgogne, et concluait une paix durable avec 
les Suisses ?. Il était issu d’une vieille famille uranaise, 
et ses relations de parenté contribuèrent peut-être à 
ouvrir les voies, dans les Waldstätten, à une poli- 
tique qui, au fond, contredisait à toutes les traditions 
des Confédérés. 

Le 21 janvier 1474, la Diète réunie à Lucerne 
apprit que le duc Sigismond s'était déclaré disposé à 
agréer le roi de France comme médiateur, et à con- 
dlure la paix définitive sur la base des propositions 
de Constance. Les députés rassemblés remirent à une 
nouvelle conférence leur résolution à ce sujet; néan- 
moins ils formulèrent dores et déjà à nouveau la con- 
dition que le traité ne pourrait être signé avant le 
rachat des pays hypothéqués?. 


La biographie de cet homme a été écrite par A. Lütolf dans 
le Geschichtsfreund XV, 143 sq., et par G. de Wyss dans l'Allg. 
deutsche Biographie XIV, 572-576. Jost ou Jos est la forme abré- 
gée, en dialecte suisse, de Jodocus : Schweiserisches Idiotikon 
I, col. 74. 

? Abschiede 11, 454; Wite, Zur Geschichte der Burgunder- 
triege, dans la Zeïtschrift für die Geschichte der Oberrheins, 
NF. VI, 6. 

* Abschiede 11, 470, n° 731 d. Cf. Mandrot, op. cit. p. 164. 
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En même temps que l'on délibérait sur la paix dans 
la Confédération, on y agitait la question d’une 
alliance formelle, dont Bâle avait pris l'initiative, avec 
les Etats impériaux les plus puissants de la vallée 
supérieure du Rhin, qui, de leur côté, s'étaient unis 
toujours plus étroitement en vue de se protéger en 
commun contre le gouvernement bourguignon. L'at- 
tention des Confédérés était de plus en plus attirée 
sur les événements qui se passaient dans le Sundgau 
et en Alsace. Le duc Charles observait sans doute 
dans les relations diplomatiques et personnelles qu’il 
avait avec eux les égards propres à maintenir les rap- 
ports de bon voisinage, mais son bailli laissait percer 
à chaque occasion ses sentiments d'hostilité crois- 
sante, et ne craignait pas d'irriter leurs hommes 
d'Etat les plus en vue par l'expression passionnée de 
ses dédains. 

La nouvelle Diète, fixée au 4 février, amena des 
résolutions décisives : la majorité des cantons confé- 
dérés souscrivit à la conclusion de la paix avec l’Au- 








2 Voir les rapports sur l'accueil amical fait à une ambassade 
confédérée à Ensisheim (janvier 1474), dans Knebel, Basler Chro= 
niken IL, 50, et le recès relatif à la conférence d'Ensisheim, dans 
Mossmann, Cartulaire de Mulhouse IV, n° 1728. La relation du 
chroniqueur bernois Schilling (1, 122 et 129), qui diffère de ces 
récits primitifs, prouve seulement qu'on considérait plus tard ces 
événements avec de tout autres yeux. Cf. aussi Mandrot, p. 164; 
Wite, Bexichungen, p. 37; Der Zusammenbruch, dans la Zeit- 
schrift für die Gesch. des Oberrheins, N. F. Il, 3g-41. — C'est 
sans doute sur une combinaison erronée que repose l'indication 
qui a passé de Commines-Lenglet 111, 347, dans les Abschiede 11, 
482, n° 736, et qui veut qu'une ambassade bourguignonne ait fait 
en mars 1474 un voyage circulaire en Suisse pour combattre les 
menées françaises et tranquilliser les Confédérés en leur affirmant 
les intentions pacifiques du duc. D'après les recherches de 
W. Vischer, ce voyage eut probablement lieu à la fin de 1471. 
Basler Chroniken |11, 369. 
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triche et d’une alliance avec les «seigneurs et les villes 
d'en bas »t. Et dans le courant du mois déjà, les villes 
de Bâle, de Colmar, de Schlettstadt et de Strassburg. 
promirent de payer le prix de rachat de l’hypothèque, 
fixé à 80000 florins. Elles devaient déposer cette 
somme à Bâle sous certaines conditions destinées à 
assurer la réalisation de leurs vues politiques ®. 

Les négociations en vue de la paix commencèrent 
à Constance vers la fin de février. Elles s'y prolon- 
gèrent pendant plusieurs semaines, car les Confédérés 
maintenaient avec une grande fermeté les exigences 
qu'ils avaient formulées déjà deux ans auparavant, et 
réclamaient encore d’autres concessions comme garan- 
ties indispensables à l’œuvre de la paix. Il fallut, pour 
que l'on pôt s'entendre provisoirement, que l'Autriche 
cédât sur tous les points grâce à l'entremise de Jost 
de Silinen et du comte Hans d'Eberstein, revêtu du 
titre de conseiller royal. Le projet de « paix perpé- 
tuelle» fut arrêté le 30 mars entre l’ensemble des 
Confédérés et le duc Sigismond. La proclamation 
définitive et la rédaction du traité étaient, selon accord 
spécial des parties, réservées au roi de France. 

Alors fut prononcée sans réserve la reconnaissance 
de l’état de possession des deux contractants ; le règle- 
ment des contestations par voie d'arbitrage fut fixé 
dans la forme désirée par les Confédérés, et chaque 
pays fut rendu responsable, par des clauses obliga- 


* Abschiede Il, 471, n° 732. 

+ Witte, Besichungen, Exkurs 1,51; Basler Chroniken Ill, 
575. La somme de 80 000 florins fut fixée arbitrairement. Hagen- 
bach lui-même évaluait à 200000 florins la somme nécessaire au 
rachat. Voir Witte, Zur Geschichte der Burgunderkriege, dans 
la Zeitschr. für die Gesch. des Oberrheins, N.F. VI, 1891, p.17 
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toires, de l'attitude de ses ressortissants quant au 
maintien de la paix. Les Confédérés renonçaient à 
conclure de nouvelles combourgeoisies avec des sujets 
autrichiens; cédant à un désir depuis longtemps 
exprimé par le gouvernement ducal, ils mettaient à la 
disposition du duc les documents tirés des archives 
de Baden, pour autant qu'ils ne concernaient pas 
leurs propres territoires ; ils se déclaraient disposés à 
l’appuyer loyalement de leurs conseils dans l’exécu- 
tion de la paix de Waldshut. En cas de nécessité, ils 
lui assuraient leur secours armé, à ses frais, à la 
condition toutefois que sa requête n’allât pas à l’en- 
contre d'engagements que l'honneur les obligeât à 
tenir, Pour être tout à fait protégés sur leur frontière 
septentrionale, ils firent admettre cette clause que les 
sujets autrichiens de la Forêt-Noire et des villes 
situées sur le Rhin reconnaîtraient le traité par ser- 
ment et le jureraient à nouveau tous les dix ans, sur 
la demande qui leur en serait faite, Tous les litiges 
qui s'étaient élevés entre l'Autriche et la Confédéra- 
tion depuis leur premier contact jusqu'aux derniers 
temps étaient déclarés aplanis; la liberté et la sécu- 
rité des relations étaient rétablies de part et d'autre, 
tant pour les personnes que pour les marchandises. 

Les Confédérés se réservaient de rappeler le traité 
de temps en temps au souvenir des leurs, selon les 
besoins; mais le duc Sigismond et ses « héritiers» 
devaient annoncer à nouveau la paix à leurs conseils 
et sujets tous les dix ans, afin que chacun la con- 
nût et s'y conformât!. 


! Les volumineux matériaux relatifs aux négociations de Cons- 
tance ont été réunis dans les Abschiede 11, 473 sq.; le projet de 
paix perpétuelle, sous la forme que lui donna le roi de France, 
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A cette entente vint s'ajouter le 31 mars, à Cons- 
tance également, une alliance défensive de dix ans 
entre les Confédérés, les évêques de Strassburg et de 
Bâle et les quatre villes de Strassburg, de Colmar, de 
Schlettstadt et de Bâle. Les alliés s’assuraient récipro- 
quement secours «en ces temps incertains» contre 
quiconque voudrait les déposséder de leurs libertés et 
privilèges, faisant clairement allusion aux dangers 
dont eux-mêmes, les pays allemands et leur honneur, 
étaient menacés du côté d’un peuple étranger! Ils 
évitaient de nommer la Bourgogne; mais leur inten- 
tion n’était autre que de reprendre et de garantir les 
pays autrichiens hypothéqués. 

Enfin, le 4 avril, le duc Sigismond lui-même s’allia 
pour dix ans également avec les mêmes évêques et 
villes, à l'effet de se prêter mutuellement assistance 
dans les territoires du Haut-Rhin*. Ce fut la Ligue 
qui, dans la suite, fut appelée « Basse Ligue » (Nie- 
dere Vereinigung)" pour la distinguer de la Confédéra- 
tion d’En haut (Obere Eidgenossenschaft), et qui 
acquit bientôt une plus grande étendue que celle-ci. 
Déjà les villes avaient mis à la disposition du duc la 
somme nécessaire au remboursement de l’hypothèque. 
Le 6 avril, il dénonça le traité de St-Omer ; il annonça 
au duc de Bourgogne que le montant de celle-ci était 


est reproduit p. 476-478. Voir aussi dans Chmel, Mon. Habsb. 1,1, 
173, le compromis des Confédérés. Cf.Witte, Zur Geschichte der 
Burgunderkriege, dans la Zeitschr. f. d. Gesch. des Oberrheins, 
N.F. Vi, 12: E. Toutey, Charles le Téméraire et la Ligue de 
Constance, Paris 1902, p. 125-131. 
* Abschiede 11, g11 sq., app. 49et 50; Urkundenbuch der Stadt 
Basel, vol. VIII, p. 362. 
? Chmel, Mon. Habsb. I, 1, 175. 
*A-W. Matzinger, op. ci 
Msrome suisse 1 55 
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déposé à Bâle, et qu’il allait reprendre incessamment 
l'administration de ses domaines rhénans!. 

Après tant d'importants traités, tant d’importantes 
déclarations, il restait à obtenir du roi de France la 
sanction définitive — qu’on avait invoquée — de la 
paix perpétuelle, Sigismond nourrissait, alors encore, 
le vain espoir que quelques-unes des clauses fonda- 
mentales de l’entente de Constance seraient modifiées 
à son profit, Mais Louis XI était toujours très loin de 
vouloir s’aliéner les Confédérés pour l'amour d’un 
prince qui ne pouvait lui être que de peu d'utilité. 
Lorsque, suivant leurs instructions, Nicolas de Dies- 
bach lui présenta le recès de Constance”, il se rendit 
complètement à leurs nouveaux désirs, sans tenir 
le moindre compte des demandes du duc. D’après sa 
décision, Sigismond, lui aussi, devait prêter secours 
aux Suisses en cas de nécessité, pour autant que cela 
serait convenable et conforme à son honneur, et les 
villes rhénanes devaient non seulement s'engager par 
serment au maintien inviolable de la paix, mais encore 
rester ouvertes aux Confédérés dans toutes les cir- 
constances pressantes. À la pénible surprise des 
députés autrichiens, le traité fut de nouveau déclaré 
obligatoire pour les héritiers du duc, aussi bien que 
pour lui-même. 

L'expédition définitive du traité eut lieu le 11 juin à 





Lettres et pièces notariées dans Chmel, Mon. Habsburg. 1, 1, 
99 sq.; Knebel, Basler Chroniken Il, 79; Urkundenbuch der 
Stadt Basel, vol. VIU, p. 363-366. Cf. la notification de Berne au 
roi de France, en date du 7 avril, Abschiede Il, 480. 

? Instruction pour les ambassadeurs du duc auprès du roi de 
France, dans Chmel, Mon. Habsb. 1, 1, 239-245. 

2 L'instruction de Diesbach et ses lettres de créance sont datées 
du.24 avril. Abschiede 11, 485. 
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Senlis. Les sceaux du roi de France, puis celui du 
duc Sigismond et des huit cantons confédérés furent 
apposés sur ce document. 


La signature de la « paix perpétuelle » fit une pro- 
fonde impression sur les contemporains. Ils ÿ vi- 
rent un merveilleux revirement. Etait-il possible que 
les adversaires qui, depuis presque deux cents ans, 
avaient vécu dans une irréconciliable hostilité s’en- 
tendissent maintenant pour entretenir à jamais des re- 
lations pacifiques ? L'événement fut célébré en Suisse 
par des feux de joie et des sonneries de cloches®. 
Lorsque le duc Sigismond, avec une suite choisie, se 
rendit par Zurich à Einsiedeln pour la fête de Pâques, 
ses anciens antagonistes lui firent un cordial accueil 
dans les villes et dans les campagnes®. A la nouvelle 
des traités de Constance, toute la population de Bâle 
éprouva un sentiment de reconnaissance et de joie, car 
elle y voyait la promesse d’un heureux changement 
dans la situation politique, de la détente après laquelle 
on soupiraitt, 

Et vraiment la « paix perpétuelle » du printemps 
de 1474 marque l’un des moments les plus significa- 
tifs dans l’histoire de la Suisse. Les traités de paix 
antérieurs entre la maison de Habsburg et les Con- 
fédérés n'avaient jamais été que provisoires et de 
durée limitée. Une pénible insécurité dans les rap- 


1 Chmel, Mon. Habsb. 1, 1, 234-239; Abschiede 11, 913-916. 
Cf. Bluntschli, Gesch. des schweixerischen Bundesrechtes |, 1875, 
p- 256-258, 


* Schveixer. Geschichtforscher VI, 138, 
* Edlibach, Chronik, p. 140. 
+ Knebel, Basler Chroniken 11, 69. 
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ports politiques s'était prolongée pendant des généra- 
tions, l’une des parties maintenant inflexiblement ses 
prétentions, et l’autre, pleinement consciente de sa 
supériorité militaire, s’efforçant d'acquérir sans cesse 
de nouveaux avantages territoriaux aux dépens de son 
adversaire. Des difficultés d’autant plus sérieuses 
s'étaient opposées à un rapprochement que le duc 
Sigismond était animé d’une irritation profonde con- 
tre les Suisses en raison des pertes douloureuses que 
sa famille avait éprouvées depuis l’époque de la guerre 
de Sempach jusqu’à l'expédition contre la Thurgovie 
etle Sundgau. Il avait essayé de tous les moyens pour 
mettre un terme à leurs envahissements, et, pour finir, 
il n'avait pas craint d'hypothéquer des parties pré- 
cieuses de son:patrimoine pour obtenir le secours 
d'un prince étranger. Mais, contre toute attente, ce 
fut précisément cette démarche qui hâta l'accord 
durable déjà poursuivi dans de précédentes négocia- 
tions. Contraint de s’avouer que l'appui promis par la 
Bourgogne n'était qu’un mirage trompeur, il se rap- 
procha, d'abord en hésitant, puis avec toujours plus 
de résolution, des Confédérés, sans l'amitié desquels 
— cela résulte de ses confidences les plus intimes — 
il ne pouvait plus espérer sauver ce dernier reste des 
pays antérieurs de l’Autriche. Et, en vérité, l’évolu- 
tion historique tout entière l’obligeait à se plier aux 
exigences des Suisses dans toutes les contestations de 
principe. 

Ainsi cette paix surprenante se réalisa grâce à l’in- 
tervention de la diplomatie française. Par ce traité, 
les Confédérés atteignaient le but proprement dit de 
leurs longs et pénibles combats. Leur indépendance 
à l'égard de l’Autriche était proclamée dans les formes 
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consacrées par le droit des gens, et la possession des 
territoires conquis jusqu’à ce jour dans les limites 
d'une sphère d'intérêts envisagée de bonne heure, 
leur était reconnue sans réserve par leur adversaire. 

Mais au moment même où les Confédérés pouvaient 
espérer jouir en paix des fruits de leurs infatigables 
efforts, ils se virent entraînés dans une voie nouvelle 
par de graves complications extérieures. Ils furent 
impliqués dans les grands antagonismes politiques et 
dans les opérations militaires qu'allaient provoquer 
les ambitions déjà indiquées du duc de Bourgogne et 
du roi de France. À cette occasion, la Confédération 
franchit les limites qu'elle avait jusqu'alors fixées 
elle-même à sa politique, et s'aventura sur un plus 
vaste théâtre. Elle se sentait pleine de vie et de force, 
et elle commençait à revendiquer une position auto- 
nome et sa part d'influence dans le système politique 
de l’Europe. 


» Google 





Original for 


Digitized by Google PRINCETON UNIVERSITY 


LIVRE V 


Participation des Confédérés 
à la politique européenne 


(1474-1516) 


Google 


Original form 


Digitized by Google PRINCETON UNIVERSITY 


CHAPITRE PREMIER 


Les guerres de Bourgogne. 


Impression que firent les traités de Constance. — Soulèvement 
populaire contre la souveraineté de la Bourgogne en Alsace. — 
Exécution de Hagenbach. — Charles-le-Téméraire devant 
Neuss. — Commencement de la guerre dans les territoires limi- 
trophes de l'Alsace. — Alliance entre la France et la Confédé- 
ration. — Déclaration de guerre des Suisses à la Bourgogne. — 
Bataille d'Héricourt. — Dispositions agressives de Berne. Ulti- 
matum à la Savoie. — Expédition contre Pontarlier et Grand- 
son. — Siège de Blamont. Mort de Diesbach. — La duchesse 
Yolande prend parti pour la Bourgogne. — Traité d'amitié de 
Berne avec l'évêque du Val Conquête du Pays de Vaud. 
Les Hauts-Valaisans maîtres de la partie inférieure de la vallée 
du Rhône. — Traités de paix de l'empereur et de Louis XI avec 
la Bourgogne. — Expédition de Charles contre les Suisses. — 
Prise de Grandson. Exécution dela garnison. — Préparatifs des 
Confédérés. — Leur victoire à Grandson. — Impression géné- 
rale que fit la bataille. Le butin. — Divergences entre Berne et 
les cantons orientaux. — Nouveaux préparatifs de Charles. Son 
camp à Lausanne. — Succès diplomatiques de l'Empereur. 
Le mariage de son fils Maximilien avec Marie de Bourgogne 
est résolu. — Combats à l'extrémité supérieure du Léman et 
dans le Bas-Valais. — L'armée bourguignonne devant Morat. — 
Adrien de Bubenberg. — Mesures militaires et politiques du 
gouvernement bernois. — Rassemblement des alliés. — Plan 
d'attaque. — Bataille de Morat. — Rupture entre la Savoie et la 
Bourgogne. — Invasion du Pays de Vaud par les Confédérés. 
Trève de Lausanne. — Congrès de Fribourg en vue de la paix. 
— Acquisitions de territoire des Bernois et des Fribourgeois. 
Auitude réservée de Louis X1.— Charles-le-Téméraire en Lor- 

e. — Le duc René lève des troupes chez les Confédérés. — 

ataille de Nancy. Mort de Charles. — Négociations relative- 

ment à sa succession. — Congrès de Zurich. — Les Confédérés 
renoncent à la Franche-Comté en faveur de Maximilien. 
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Si l’on veut se représenter les sentiments de la po- 
pulation et les espérances auxquelles elle s’abandon- 
nait au printemps de 1474 sous la première impres- 
sion des traités de Constance, il faut lire les Lieder 
composés dans les régions du haut Rhin. On était si 
heureux de la paix et de l'alliance, dit un poète, que 
plus d'un pleurait de joie. Maintenant on n’avait plus 
à craindre les menaces de l'ennemi étranger. Tout 
peuple avait confiance dans l’appui des braves Confédé- 
rés, dans cet appui qui ne faiblissait jamais, Un autre 
poète, dans l'ivresse de son enthousiasme, déclarait 
que « grâce à eux, l’orgueil de Venise allait être ra- 
battu; que le Turc éprouverait leur valeur; que la 
délivrance du Saint-Sépulcre était imminente, et que, 
pour accomplir les prédictions de la Sibylle, l'em- 
pereur Frédéric se disposait à partir pour suspen- 
dre son bouclier à l'arbre desséché ». Mais la maison 
d'Autriche retirait de la paix un avantage particulier. 
Pendant longtemps, le duc Sigismond avait été — 
pour son propre dommage — excité contre les Con- 
fédérés par des serviteurs passionnés; maintenant, il 
avait acquis en eux un soutien tel qu’on n’en trouvait 
de meilleur ni en pays allemand ni en pays welsche; 
par leurs armes, les belles contrées du Haut-Rhin, où 
fleurissaient les roses de l’Autriche, allaient être pro- 
tégées et rétablies ?. 


1 R. de Liliencron II, n° 130. C'est la première chanson connue 
de Veit Weber, le très remarquable poète de Fribourg en Bris- 
gau. Il n'importe pas ici que cette chanson n'ait été composée 
qu'en automne 1474. 

3R. de Liliencron Il, n° 129; Tobler, Schweixerische Volkslie- 
der 1, 15-23. Cf. Meyer de Knonau, Die schveigerischen histori- 
schen Volkslieder, p.20. L'auteur de cette chanson s'appelle Rod. 
Montigel. 
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Un juste sentiment de la situation faisait prévoir 
qu’une grande lutte allait éclater, dans laquelle les 
Suisses joueraient le rôle décisif. 

Car on ne pouvait se dissimuler que les traités de 
Constance contenaienten fait une déclaration de guerre 
de l'Autriche, de la Confédération et de la Basse 
Ligue au duc de Bourgogne. Si celui-ci, comme on 
s'y attendait sans doute, refusait de rétrocéder les 
territoires alsaciens dans lesquels il s'était établi à 
demeure, il n’était pas possible d’éviter une rencontre 
sanglante. En prévision de cette éventualité, les Confé- 
dérés promettaient main forte au duc Sigismond, et, 
en des termes non équivoques, à la Basse Ligue 
également. 

Le duc Charles repoussa, en effet, les propositions 
de l'Autriche; il ne fit pas toucher la somme qui 
lui était offerte pour le rachat de l'hypothèque, en 
faisant observer à Sigismond qu’à teneur d’une clause 
du traité de St-Omer cette somme devait être déposée 
non à Bâle mais à Besançon ; c'est là que le prince 
autrichien devait envoyer ses plénipotentiaires pour y 
discuter les bases d'un accord. Mais Sigismond ne se 
tenait pas pour lié par le traité”, et cela d'autant moins 
que, dans l'intervalle, un soulèvement populaire avait 
brusquement mis fin à la domination de la Bourgo- 
gne sur l'Alsace. 

Pierre de Hagenbach avait provoqué la plus vive 
irritation dans tout le paysen prélevant sur le vin un 
impôt intolérable aux habitants, en abolissant de 
force la libre constitution bourgeoise de Brisach, et fina- 


? Missive du 22 avril 1474. Chmel, Mon. Habsb. |, 1, 103-108, 


? Voir dans Chmel, op. cit. p. 110 sq., sa réponse à Charles, 
rédigée en latin, mais pensée en allemand. 
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lement en se laissant aller à tous les excès et à toutes 
les cruautés!. La nouvelle des négociations de Cons- 
ance et des résultats auxquels elles avaient abouti 
poussa à la révolte tous ceux que mécontentait et que 
menaçait l’odieuse tyrannie de l'étranger. En mars 
déjà, le bailli dut s’apercevoir que le sol vacillait 
sous ses pieds. Au commencement d’avril, les villes 
de Tann et d'Ensisheim fermèrent leurs portes à ses 
bandes redoutées de mercenaires welsches, et il ne 
réussit pas à les punir de leur désobéissance. Aussitôt 
après la catastrophe fondit sur lui et sur l’adminis- 
tration bourguignonne. Le lundi de Pâques, 11 avril, 
les bourgeois de Brisach n'hésitèrent pas à en venir 
aux dernières extrémités pour secouer le joug : ils 
se saisirent de ce puissant personnage dans une émeute 
où éclatèrent dans toute leur violence la haine natio- 
nale et la haine personnelle. Un mois après, il com- 
paraissait devant une cour extraordinaire composée 
de représentants de la Basse Ligue et des villes du 
Sundgau, et il était condamné à mort à cause de ses 
crimes manifestes et de ceux que la torture lui faisait 
avouer. Son défenseur, un bourgeois de Bâle, Hans 
Irmi, eut beau objecter, non sans raison, que le bailli 
avait agi sur les ordres de son maître, et que, s’il y 
avait faute, elle devait retomber sur celui-ci: cet 





! Wite, Der Zusammenbruch der burgundischen Herrschaft 
am Oberrhein, dans la Zeitschrift für die Geschichte des Ober- 
rheins, N. F. Il, 5 sq. — Kirk, Il, 1863, p. 410 sq, est disposé à 
voir dans ce qu'on raconte des indicibles cruautés que commet- 
tait Hagenbach dans ses orgies, la création d’une fantaisie mona- 
cale déréglée. 11 y a lieu, toutefois, de remarquer que deux écri- 
vains sérieux, indépendants l'un de l'autre, Knebel (Basler Chro- 
niken Il, 59 et 61), et l'auteur de la chronique rimée de Brisach 
(Mone, Quellensammlung 1H1, 313) donnent des détails qui con- 
cordent pour l'essentiel. 
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argument resta sans effet. Hagenbach dut expier ses 
propres torts et les graves bévues du duc Charles. Il 
fut décapité le 9 mai, immédiatement après la procla- 
mation de la sentence. Dans l'intervalle, Sigismond 
avait repris possession du pays en hâte et sans diffi- 
culté : quant à restituer le montant de l’hypothèque, 
il n’en était plus question. 

La nouvelle de ces événements remplit le duc de 
Bourgogne d’une profonde irritation. Mais il n’était 
pas en mesure d'intervenir personnellement sur le 
Haut-Rhin, car justement alors, avec l'irréflexion qui 
le caractérisait, il s'était engagé dans une nouvelle 
entreprise, qui devait l’occuper assez longtemps. 
L'archevêque de Cologne, Ruprecht, ayant été déposé 
par son chapitre parce qu’il se comportait en despote, 
avait réclamé le secours de Charles. Celui-ci prit fait 
et cause pour le prélat, envahit le diocèse avec une 
armée, et se mit à assiéger la ville de Neuss, où l'ad- 
ministrateur nouvellement élu et reconnu par l’em- 


* Les sources principales relativement à la tragédie de Hagen- 
bach sont : la letire du capitaine des mercenaires allemands à Bri- 
sach, Fréd. Kappler, reproduite dans Mone, 111, 43 ; le récit de la 
chronique rimée, Mone III, 347 sq., et celui de Knebel, Basler 
Chroniken Il, 75 sq., qui nous a conservé aussi, p. 76, l'impor- 
tante lettre du greffier de Brisach, Jean de Durlach. Les notes du 
greffier de Bâle, Nicolas Rüsch, Basler Chroniken 111, 294-302, 
confirment ces documents pour l'essentiel. Voir dans Liliencron, Il, 
n“131 et 132, les chansons populaires. Relativement à la compo- 
sition du tribunal, c'est sans doute la chronique rimée qui est la 
mieux renseignée ; d'après son témoignage, aucun des députés 
confédérés présents ne prit part au jugement comme membre de 
la Cour. Sur l'ensemble des faits, cf. l'étude citée plus haut, 
p. 207, de Schreïber, et les pages très méritoires de Witte, op. cit. 
201-235. — Parmi les contemporains, personne n'a jugé plus judi- 
cieusement de Hagenbach et de la complicité de son maitre que 
Philippe de Commines, Mémoires, livre V, chap. 1. 
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pereur, Hermann de Hesse, s'était retiré. Il dut donc 
se contenter d'envoyer, pour le moment, une assez 
petite troupe qui, conduite par Henri de Neufchâtel, 
sire de Blamont, et par Etienne de Hagenbach, frère 
du bailli décapité, lequel connaissait le pays, mit à 
feu et à sang au mois d'août les territoires alsaciens 
voisins de la frontière et le comté de Ferrette*. Bâle 
prit les armes*, et les autres membres de la Basse 
Ligue se tinrent prêts aussi au combat. Ils firent 
savoir aux Suisses que le duc Charles avait ouvert les 
hostilités contre eux. 

Le moment s'approchait. où la Confédération de- 
vrait intervenir activement dans l’action militaire dé- 
sormais inévitable. La diplomatie française ne négl 
gea rien pour hâter le dénouement. 

Le 28 août, troisambassadeurs de Louis XI faisaient 
leur apparition à Berne; ils étaient porteurs de l’ins- 
trument de l'alliance perpétuelle et de nouvelles pro- 
positions du roii. Ils se firent accompagner à Lucerne 
par les hommes d'Etat bernois Nicolas de Diesbach 
et Petermann de Wabern, et soumirent le 6 septem- 
bre, à la diète qui s'y était réunie, un projet d’en- 
tente plus étroite entre la France et les Confédérés, 





Le siège commença le 29 juillet. H. Diemar, Die Entstekung 
des deutschen Reichskrieges gegen Hersog Karl den Kühnen, 
dans la Westdeutsche Zeitschrift XV, Trèves 189, p. 309. 

# Basler Chroniken, 11, 103 sq.: Ill, 392-404. Chmel, Mon. 
Habsb. 1, u, 161; Wite, Zur Geschichte der Burgunderkriege, 
dans la Zeitschr. für die Geschichte des Oberrheins, N. F. VI, 
1891, p. 50 sq. 

* Bâle avait rompu avec le duc le 22 avril déjà. Basler Chroni- 
ken Ill, 298; Urkundenbuch der Stadt Basel VIII, p. 367. 

4 B. de Mandrot, Etude, p. 170. Le premier député était Gar- 
cias Faure, président du parlement du Languedoc. 
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projet qui avait déjà été proposé au printemps par 
Jost de Silinen. Le roi allait maintenant bien au delà 
des traités précédents. Pour le cas où les Suisses au- 
raient à soutenir une guerre contre la Bourgogne, il 
s'engageait à les assister de toutes ses forces et de 
toute sa puissance, et de plus à payer aux huit an- 
ciens cantons, ainsi qu’à Fribourg et à Soleure, sa vie 
durant, une pension annuelle de 20000 francs, pour 
leur aider à supporter les charges des opérations. S'ils 
menaient la lutte sans le secours de la France, il leur 
payerait chaque année «en témoignage de son amitié» 
une somme de 80000 francs aussi longtemps qu'elle 
durerait. De leur côté, les Suisses devaient lui 
envoyer, en échange d’une bonne solde, un nombre 
convenable d'hommes aussi souvent qu’il en aurait 
besoin et qu’eux-mêmes pourraient s'en passer!. 

Ces ouvertures étaient d’une si extraordinaire im- 
portance que la Diète ne pouvait prendre immédiate- 
ment une décision définitive à leur endroit. Néan- 





* Abschiede, Il, 496 sq.; E. Rott, Histoire de la représenta- 
tion de la France auprès des Cantons suisses, 1. |, Berne 1900, 
p- 29; Witte, p. 57 sq. Sur le montant des pensions annuelles (à 
chaque canton 200 fr., donc pour eux tous 20 000 fr), les recès 
s'expriment clairement. Ainsi que m'en à informé l'archiviste 
cantonal de Lucerne, Th. de Liebenau, le passage qui s'y rap- 
porte est conçu comme suit dans la rédaction originale (Luxerner 
Abschiede B, fol. 23): le roi voulait « darzu den acht orten und 
ouch beiden stetten Friburg und Soloturn jeglichem ortund jegli- 
cher stat, so lang er lebet, jerlich 1l* franken geben, daz were 
alle jar XX° franken für ein fruntlich pension ». L'interprétation 
de B. de Mandrot (p. 172-173) est erronée. Il ÿ a donc lieu de 
corriger aussi dans ce sens la faute de lecture de Ranke dans sa 
Françüsische Geschichte (Sämmtliche Werke VIII, 58, note 1). 
La pièce qu'il cite, du 4 mai 1475, ne promet en effet aux Zuri- 
chois que « la summe de deux mil livres tournois ». (D'après une 
bienveillante communication du professeur Schweizer, à Zurich). 
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moins, le 17 septembre, et suivant l’exemple de Berne, 
la majorité des cantons se déclara d’accord, tant au 
sujet de l'alliance que des pensions offertes, et Berne 
fut chargée de s’aboucher avec les ambassadeurs de 
la France pour fixer dans le détail les clauses du 
traité. Mais les négociations se prolongèrent encore 
quelques semaines à cause de l'attitude réservée des 
petits cantons, et, à partir du 2 octobre, elles se con- 
tinuèrent à Feldkirch !, où Sigismond devait se pro- 
noncer en même temps sur la question, encore pen- 
dante, de la ratification de la paix perpétuelle défini- 
tivement rédigée par Louis XI. Sous l'impression des 
événements militaires qui se passaient en Alsace, le 
duc fut obligé de se plier, bon gré mal gré, aux dispo- 
sitions du traité qui s’écartaient de l'entente de Cons- 
tance, et permettre qu’il fût formellement juré et 
scellé *. 

A Feldkirch, l'alliance avec la France reçut aussi 
sa forme définitive grâce aux efforts du député ber- 
nois Nicolas de Diesbach et au don de persuasion des 
négociateurs du roi. Les 21 et 26 octobre, tous les 
cantons en accceptèrent les clauses à Lucerne et don- 
nèrent pleins pouvoirs à Berne pour traiter en leur 
nom avec Louis XI*. La plupart ignoraient sans doute 





* Abschiede, 11, 505 sq. Chmel. Mon. Habsb. |, 1, 181, 256 sq. 


3 Les points sur lesquels il y avait encore divergence étaient la 
nécessité de tenir ouvertes les Waldstätten du Rhin, et l'obliga- 
tion, pour les héritiers de Sigismond, d'observer la paix. Le pre- 
mier fut liquidé le 10 octobre (Abschiede Il, 506); sur le second, 
l'entente se fit seulement le 2 janvier 1475 (Abschiede Il, Sa1, 
020). 

3 Abschiede 1, 513, 917. L'instrument de cettealliance fut scellé 
par les Confédérés le 21 octobre ; mais elle est datée du 26 octobre 
1474, jour où les Confédérés étaient tenus de lui donner leur adhé- 
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que, dans une déclaration particulière, Berne avait 
fait au roi, le 2 octobre, des concessions secrètes, en 
vertu desquelles il n'était tenu de secourir les Confé- 
dérés qu’en cas « d'extrême nécessité», tandis queles 
Confédérés devaient lui fournir le nombre fixe de 
6000 mercenaires aussi souvent qu’il demanderait du 
renfort pour ses guerres !. 

Mais, dans l'intervalle, le cas prévu d’une guerre 
avec le Téméraire s'était effectivement présenté. Par 
son attaque contre Neuss, le duc Charles avait provo- 
qué l'Allemagne. L'empereur Frédéric concentra une 
nombreuse armée à Cologne et appela aussi aux 
armes, le g octobre, les Confédérés en tant que mem- 
bres fidèles du Saint Empire romain. En mêmetemps, 
le duc Sigismond et les membres de la Basse Ligue 
imploraient toujours plus instamment du secours 
contre les bandes bourguignonnes qui se livraient, 
en Alsace, à de sauvages déprédations. Alors l'heure 
décisive sonna. Le jour même où les députés des 
Confédérés, réunis à Lucerne, donnaient leur adhé- 
sion à l'alliance française, ils chargeaient les Bernois 
de rédiger la déclaration de guerre à la Bourgogne. 
Quatre jours après déjà, le 25 octobre, Berne la 
remettait au duc en lui annonçant que les Confédérés, 
obéissant à l'appel de l'Empereur, du duc Sigismond 





Sion par serment ; la contre-déclaration du roi (11, 918) estdu 2 jan- 
vier 1475. Les diplomates français avaient réussi à réduire le sub- 
side éventuel et annuel du roi, de 80 000 francs-or à 8o 000 florins, 
c'est-à-dire d'un cinquième. Voir Witte, op. cit. VI, 70. Comme le 
florin avait alors une valeur-métal de 7 francs et une valeur d'achat 
cinq fois plus grande qu'aujourd'hui, le subside représentait le 
chiffre respectable de 2 800 000 francs environ. 

* Abschiede Il, 504. Cf. Mandrot, Etude, p. 174. Berne s'obli- 
geait à faire reconnaltre plus tard cette «déclaration plus ample ». 


MSTOIRE SUISSE ut 1 
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et des princes, seigneurs et villes, leurs alliés, allaient 
commencer la guerre contre lui. 

Ils ne se considéraient pas encore alors comme les 
acteurs principaux (Hauptsächer)* de la guerre; ils 
tenaient à ce que l’on ne vit en eux que des auxi 
res forcés d’y prendre part. 








La déclaration fut immédiatement suivie du départ 
des troupes, car les préparatifs avaient été commencés 
déjà auparavant. À la fin d'octobre, les contingents 
suisses se mirent en mouvement, en partie à travers 
le pays de Porrentruy, en partie par Bâle, et, forte- 
ment grossis de ceux de la Basse Ligue, des terri- 
toires autrichiens du voisinage et des villes impéria- 
les de la Souabe, ils se portèrent sur la petite forte- 
resse de Héricourt sur la Lisaine, qui commandait la 
route du Sundgau à la Haute-Bourgogne. L'armée 
ainsi constituée était forte d'environ 18 000 hommes, 
tant cavaliers que fantassins, parmi lesquels on comp- 
tait 8000 Confédérés #. Le siège de la place commença 
le 8 novembre, mais sans succès décisif. Les épaisses 
murailles dont elle était entourée résistaient à l’artil- 
lerie, et le découragement croissant provoqué par la 
rigueur de la saison relâchait la discipline de cette 
troupe bigarrée. Mais, au bout de peu de jours, s'offrit 


‘ Abschiede 11, 515. Rodt donne le texte allemand de la dé- 
claration de guerre, Die Kriege Karls des Kühnen 1, 272. Cette 
déclaration fut remise le 29 octobre à Blamont, Knebel, Basler 
Chroniken Il, 119. 

* Abschiede Il, 499 w. 

+ Et non 16000, comme le prétendait un bruit public exagéré. 
Voir Ad. Bachmann, Urkundliche Nachträge ur ôsterreichisch- 
deutschen Geschichte, dans les Fontes rerum Austriacarum, 
Dipl. et acta, 1. 46, Vienne 1892, p. 310. 
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l'occasion désirée d’un combat en rase campagne : les 
assiégeants apprirent qu’une armée bourguignonne 
favançait pour débloquer la ville. Ils levèrent donc 
le camp le 13 novembre et rencontrèrent l'ennemi 
non loin d’Héricourt. Son armée était commandée 
par Henri de Neufchâtel, sire de Blamont, à qui appar- 
tenait la place, et comptait 12000 hommes. Les Bour- 
guignons s’imaginaient sans doute que, grâce à leur 
cavalerie, ils remporteraient une facile victoire sur 
l'infanterie suisse, à laquelle revenait, dans tous les 
cas, le rôle principal dans le combat. Mais, dès cette 
première rencontre, ils durent constater qu’ils avaient 
affaire à un adversaire d’une habileté et d’une audace 
extraordinaires. En deux colonnes séparées, les 
Suisses fondirent résolument, hallebardes et lances en 
avant, sur les cavaliers ennemis rompus à la guerre. 
Ils battirent les escadrons effrayés de cette attaque, 
puis, secourus par la cavalerie rhénane, ils mirent en 
fuite toute l'armée bourguignonne, y compris l'infan- 
terie. 1s frappèrent sans ménagement ; aussi plus de 
1600 ennemis, si l’on en croit une relation bernoise, 
couvrirent-ils le chämp de bataille glacé, tandis que 
les alliés n'avaient que peu de morts. Aussitôt la gar- 
nison d'Héricourt se rendit avec les honneurs de la 
guerre, et une troupe autrichienne prit sa place. 
L'Alsace était délivrée; le but proprement dit de la 
campagne était atteint. Chargés de butin, les vain- 
queurs rentrèrent dans leur patrie, 


* On trouve des renseignements originaux sur l'expédition de 
la Haute-Bourgogne et sur la rencontre d'Héricourt : dans le 
Schweixer. Geschichtforscher VI, (1827) p. 301; dans le Ge- 
schichtsfreund XXII, 64; dans Amiet, Die Burgunderfahnen 
des Soloturner Zeughauses, 1868, p. 55 sq.; dans les Basler 
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La plupart des Confédérés se seraient sans doute 
contentés des résultats de cette courte campagne et 


n’aspiraient pas à de nouveaux lauriers. Même à 
Berne, un parti s’agitait, d’autant moins disposé à 
continuer la lutte que le roi Louis ne faisait pas mine 
de vouloir, lui, attaquer la Bourgogne, conformément 
aux clauses publiques de l'alliance qu'il avait conclue 
avec les Suisses !. 

Mais il n’était plus possible de revenir en arrière. 
Des relations toujours plus étroites se nouaient entre 
les plus influents des hommes d'Etat bernois et le 
royaume de France. Des intérêts politiques analogues, 
découlant de l'évolution historique des principes 
de gouvernement, poussaient irrésistiblement à cette 
fin aussi bien la petite communauté républicaine que 
la puissante monarchie, Là gisaient les raisons pro- 
fondes qui inspiraient à chaque partie ses actions. À 


Chroniken 11, 125, 111, 304, et dans les Freiburger Missiven gur 
Geschichte des Burgunderkrieges, éd. par A. Büchi dans les 
Freiburger Geschichtsblätter XIII, 1906, p. 17 et 19, n 9 et 11. 
Le récit du chroniqueur bernois Schilling, 1, p. 176 sq., estd'une 
parfaite netteté. Ses mémoires sont une des sources principales 
pour les faits militaires qui suivent, mais ils ne sont pas d’une 
complète impartialité, car il se place résolument au point de 
vue bernois. Depuis que sa chronique a paru dans la nouvelle et 
excellente édition de Gust. Tobler, 2 vol., Berne 1897 et 1901, 
avec un abondant commentaire, il n'est plus nécessaire de con- 
sulter l'édition de 1743. L'auteur de la chanson sur la rencontre 
d'Héricourt, Veit Weber (Liliencron, II, n° 133) fut témoin ocu- 
laire des événements. On trouve aussi une description digne d'at- 
tention dans la chronique rimée de Hans Erhard Tusch (éd. de 
Wendling et Stôber dans l'Alsatia, Colmar 1876, p. 344 sq-). C. 
Rodt 1, 302-330; Witte, op. cit. VI, p. 369 sq. et A. Bernoulli, 
Basels Anteil am Burgunderkriege, 1" parte, dans le Basler 
Neujahrsblatt, 1898, p. 10-22. 


* B. de Mandrot, Etude, dans le Jahrbuch für schweier. 
Geschichte VI, 1881, p. 203 sq. 
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côté de cela, il faut admettre sans réserve que les déci- 
sions des Bernois, aussi bien que celles des autres 
Confédérés qui se ralliaient à leur politique, étaient 
dictées par l'appât de l'or, que Louis XI, habile con- 
naisseur des faiblesses humaines, faisait couler à flots 
dans leur pays. 

Vers la fin de 1474, Diesbach revint à Berne d’une 
ambassade à la cour de France, où de nouveaux hon- 
neurs lui avaient été prodigués, et il mit fin à toutes 
les indécisions'. Avec la dernière déclaration du roi 
touchant l'alliance perpétuelle, il apportait la promesse 
de pensions particulières pour tous les amis de la 
France. Il travailla de la manière la plus active à la 
continuation de la guerre contre le Téméraire, et 
pressa la maison de Savoie, qui, dans sa situation 
difficile, penchait déjà du côté de la Bourgogne, de 
prendre définitivement parti. Immédiatement après 
la déclaration de guerre au duc Charles, c'est-à- 
dire à la fin d'octobre 1474, les Bernois avaient 
déjà occupé, à l'extrémité supérieure du lac de 
Bienne, la seigneurie de Cerlier, qui dépendait de la 
Savoie. Au commencement de janvier 1475, Berne 
et Fribourg s'emparèrent aussi de la seigneurie 
savoyarde d’Illens, sur la Sarine*, et Berne adressa à la 


* Voir dans les Abschiede 11, 516, l'instruction qui lui fut re- 
mise pour son voyage. 

? Schilling, 1, 209 ; Freiburger Akten sur Geschichte der Bur- 
gunderkriege 1474-1481,éd. par Alb. Büchi dans les Freiburger 
Geschichtsblatter XVI, 1909, p. 13; Fr. de Gingins, Episodes des 
guerres de Bourgogne (Mém. et doc. publiés par la Soc. d'his- 
toire de la Suisse romande,:1. VIII), Lausanne 1849, p. 156. Dans 
ce grand travail, le distingué historien vaudois, morten 1863, s'est 
placé pour juger les événements au point de vue de la Bourgogne 
et de la Savoie. 
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duchesse Yolande, régente de la Savoie, un ultimatum 
dans lequel elle la sommait catégoriquement de décla- 
rer la guerre à la Bourgogne !. En vain, Yolande invo- 
qua la médiation des autres Confédérés et du duc de 
Milan. Diesbach maintint son exigence et agit sans 
tarder. Conformément à une entente secrète avec des 
envoyés de la France, il fit répartir entre Berne, Lu- 
cerne, Zurich et une série de magistrats, en tête des- 
quels il se plaça lui-même, une somme de 20 000 
francs, qui lui avait été remise par le roi à titre de 
pension extraordinaire*, puis il se mit personnelle- 
ment à la tête d’une armée, et, de concert avec un 
corps franc qui avait pénétré en mars déjà dans la 
Franche-Comté, il s'empara de la petite ville de Pon- 
tarlier. Mais, le 26 avril, par une conversion soudaine, 
il conduisit toute son armée, Bernois, Fribourgeois, 
Soleurois, Bâlois et Lucernois, dans le Pays de Vaud 
savoyard. Grandson, propriété du gentilhomme bour- 
guignon Hugues de Châlons, fut surpris ; le château 





Récit du secrétaire Jean Dupont, du 28 janvier 1475, publié 
par E. de Rodt dans le Schweixer. Geschichtforscher XII, 3, 
P- 47-50. Cf. Fr. de Gingins, Episodes, p. 157. 

* Le 5 avril 1475. Commines-Lenglet 111, 379; W. F. de Müli- 
nen, Geschichte der Schweïxer Sôldner, Berne 1887, p. 54-56. 
Ces émoluments n'avaient rien à faire avec les pensions également 
assurées aux cantons confédérés dans le traité du 26 octobre 1474, 
et qui se montaient au total à 20 000 fr. Cela ressort du texte 
même de la convention secrète: « Sensuit le département de vingt 
mille livres ordonnées par le Roy aux bonnes Villes et autres par- 
ticuliers de l'ancienne Ligue de la haute Allemagne, outre et par 
dessus autres vingt mille livres tournois contenues ès Lettres 
d’Alliance faites entre le dit Seigneur et eux, desquels vingt mille 
francs n'est besoin de faire aucune publication, mais le tenir 
secret ». Cf. ce que dit Vaucher dans l'Angeiger für schweixer. 
Geschichte, 1879, pe 181, et dans ses Mélanges d'histoire natio- 
nale, Lausanne 1889, p. 55. 
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d'Orbe fut pris d'assaut malgré sa forte position et 
la très vaillante défense de sa garnison, et une série 
d'autres places, entre autres Jougne et Echallens, fu- 
rent forcées de se rendre’. Grâce à ces conquêtes, les 
Bernois étaient maîtres de quelques-uns des plus im- 
portants passages du Jura, et dès lors l'attitude de la 
Savoie ne pouvait plus être douteuse. 

Bientôt après, pleine d’une orgueilleuse assurance, 
Berne s'engagea dans une nouvelle entreprise contre 
la Bourgogne*. Quoiqu’une répugnance croissante se 
manifestât dans les cantons orientaux contre ces expé- 
ditions militaires qui amenaient des complications à 


’ Les Freiburger Missiven éditées par A. Büchi, op. cit. 
p- 28 sq., fournissent d'abondants renseignements sur les événe- 
ments du Pays de Vaud. Le Bernois Schilling et les Bâlois Knebel 
et Nicolas Rüsch (Basler Chroniken Il et Ill) ont consigné en 
détail les événements militaires de l'année 1475. Schilling a aussi 
enregistré une série de chansons populaires. Cf. R. v. Lilien- 
cron, IE, 5g sq; L. Tobler, II, 52 sq. 11 y a lieu de consulter en- 
core un récit — rédigé probablement à Soleure à la fin de janvier 
ou au commencement de février 1476, et adressé au duc Sigis- 
mond — des conquêtes faites dans la Haute Bourgogne et au Pays 
de Vaud. Ce récit, tiré des archives d’Innsbruck, a été publié par 
C. Chr. Bernouilli dans les Basler Chroniken 111, 421 sq. — Sur 
les dépendances de la seigneurie de Grandson, voir Basler Chro- 
niken WI, 312, note 1. — Les éditeurs du Diarium de Knebel 
{outre W. Vischer, mort le 30 mars 1886, c'est surtout Ch. Chris- 
tophe Bernoulli qui s'en est occupé) ont mità profit dans les com- 
mentaires et appendices à cette œuvre de très abondants maté- 
riaux avec un soin et une exactitude extraordinaires, et par là, 
nous sommes heureux de le proclamer ici, ils ont fait faire un 
grand pas à la connaissance plus exacte des événements. 


* « Avidissimi di questione, superbiti per la victoria», tel 
apparaïssaient déjà en mars 1475 à un ambassadeur milan 











Schweixer Geschichtforscher II], 3, p. 52; F. de Gingins, Dépé- 
ches des ambassadeurs milanais 1, 51. Sur les événements sui- 
vants, cf. H. Witte, Zur Geschichte der Burgunderkriege, dans 
; NF. VII, 


la Zeitschrift für die Geschichte des Oberrh 
P. 223 sq. 
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perte de vueï, le hardi représentant de la politique ber- 
noise n’hésita pas à conduire, le 10 juillet 1475, à l'ar- 
mée de la Basse Ligue, une troupe de 1500 hom- 
mes, recrutés à Berne, Fribourg, Soleure et Lucerne. 
Cette campagne ne resta pas sans résultat. L'Isle, sur 
le Doubs, et la place forte de Blamont, au sud de 
Montbéliard, durent se rendre. Mais les destinées de 
Diesbach s’accomplirent pendant le siège de cette 
dernière. Auparavant déjà, il avait été grièvement 
blessé d’un coup de pied de cheval; il fut atteint alors 
d’un mal contagieux auquel il succomba peu de jours 
après à Porrentruy, à la fleur de l’âge. 

Diesbach fut, sans doute, un homme d’une rare 
intelligence et d’une rare énergie? Il eut des impul- 
sions géniales et, par ses relations politiques et ses 
hauts faits militaires, il fonda l’autorité et le prestige 
de la Confédération en Europe. Mais une ombre pro- 
fonde se projette sur son nom. Il se vendit aux inté- 
rêts de la France, et l'exemple de sa vénalité eut des 
suites déplorables : il entrava pour plusieurs siècles 
le développement, moralement:libre, des forces de sa 
patrie. 

La mort de leur homme d’Etat le plus considérable 
fut pour les Bernois une perte douloureuse. Mais ils 
n'étaient nullement disposés à s'écarter des voies qu'il 


* Abschiede 11, 538, 550, n° 798. 


3B. de Mandrot, Etude, 215; G. de Wyss, Allg. deutsche Bio- 
graphie V, 142-145. Son testament, rédigé immédiatement avant 
l'expédition de Pontarlier, le 14 avril 1475, a été publié dans les 
travaux de l'Histor. Verein des Kantons Bern Il, 330-334. Son 
épitaphe, très caractéristique, qui est conservée dans la cathédrale 
de Berne, a été publiée par H. Türler dans l'Angeiger für schwei- 
«er. Geschichte, 1893, p. 499, et par Herm. Hagen dans l'Archi» 
des Histor. Vereins des Kantons Bern XIV, 1896, p. 90. Cf. Schil- 
ling 1, 258, note 1. 
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leur avait tracées et à renoncer à sa politique territo- 
riale du côté de l'ouest. L'avoyer Nicolas de Schar- 
nachtal, qui avait contribué pour une bonne part à la 
victoire d’Héricourt et qui jouissait d’une grande 
autorité comme capitaine et comme diplomate, reprit 
ses projets sans y rien changer. Et, avant tout, il arrêta 
ses dispositions pour une entreprise plus importante 
contre la Savoie, dont il avait déjà une fois envahi le 
territoire, en 14641. 

La duchesse Yolande, sœur de Louis XI, qui exer- 
çait la régence depuis le printemps de 1472 au nom 
de son fils mineur Philibert*, avait longtemps essayé 
de garder la neutralité dans le grave conflit qui divi 
sait la France et la Bourgogne. Mais les provoca- 
tions des Bernois et la crainte que lui inspiraient les 
insondables projets de son frère, la poussèrent finale- 
ment du côté de Charles. En juin 1473, elle renou- 
vela un traité conclu déjà six ans auparavant avec la 
Bourgogne. Ses beaux-frères, Jean-Louis, évêque de 
Genève, et Jacques de Romont, baron de Vaud, lequel 
était entré au service du duc, prirent le même par 
En même temps, ils s'appuyèrent étroitement sur le 
duc Galéas-Marie Sforza, de Milan, lequel, par l'en- 
tremise d'Yolande, avait conclu avec le Téméraire 
une alliance secrète, le 30 janvier 1475, en violation 
manifeste de la capitulation milanaise de 1467%. Ils 











* Expédition contre Bex dans la lutte de Berne contre Ruff 
(Rodolphe) Asperlin, vassal du duc de Savoie. Voir Processus 
Bernensium. L'invasion de Bex en 1464, wraduit par AE. Mil- 
lioud, Genève, 1911. 

? Son époux, AmédéeIX, était mort le 28 mars 1472: Philibert 
était né le 7 août 1465. 

? Guichenon, Histoire généalogique de la royale maison de 
Sawoiell, Turin 1778, 1403 IV, 425-428. Sur les négociations rela- 
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accordèrent libre passage à travers leurs Etats aux 
mercenaires lombards qui s'en allaient prendre du 
service en Bourgogne. 

Ces événements poussèrent les Bernois à des actes 
décisifs. Tout d’abord, ils acquirent un remuant et 
puissant allié en la personne de l’évêque du Valais, 
Gautier Supersax. Le 7 septembre 1475, leurs délé- 
gués se rencontrèrent à Louèche avec ce prélat et 
de nombreux députés des dizains hauts-valaisans, et 
renouvelèrent, en raison des circonstances critiques 
du moment, le traité d'amitié conclu déjà vingt-neuf 
ans auparavant entre les deux parties. En prévision 
de la guerre avec la Savoie, ils se promettaient de se 
secourir de tout leur pouvoir et avec autant d'hommes 
qu’il serait besoin; de se garantir mutuellement leurs 
conquêtes et de ne conclure d'armistice ou de paix 
qu’après entente commune!. Puis, le 14 octobre, les 
Bernois lancèrent leur déclaration de guerre au comte 
de Romont *. Fribourg et Soleure furent requis de 
prendre part à cette nouvelle expédition. 

Tout le Pays de Vaud fut alors conquis avec une 








au traité milano-bourguignon, (ligue de Moncalieri), voir 
Dürr, Galeaxxo Maria Sforça und seine Stellung qu den Bur- 
gunderkriegen, dans la Basler Zeitschrift für Geschichte und 
Altertumskunde X, 1911, p. 190 sq. Sur une alliance antérieure de 
Philippe de Bresse avec le duc Charles (24 juin 1468), cf. Vaesen 
et Charavay, Lettres de Louis XI, 1Il, 235-236. En ce moment 
Philippe tenait pour la France. 


°F. de Gingins, Documents concernant l'histoire du Valais, 
dans l'Archiv für schweëxer. Geschichte III, 137, 216-225. Cf. Ab- 
schiede 11, 560, 563; Schilling 1, 326. L'Alliance renvoie au traité 
du 31 août 1446 (voir plus haut, p. 161). La forme latine du nom 
de l'évèque de Sion est Waltherus Supersaxo, et non de Super- 
saxo, comme on pourrait le croire d'après F. de Gingins. 


? Schilling, 1, 288: F. de Gingins, Épisodes, p. 171. 








» Google 





ON UN 





LES GUERRES DE BOURGOGNE 251 


rapidité et une vigueur qui défiaient toute résistance. 
Morat, Avenches, Cudrefin et Payerne durent se 
rendre. En vain Estavayer, que défendait son solide 
château, voulut-il braver les sommations : les Bernois 
pénétrèrent dans ses murs et massacrèrent impitoya- 
blement la population de cette florissante cité', Puis 
les vainqueurs s'emparèrent des villes de Moudon et 
d’Yverdon. Ils livrèrent aux flammes les châteaux des 
Clées et de La Sarraz, bâtis sur des contreforts du 
Jura, et en égorgèrent les vaillantes garnisons. Tout, 
dès lors, se rendit presque sans coup férir. Genève ne 
réussit à s’épargner la dangereuse visite des Confédé- 
rés — renforcés encore de contingents de Zurich et 
des Waldstätten — qu'en payant une rançon de 26 
mille écus de Savoie. En moins de trois semaines, les 
vainqueurs avaient, suivant un calcul de l’époque, 
réduit en leur pouvoir seize villes et quarante-trois 
châteaux *. En même temps, les Hauts-Valaisans deve- 


1 « Que tout... fust hasché et chapelé et mis à mort.» Voir Les 
entreprises du Duc de Bourgogne contre les Suisses dans l'ap- 
pendice aux prétendues Chroniques des Chanoines de Neuchâtel, 
1884, p. 250; P. Maillefer, Hist. du Canton de Vaud, Lausanne 
1903, p. 205. La réprimande que les autorités bernoises adressè- 
rent aux capitaines de «Stäfis» à cause des «unmenschlichen 
hertigkeiten » qui avaient été commises (Schweiçerischer Ge- 
schichtforscher VI, 304), ne pouvait rien changer aux faits. 

# A. Büchi, op. cit. p. 66 sq.; Schilling 1, 290-319; Basler 
Chroniken Il, 306; Il, 316 sq.; Abschiede Il, 567. Cf. 
Rodt, Feldxüge 1, 520 sq. : F. de Gingins, Episodes, p. 183 sq. 
H. Wie, op. cit. 1895, p. 202 sq. Genève dut surtout son 
salut à l'opposition de Fribourg contre les Bernois. Fr. Boni- 
vard, Chroniques de Genève, éd. Revilliod 1, 1867, p. 254, ditque 
la contribution de Genève fut fixée à « 28000 escus de Savoie ». 
Tellefut en effet la somme exigée par les Confédérés, mais comme 
2000 écus durent être payés immédiatement, ce versement fut, 
semble-t-il, déduit dans le traité. Voir Registres du Conseil de 
Genève, 1. Il, 1906, p. 397. 
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naient maîtres de la vallée inférieure du Rhône. Ren- 
forcés de troupes du Gessenay, qui avaient passé la 
montagne, ils repoussèrent le 13 novembre, près de 
Sion, une attaque des Savovards et occupèrent le ter- 
ritoire situé entre Conthey et Martigny !. La puissance 
qu'avait fondée le comte Pierre au XI1I®e siècle sur 
la rive droite du Léman semblait s’écrouler. 


Mais, dans l'intervalle, un nouveau revirement poli- 
tique, très inattendu et très dangereux pour les Con- 
fédéres, s'était produit, qui menaçait de remettre en 
question toutes leurs récentes conquêtes. 

Charles-le-Téméraire avait poursuivi pendant'une 
bonne partie de l’année 1475 le siège de la ville de 
Neuss, qui se défendait avec un succès remarquable *?, 
et déjà on s'attendait à un grand choc entre la puis- 
sance bourguignonne et l'armée impériale, qui secon- 


* Schilling 1,327-332, 11 s'en réfère à une leutre de remercie- 
ments de l'évêque de Sion, évidemment la même qui a été repro- 
duite dans les Basler Chroniken Il, 317-319. (Cf. Il, 319). Edli- 
bach raconte les faits un peu différemment, p. 148. Cf. les notes 
de H. Escher aux annales de Brigue conservées par Stump, 
Quellen ur Schweïser Geschichte VI, 250 sq. 


2 Voir les documents chez F. de Gingins, Dépéches des ambas- 
sadeurs milanais sur les campagnes de Charles-le-Hardi 1474- 
147731 1858, p. 66 sq.: chez Wülcker, Urkunden und Akten 
betrefend die Belagerung der Stadt Neuss am Rhein 1474- 
1475, dans le Frankfurter Neujahrsblatt pour 1877, et dans 
Hühlbaum, Mitteilungen aus dem Stadtarchiv von Kôln, fasc. 8, 
Cologne 1885. Parmi les chroniqueurs, à côté de Wierstraat, His- 
Lori des beleegs van Nuis, (chronique rimée nouvellement éditée 
par A. Ulrich dans le vol. XX des Chroniken der deutschen 
Städte), d'" ier de la Marche et de Jean Molinet, c'est surtout le 
Bälois Jean Knebel qui donne des renseignements exacts fondés 
sur des documents authentiques: Baser Chroniken II, 102 sq. 
Sur le commencement du siège, cf. les pages 313 sq. de l'étude de 
A. Diemar citée plus haut, p. 238, note 1. 
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centrait près de Cologne et qui ne cessait de s'aug- 
menter. Mais comme on ne désirait sérieusement la 
guerre d’aucun côté, les tentatives de médiation du 
St-Siège — qui travaillait de nouveau et avec ardeur 
à réunir les forces de l'Europe centrale contre les 
Turcs toujours plus menaçants — furent accueillies 
sans difficulté. Le 28 mai 1475, fut conclue une paix 
préliminaire, qui eut pour conséquence, en juin, la 
levée du siège de Neuss et le départ des deux armées. 
Charles abondonna la cause de Ruprecht, l’archevé- 
que dépossédé, et consentit au mariage de sa fille 
Marie avec l’archiduc Maximilien! ; de son côté, l’em- 
pereur Frédéric 111, qui plaçait au-dessus de tout l'in- 
térêt de sa maison, renonça à son alliance avec la 
France et abandonna tacitement les Suisses, et même 
son cousin Sigismond, à la vengeance du Téméraire*, 

Louis XI, passé maître en tous genres d'intrigue 
politique, se hâta de conclure, lui aussi, sa paix avec 
le duc Charles afin de faire tomber tout le poids de 
la guerre sur les Confédérés. Après d'assez longues 
hésitations, il avait ouvert les hostilités contre la 
Bourgogne en mai 1475, et il avait réussi, dans le cou- 
rant de l'été, à affaiblir la puissance de son vassal sur 
différents points. En même temps, par des négocia- 
tions diplomatiques qu'il avait appuyées, selon son 
habitude, d'arguments sonnants, il avait retourné l’al- 
lié du duc, le roi Edouard IV d'Angleterre, qui avait 
fait son apparition au nord de la France avec une 


‘Rausch, Die burgundische Heirat Maximilians 1., Vienne 
1880, p. 141. 

2 Le traité définitif de paix fut conclu le 17 novembre 1475 au 
camp de Nancy, et ratifié le 14 avril 1476 au camp de Lausanne. 
Chmel, Mon. Habsb. 1,1, 128-130. 
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nombreuse armée !. Se ravisant tout à coup, il se rap- 
procha de son mortel ennemi, et conclut avec lui le 
13 septembre, à Soleuvres en Luxembourg, une trêve 
de neuf ans. Ce faisant, il surpassa en perfidie l’em- 
pereur d'Allemagne, car il trahit ses alliés les Suisses 
de la manière la plus ignominieuse. Sans doute, il 
réserva pour la forme l'Etat de Berne et ses plus 
anciens Confédérés; mais il s’engagea à ne leur four- 
nir aucune espèce d'appui s'ils faisaient la guerre au 
duc, et, par une déclaration secrète faite à Soissons, 
il autorisa ce dernier non seulement à reconquérir 
l'Alsace et le comté de Ferrette, mais encore à mar- 
cher contre les Confédérés si ceux-ci intervenaient 
dans le conflit, c’est-à-dire portaient secours à ces 
pays*. 

Ainsi, à partir de l'automne de 1475, Charles-le- 
Téméraire avait la main libre de tous côtés pour l’exé- 
cution de ses belliqueux projets. Ils étaient vastes, 
démesurés. D'abord, il se jeta, à la fin de septembre, 
et avec des forces supérieures, sur le duc René de 
Lorraine. Ce prince, jeune et inexpérimenté, était 
entré en relations étroites avec le roi de France et 
avec la Basse Ligue’, mais au moment du danger 





? Rodt 1, 410 sq., 459 sq. : Kirk III, Londres 1868, 125 sq. 

2 Olivier de la Marche, Mémoires, éd. de H. Beaune et J. d'Ar- 
baumont, 111, 214-234. Cf. Abschiede II, 561, n° 810 a etb; B. de 
Mandrot, Etude, p. a16sq.; E. Dürr, op. cit. p. 316, 324. — Une 
lettre de Louis XI aux Bernois, du 17 juillet 1475 (Schweiçer. 
Geschichtforseher XII, 1, 124), dans laquelle il les mettait en 
garde contre les intentions perfides de l'Empereur, forme un con- 
traste caractéristique avec ces arrangements. — Au congrès de 
Fribourg, août 1476, l'ambassade française se garda bien de faire 
mention de la trêve de Soleuvres. Voir Basler Chroniken 111, 
439. 

* Sur René Il, cf. Rodt 1, 292 sq. et les ouvrages indiqués dans 
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il ne reçut des secours d'aucun côté, et dans l’impos- 
sibilité de se défendre, il dut abandonner son terri- 
tire à l'ennemi qui s’avançait, victorieux. Charles fit 
son entrée à Nancy le 30 novembre dans un appareil 
magnifique; il s’établit formellement en Lorraine et 
prit des mesures à l'effet de s'assurer la possession 
durable de cette province, qui reliait ses deux groupes 
d'Etats. Puis il fit ses préparatifs pour attaquer les 
Suisses. Les négociations de paix dont le margrave Ro- 
dolphe de Hochberg-Neuenburg avait pris l'initiative, 
et qui se poursuivaient depuis la fin de novembre, 
étaient restées sans résultat parce que les conditions 
formulées des deux côtés étaient inconciliables: le 
duc ne voulait pas plus renoncer à reconquérir les 
territoires qui lui avaient été enlevés en Alsace et dans 
la Haute-Bourgogne que les Confédérés ne pouvaient 
se résoudre à manquer de parole à leurs récents alliés 
de la Basse Ligue pour satisfaire aux exigences de 
Louis et de Charles'. D'ailleurs les événements précé- 
dents avaient trop vivement irrité ce dernier, et la 
noblesse vaudoise l'assaillait trop de ses plaintes pour 
qu’il voulût songer sérieusement à une entente amia- 
ble. Tout ce que l'on put obtenir, ce fut une trêve 
dont le terme fut fixé au 1° janvier. 

Le 11 janvier 1476, Charles quitta Nancy, et, par 
Besançon, se dirigea au sud-ouest vers les passages 


les Basler Chroniken Il, 220, note 2. Il avait été admis dans la 
Basse Ligue le 18 avril 1475. Chmel, Mon. Habsb. 1,1, 199. 

* Abschiede 11, p. 568, n° 817; p. 574 n° 825 a; p. 576, n° 826. 
C'est à tort que F. de Gingins, Dépéches 1, 383, 11, 63, admet 
qu’une trêve de trois mois (du 1” janvier au 1" avril 1476) fut réel- 
lement conclue entre la Bourgogne et le duc Sigismond, Cf. 
Basier Chroniken Il, 322, 332. 
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du Jura. Il conduisit son armée par Jougne à Orbe, et 
y attendit son artillerie pour assiéger les places fortes 
du Pays de Vaud occupées par les Suisses. Son armée, 
forte au début de 11000 hommes, pouvait, à la fin, en 
compter une vingtaine de mille’. Le 19 février, « par 
le plus mauvais temps qui se puisse imaginer, » il 
mit le siège devant Grandson. C'était la seule ville où 
se trouvât une garnison de Confédérés, car à la nou- 
velle de l'approche de l'ennemi, leurs troupes s'étaient 
retirées de toutes les autres places vaudoises, en der- 
nier lieu d’Yverdon. Jacques de Romont tenait de 
nouveau tout le pays en sa puissance; il le parcourait 
avec des bandes savoyardes et bourguignonnes, jus- 
que dans les environs de Fribourg, et menaçait même 


* Les dépêches des ambassadeurs milanais présents au camp 
bourguignon — et en particulier les relations de Jean-Pierre Pa- 
nigarola — ont été éditées par F. de Gingins, 2 vol., Paris et Ge- 
nève 1858. Bien que la publication en ait été faite d'une manière 
défectueuse (cf. E. Dürr, op. cit. p. 259), elles n'en constituent 
pas moins une des sources les plus importantes pour l'histoire 
des campagnes de Grandson et de Morat. Toutefois, les indica- 
tions relatives à la force de l'armée bourguignonne contenues dans 
les leures du 31 décembre 1475 (1, 262) et du 16 janvier 1476 (1, 
266) se contredisent à tel point qu'on ne peut guère en tirer une 
détermination certaine du nombre des combattants. En dépit des 
objections de H. Delbrück (Die Perserkriege und die Burgun- 
derkriege, Berlin 1887, p. 150: cf. sa Geschichte der Kriegskunst, 
111, Berlin 1907, p. 633) je me base sur une lettre de Panigarola, 
du 5 mars (1, 329), d'après laquelle le duc lui-même déclara que 
l'armée conduite par lui au combat était forte de 20 000 hommes. 
De cette indication, on peut rapprocher celle des capitaines bien- 
nois en date du 24 février (Ochsenbein, Die Kriegsgrände und 
Kriegsbilder des Burgunderkrieges 11, 118): «Es sind zwen 
gesellen von Granson kommen, die schatzend die macht, so da- 
vor lyt, für XV tausen man, bôss und gut, doch so ziech man 
täglich zu ». C'est le même renseignement que les Bernois ont 
utilisé dans leur lettre du 24 février aux Confédérés. Schilling 1, 
36 
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Morat. En même temps, la Savoie reprenait l’offen- 
sive dans le Bas-Valais pour assurer ses communica- 
tions par le Grand St-Bernard, et s'y maintenait en 
plusieurs endroits contre les attaques des Hauts-Valai- 
sans. 

Mais l’attention générale se dirigea dès lors sur ce 
qui se passait à Grandson. Au bout de peu de jours, 
le duc Charles prit d'assaut la petite ville, et, le 28 fé- 
vrier, il força aussi à capituler la garnison, qui avait 
essayé de se défendre dans le château que baigne le 
lac. Il est bien possible que des négociateurs félons 
eussent fait espérer vie sauve aux défenseurs menacés 
par la faim, Mais le duc lui-même ne leur donna 
aucune assurance de ce genre’. Il leur appliqua un 
usage de guerre hérité de son père*, usage qui, sans 
doute, parut atroce dans la forme où il fut pratiqué, 


* Panigarola, mieux placé que personne pour le savoir, dit sim- 
plement (F. de Gingins, Dépéches 1, 301): «si reseno ad sa vo- 
lonta». Des tentatives de ravitaillement des Bernoïs, qui avaient 
connaissance de la détresse de la garnison (Schilling 1, 367: «sy 
meinen ouch bis zinstag und nit lenger spis zu haben », c'est-à- 
dire jusqu'au 27 février), échouèrent devant la vigilance des Bour- 
guignons. Comme négociateur félon, on nomme un « Runtschan » 
(Jean de St-Loup, sire de Ronchamp}, p. ex. Abschiede III, 1, 70. 
La persuasion que le duc lui-même avait violé sa parole se ré- 
pandit immédiatement parmi les Suisses, On la constate déjà 
dans une lettre des capitaines lucernoïis du 1” mars (Geschichts- 
freund XXII, 72-74) et ensuite dans toutes les chroniques, ainsi 
que dans le rrécit, d'ailleurs remarquable, d'un contemporain 
nommé Nikolaus, et probablement alsacien : De preliis et occasu 
ducis burgundie histhoria, rareté bibliographique dont Rod. Lu- 
ginbühl vient de publier un fac-simile (Bâle 1911). L'exécution 
futconfiée à deux hommes de la garnison elle-même, auxquels on 
donna vie sauve. Voir la pièce dans le Schweiser. Geschicht- 
forscher VI, 280. Sur la formation de légendes, cf. Delbrück, Die 
Perserkriege und die Burgunderkriege, p. 232 sq. 


? Wenzelburger, Geschichte der Niederlande 1, 335. 
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mais qui, en fait, ne dépassait guère l’atrocité avec 
laquelle les Confédérés avaient traité, l’année précé- 
dente, de vaillantes garnisons vaudoises. Immédiate- 
ment après la capitulation, il les fit tous, sans excep- 
tion, noyer dans le lac ou pendre aux arbres de la 
rive. Il yen avait 412. « C'est un affreux, un épou- 
vantable spectacle que tous ces pendus, écrivait alors 
d’Orbe l'ambassadeur milanais Panigarola, quise trou- 
vait dans la suite du duc. Mais Sa Seigneurie espère 
que cela inspirera de la crainte aux Suisses. Elle est 
toujours résolue à marcher contre ceux-ci, et elle pré- 
pare une fin pareille à tous ceux dontelle s'emparera, 
si nombreux qu'ils soient. » 

Mais l'effet de cette mesure fut tout autre que ne 
l'espérait le duc. Elle fut considérée parmi le peuple 
suisse comme une honteuse félonie, et elle ne fit 
naître en lui qu'un désir, désir impérieux: celui de se 
venger dans le sang. 

Très inquiète sur Grandson, Berne avait, dans l’in- 
tervalle, envoyé dans toutes les directions des députés 
et des lettres, et adressé à ses alliés, à l’intérieur 
comme à l'extérieur de la Confédération, des deman- 
des de secours toujours plus pressantes. Non sans 
quelque hésitation, une diète des cantons orientaux 
réunie à Lucerne fixa le départ au 23 février. Le 
16 février déjà, l'armée bernoise, forte de 7130 hom- 
mes, avait marchésur Morat sous les ordres de l’avoyer 
Nicolas de Scharnachthal, auquel avait été adjoint, 
comme adjudant, un militaire éprouvé au service 





* Abschiede 11 580, n° 832 a. Schilling a reproduit dans sa 
chronique une série de missives de Berne (1, 358 sq.). Voir aussi 
Geschichtsfreund XXII, 66 sq ; Basler Chron, 11, 341 sq. 
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étranger, Jean de Hallwill!. On se proposait sans doute 
de gagner Grandson par Payerne et Yverdon, mais 
après d’assez longues délibérations, les capitaines dé- 
cidèrent de passer par la rive gauche du lac de Neu- 
châtel, qui était encore libre sur presque toute sa lon- 
gueur, tandis que l’autre route était justement barrée 
par Yverdon. Au 1* mars, presque tous les contin- 
gents étaient rassemblés à Neuchâtel : les alliés les 
plus immédiats de Berne, Fribourgeois, Biennois et 
Soleurois, puis les Confédérés de Zurich, des quatre 
Waldstätten, de Zug et de Glaris, les St-Gallois de la 
ville et de l’abbaye, les Schaffhousois, les Bâlois et 
les troupes — en partie montées — des autres villes 
de la Basse Ligue, ainsi que des pays antérieurs de 
l'Autriche. L'armée comptait 18115 hommes, charre- 
tiers et train compris®. Déjà, pour permettre de loger 
plus facilement les soldats, quelques détachements 
s'étaient avancés le long du lac jusqu'à Bevaix. Dans 
la nuit, ils tentèrent une attaque contre la forte posi- 
tion de Vaumarcus, à la limite sud-ouest du territoire 
neuchâtelois, position que le duc avait fait occuper 
par un petit corps à la suite d’une reconnaissance 
faite le 29 février. Le samedi 2 mars, l’armée princi- 
pale s’ébranla aussi dans la direction de Boudry. Les 
chefs, hommes d’une prudence consommée, espé- 
raient que l'attaque du château, qui commandait le 


* Schilling 1, 357. C£. Brunner, Hans von Hallwil, p. 92 sq 


3 Abschiede Il, 593. Les chiffres qui y sont indiqués ne font 
ensemble, ilest vrai, que 17 660 hommes, mais les Uranais y sont 
oubliés, et si le total de 18 115 est exact, ils auraient été au nom- 
bre de 455. D'après la liste que donne Knebel, Basler Chroniken 
11, 432-433, l'armée était forte de 18063 hommes, et non de 
18 112, comme le lui fait dire une erreur d'addition. 
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défilé entre le Jura et le lac, pousserait le duc à sortir 
de la position — extrêmement favorable pour son artil- 
lerie — qu'il occupait devant Grandson, et à conduire 
son armée au nord-est, dans la direction de ce défilé. 
Leur attente ne devait pas être trompée. Tandis que 
les Confédérés marchaient sur Vaumarcus, les Bour- 
guignons vinrent de Grandson à leur rencontre, et la 
bataille s'engagea plus vite qu'on n'eût pu se l’ima- 
giner soit d’un côté soit de l’autre*. 


 Etterlin (Bale 1757) p. 202 sq., est particulièrement clair sur ce 
point. 

1 Les renseignements les plus importants sur la bataille sont 
dus à Panigarola (F. de Gingins, Dépêches 1, 310 sq.) et au Bà- 
dois Ulrich Meltinger (Basler Chroniken 11, 357-360). Parmi les 
chroniqueurs, il y a lieu de consulter surtout le Bernois Schilling, 
le Lucernois Etterlin, le Fribourgeois Hans Fries (édité par Alb. 
Büchi dans l’appendice à l'édition de Schilling de Tobler, Il, 
402 sq.) et l'auteur inconnu des Entreprises du Duc de Bourgo- 
gne contre les Suisses (Chroniques des Chanoines de Neuchâtel, 
p.284 sq.; cf. le texte publié antérieurement dans le Schweiger. 
Geschichtforscher VIII, 216 sq.) — Dans sa Chronik der Aebte 
des Klosters St. Gallen (Deutsche histor. Schriften, éd. par 
E. Gôtzinger 11, 254sq.; cf. Joh. Häne, Die Hauptquelle Vadians 
aber die Burgunderkriege dans l'Anxeiger für schweïer. Gesch. 
1898, p. 89-95), Vadian a conservé des indications non sans va- 
leur fournies par des participants et par un chroniqueur contem- 
porain. Malgré tout, il est difficile de se faire une idée exacte et 
claire de la bataille, et les récits veulent être interprétés avec soin. 
Delbrück a sans doute raison de dire dans son examen critique 
des sources (op. cit. p. 189) que la bataille se déroula plus sim- 
plement que ne le croient Rodt 11, 67, et Kirk III, 294 sq. (lequel 
connaissait d'ailleurs Meltinger d’après l'édition de Buxtorf). Il 
faut pourtant prendre bonne note de ce que disent les Bernois 
dans une lettre à Constance et à Ueberlingen (Schweiz. Geschicht. 
forscher VI, 307) : «die Unsren sind... also gestanden, dass er 
(der Herzog) nach dem ersten inrennen... angends mit grossem 
schad und schand die flucht genohmen hat». — Cf. A. Ber- 
noulli, Basels Anteil am Burgunderkriege 11, Die Schlacht bei 
Grandson dans le Basler Neujahrsblatt 1809, p. 14 sq. JE. 
Bonhôte, Essai sur la bataille de Grandson, dans le Musée Neu- 
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Sans s'inquiéter de la garnison bourguignonne, un 
détachement composé surtout de Bernois, de Schwi- 
zoïis, de Fribourgeois, de Bâlois et d’autres renforts 
laissa de côté le château de Vaumarcus et, franchis- 
sant une chaîne de collines boisées, se porta sur la Vy 
d’Etraz, pour arriver, par cette antique route, sur le 
terrain plus plat de Concise et d’'Onnens, au pied du 
Mont Aubert. Chassant devant lui les postes bourgui- 
gnons qui s’y trouvaient, et débouchant ensuite de 
l'étroit passage, il aperçut tout à coup, en bas, dans 
la plaine, toute l’armée ennemie, dont une partie était 
prête au combat, tandis que l’autre venait prendre ses 
positions. Mais, persuadés que le reste des Confé- 
dérés arriverait à temps, ces braves n’hésitèrent pas 
une minute à engager l’action. Ils descendirent à 
travers les vignes, firent leur prière, «les bras levés 
au ciel» et se formèrent en un carré compact, dont les 
rangs extérieurs étaient armés de lances de deux ou 
trois longueurs d'hommes, et le centre de hallebardes!. 
Ainsi disposés, ils soutinrent toutes les attaques des 
Bourguignons. Ils ne se débandèrent pas quand des 
archers, lancés contre eux, les assaillirent d’une grêle 
de traits; ils ne bronchèrent pas quand les projec- 
tiles de l'artillerie bourguignonne enfilèrent leurs 
rangs; ils ne cédèrent pas davantage quand, sur l'or- 
dre du duc, la cavalerie ennemie, lourdement cuiras- 
sée, fondit de la hauteur sur leur masse : hommes et 
chevaux rebondissaient en arrière au choc de leurs 


chdtelois XXXI, 1894, p. 25-52 avec un croquis destiné à orienter 
le lecteur. Pour l'étude du terrain, voir la feuille 285 (Concise) de 
l'Atlas topographique de la Suisse. 


C'est là sans doute la «phalange» dont parle Panigarola dans 
son rapport du 18 mars (F. de Gingins 1, 372). 
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longues lances, tenues en arrêt avec une vigueur 
indomptable. Louis de Château-Guyon, ayant voulu 
pousser de force son cheval dans leurs rangs, y 
trouva la mort; les autres tournèrent bride. 

A la longue, toutefois, la situation du brave carré 
devenait critique. Alors, par la remarquable coïnci- 
dence de deux faits, se produisit une péripétie qui 
décida du sort de la journée. Le duc, pour obtenir 
un plus grand effet de ses pièces, ayant ordonné à une 
partie de ses artilleurs de se porter un peu plus en 
arrière — sur le plateau peu élevé de Corcelles, sans 
doute — une panique se produisit dans l'infanterie, 
qui se trouvait placée derrière, et qui ne comprit pas 
la signification de cet ordre et de ce mouvement de 
troupes. Bientôt on ne douta plus, dans l’armée bour- 
guignonne, que tout ne fût perdu. Car, en même temps, 
on vit apparaître sur le théâtre du combat le gros de 
l’armée suisse qui, de Vaumarcus, au nombre de 
10 000 hommes environ, avait suivi la route d’en bas, 
le long du lac. Les armes des Confédérés étincelaient 
au soleil, et au loin retentissaient les trompes d’Uri 
et de Lucerne. «C'était un tel mugissement, dit Etter- 
lin, que les gens du duc de Bourgogne en frisson- 
naient d’effroi et prenaient la fuite.» Alors la déroute 
des Bourguignons devint générale ; au cri de : « Sauve 
qui peut!» leurs masses se débandèrent et s’entrai- 
nèrent les unes les autres. Il ne pouvait, au fond, 
plus être question d’un combat un peu sérieux. Il ne 
restait aux Confédérés qu'à poursuivre les fuyards 
aussi rapidement que possible. En vain le duc, dont 
on ne saurait mettre en doute le sang-froid et la vail- 
lance, fitil les plus grands efforts pour rétablir la 
bataille : on prétendit du côté suisse qu'il frappait 
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ses gens de son épée nue. Au camp de Grandson, il 
cherchait encore à arrêter les bandes qui détalaient. 
Mais c'était peine inutile ; à la fin, il dut se résoudre 
à prendre la fuite lui-même, ne pouvant sauver sa vie 
autrement. Irrésistiblement, les Confédérés chassèrent 
leurs ennemis de Grandson dans la montagne, et la 
nuit seule mit fin à leur course triomphale, D'ailleurs 
ils se sentaient épuisés, et le manque de cavalerie les 
obligeait à renoncer à la poursuite. Pendant ce temps, 
sans être inquiétée, la garnison bourguignonne quit- 
tait Vaumarcus et regagnait la Franche-Comté par 
les montagnes neuchâteloises 1. 

Les pertes des Suisses ne se peuvent déterminer 
exactement, mais elles doivent avoir été considérables. 
Bernois et Bâlois non compris, ils comptaient 198 bles- 
sés, et de la grande somme que Berne eut à dépenser 
pour les siens, on peut conclure que les pertes de ce 
canton, le premier au point de vue militaire comme 
au point de vue politique, ne furent pas moindres®, En 
revanche, l’ennemi battu n’eut pas, vu le caractère du 
combat, à déplorer la mort d'un bien grand nombre 
d'hommes. Le capitaine des St-Gallois, chevalier 
Pierre de Hewen, écrivait à son abbé, le lendemain de 
la bataille, que 200 Bourguignons seulement avaient 





! Schilling 1, 383 ; Entreprises, p. 291 sq. (Cf. le texte amendé 
que A. Piaget a publié dans le Musée Neuchätelois XXXIII, 1896, 
p. 105); Olivier de la Marche, Mémoires, (éd. de H. Beaune et 
1. d'Arbaumont III, Paris 1885) 210. Ce dernier observe que les 
fuyards se dirigèrent vers Salins « où je les viz arriver ». 

3 Abschiede I], 593; Basler Chroniken II, 432. Les dépenses des 
Bernoïs (d’après l'indication la plus élevée, 686 livres Heller, 
18 schelings) ne furent d'ailleurs pas affectées seulement à leurs 
propres blessés, mais à ceux d'autres cantons, qui furent soignés 
chez eux. Les blessures furent sans doute produites pour la plu- 
part par les traits des archers bourguignons. 








» Google 








264 LES CONFÉDÉRÉS ET LA POLITIQUE EUROPÉENNE 


été tués, et cette indication doit être plus près de la 
réalité que celle des Lucernois!, datée de quelques 
jours plus tard, et d’après laquelle environ 1000 cada- 
vres auraient été trouvés sur le terrain. Dans tous les 
cas, le résultat militaire réel de la journée ne parut 
pas très important pour les Confédérés. Comme les 
Bernois en firent immédiatement la remarque, l'ar- 
mée bourguignonne avait été plutôt dispersée que 
frappée au cœur. 

L'effet moral de la victoire fut d'autant plus grand. 
L'armée de Charles-le-Téméraire passait pour une des 
mieux organisées de l’Europe. Ses règlements, que 
l'on possède encore, montrent que le service des 
diverses armes et leur rôle dans le combat y étaient 
précisés avec beaucoup d’intelligence®. Et cette armée, 
dont le noyau était constitué par une chevalerie bien 


1 Voir la lettre de Pierre de Hewen dans mon St. Galler Neu- 
jahrsblatt pour 1876 (S1. Gallens Anteil an den Burgunder- 
kriegen) p. 10,et la relation lucernoise du 6 mars dans le Ge- 
schichtsfreund XXII, 77. Il règne en tous cas une grande incer- 
titude sur les chiffres, et les Suisses étaient naturellement portés 
à exagérer soit les forces de l'ennemi soit ses pertes. Les Lucer- 
nois, par exemple, se tenaient pour assurés que les Bourguignons 
étaient « ob hundert thussent » à la bataille, et une autre évalua- 
tion, certainement pas officielle, (Abschiede 11, 592) évalue leurs 
pertes à 15 ou 1600 hommes. Peut-être l'indication la plus exacte 
estelle celle que les Biennois donnaient après le 6 mars à l'évé- 
que de Bâle (Basler Chroniken Il, 364): « der hertzog hat ob 
400 mann vor Granson verlorn, die erslagen ». 

? Voir le règlement de l'armée bourguignonne, de l'année 1473, 
dans le Schweixer. Geschichtforscher 11, Berne 1817, p. 425-463, 
et dans Chmel, Mon. Habsb. 1, 1, 6x-82, et particulièrement 
P- 77 sq., et aussi la description contemporaine d'Olivier de la 
Marche: Estat de la maison du duc Charles de Bourgoingne 
(Mémoires, éd. Beaune et d’Arbaumont, 1. IV), p. 82-03. Cf. Del 
brûck, p. 35; Jähns, Geschichte der Kriegswissenschaften |, 
36. 
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exercée et consciente de sa supériorité sociale, les 
Suisses l’avaient obligée à fuir honteusement. On 
s’étonna de ce résultat inattendu dans le monde occi- 
dental, et en s'enquérant des motifs qui l’avaient 
amené, on se rendit généralement compte de ce que 
l'on n’avait pas soupçonné jusqu'alors: c’est que la 
tactique des Suisses, portée à un haut degré de per- 
fection par une longue pratique, cette attaque de l’in- 
fanterie à larme blanche en masses compactes, était 
le secret de leur supériorité militaire. 

Le butin que les vainqueurs trouvèrent dans le 
camp bourguignon était d'une richesse et d’une splen- 
deur dépassant toute description. Le duc, qui avait le 
goût de la magnificence, avait déjà fait devant Neuss 
un incroyable étalage de richesse, et, plein d’une con- 
fiance insensée, il avait emporté avec lui ses objets 
précieux dans sa campagne contre les Suisses. Chro- 
niqueurs et auteurs de chansons ne se lassent pas 
d’énumérer ses trésors : services d’or et d'argent, 
bijoux et reliques. Presque tout cela fut perdu ; il 
perdit en outre un matériel de guerre de grande 
valeur: parc, pièces d'artillerie, armes portatives et de 
nombreuses bannières brodées par des ouvrières 
habiles. Tout un cycle de légendes se forma dans la 
suite au sujet de ce butin, qui frappa l'imagination 


du peuple*. 





* J. Häne, Zum Wehr- und Kriegswesen in der Blütexeit der 
alten Eidgenossenschaft, Zurich 1900, p. 6. 

3 On trouve des renseignements sur le butin de Grandson dans 
les Abschiede 11, 587-593, dans Knebel, Basler Chroniken II, 365, 
dans Schilling 1, 384 sq., et dans le Geschichtsfreund XXXI, 311- 
316. L'Inventaire du butin fait à Grandson par les soldats fri- 
bourgeois a été publié par Max de Techtermann dans les Archi- 
ves de la Société d'hisioire du Canton de Fribourg, 1. V, 1893, 
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Les Confédérés séjournèrent trois jours à Grandson, 
pour s'affirmer incontestablement les maîtres du 
champ de’bataille. Ils assouvirent leur vengeance dans 
le sang des soldats bourguignons qui s'étaient retirés 
dans le château, car l’horrible spectacle des cadavres 
de leurs compatriotes «que le monstre avait fait pen- 
dre» et qui se balançaient aux arbres de la rive, 
refoulait tout sentiment humain. Ils n’épargnèrent 
que quelques gentilshommes, afin d’avoir des otages 
à échanger contre les Suisses prisonniers du duc; 
tous les autres furent mis à mort selon l’implacable 
volonté des Bernois et des Fribourgeois !. 


p- 283 sq. Parmi les chansons, les n“ 139 et 141 de Liliencron, ll, 
79 Sq., se rapportent surtout au butin. Cf. J.-. Amiet, Die Bur- 
gunderfahnen des Soloturner Zeughauses, Soleure 1868 ; Chate- 
lain, Le butin de Grandson, dans le Musée Neuchdtelois, 1888, 
p. 283-285. Dans ses lettres du 4 mars (F. de Gingins, Dépêches L, 
310 sq.), Panigarola insiste à plusieurs reprises sur le fait que le 
duc réussit à sauver une partie de ses trésors (peut-être la plus 
précieuse). Une notice tirée d'un manuscrit de Limburg et publiée 
par A. Wyss dans le N. Archiy der Gesellsch. für ältere deut- 
sche Geschichtskunde VII, 575, montre d'ailleurs combien rapide- 
ment ce butin fut dispersé. Voir des dessins d'objets rapportés de 
Grandson dans le St. Galler Neujahrsblatt (avec planche coloriée 
représentant une des bannières bourguignonnes encore conservée 
à St-Gall), dans le Geschichtsfreund, vol. XXIII, et dans le bel ou- 
vrage de l'architecte Ed. de Rodt, Historische Altertümer der 
Schweix, série 1, Berne 1880, qui, dans ses Erläuterungen, p. 1-5, 
retrace les destinées de ce butin et s'occupe également des pièces 
reconnues inauthentiques, c'est-à-dire qui ne viennent ni deGrand- 
son ni de Morat, par exemple du prétendu autel de campagne de 
Charles-le-Téméraire, des prétendus tapis bourguignons et du 
fameux onyx de Schaffhouse. Cf. aussi à ce sujet les monogra- 
phies de J. Stammier dans le Berner Taschenbuch pour 1888, et 
dans les Kathol. Schueiçer-Blaätter, 1889 (Feldaltar und Bur- 
gunder-Tapeten), et la publication de J.-J. Oeri, Der Onyx von 
Schafhausen, Zurich 1882. 


* Basler Chroniken 11, 360, 364; Schilling, 291 sq.; Etterlin 205: 
Jean de Troyes, Chroniques, (collection Petitot, XIV) p. 34. Con- 
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Mais, dans leur ensemble, les Confédérés ne vou- 
laient pas aller plus loin. Berne insista de la manière 
la plus pressante pour que, sous la fraîche impression 
de ce brillant succès militaire, on se mît aussitôt en 
devoir de reconquérir le Pays de Vaud savoyard. De 
fait aucun obstacle ne s’opposait à ce qu’on poursuivit 
la campagne et, tant du côté bourguignon que du 
côté français, on s'attendait à voir les vainqueurs 
faire leur apparition sur les bords du Léman*. Mais, 
pour le groupe oriental des Etats confédérés, le but 
de la guerre était pleinement atteint: on avait répondu 
comme il le fallait aux provocations de la Bourgogne 
et de la Savoie. Quant à appuyer la politique parti- 
culière des Bernois et de leurs partisans, Fribourgeois 
et Soleurois, ils ne s’y sentaient nullement obligés en 
dépit de l'alliance avec la France*, On se contenta de 
renforcer les garnisons des villes de Morat et de Fri- 
bourg, qui commandaient les routes principales con- 
duisant dans le Pays de Vaud. Un millier d'hommes 
furent placés dans cette dernière ville sous les ordres 
du Zurichois Hans Waldmann. Puis les Confédérés 
rentrèrent dans leurs foyers, fiers de remporter tant 
de brillants trophées, produits d’une civilisation supé- 
rieure à la leur, qu'une chance merveilleuse avait fait 


irairement à ce qu'affirment Ulrich Meltinger et le Conseil de 
Bienne, l’état actuel du château de Grandson prouve qu'il ne fut 
pas brûlé. Cf. Basler Chroniken III, 324, note 3. 


1 Voir la lettre de Jost de Silinen, du 17 avril 1476, à p. 124 de 
l'ouvrage d'Ochsenbein que nous citons, page suivante, note 2. 

? Abschiede 11, p. 582, n° 835 b; p. 586, n° 837g; p. 580, 
n° 838 w. Cf. la remarque de Knebel, Basler Chroniken Il, 386: 
«dictum erat quod Thuricenses, Switzeri, Uri, Underwalden et 
alii nollent ad praesens arma sua movere contra Burgundum quia 
is ad praesens molestus non esset ». Du 30 mars. 
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tomber entre leurs mains. Les Hauts-Valaisans seuls 
profitèrent du malheur des Bourguignons et de la 
situation difficile de la Savoie pour reconquérir la 
vallée inférieure du Rhône, où ils s’établirent à 
demeure, après avoir pris St-Maurice et Martigny‘. 


Mais, tandis que les Confédérés renonçaient à 
l'offensive et licenciaient leurs contingents, le duc 
Charles, avec sa promptitude de résolution, faisait de 
nouveaux préparatifs. Il s'était retiré au delà du Jura 
avec les débris de son armée et, de là, sans perdre un 
instant, il prenait ses mesures pour la reconstituer, 
et surtout pour réparer les pertes de son artillerie. Il 
voulait, à ce qu'écrivait Panigarola, montrer aux 
Suisses et au roi de France qu’il n’était pas battu. Il 
commanda au comte de Romont de concentrer dans 
le Pays de Vaud les forces de la Savoie et d’en occuper 
les points les plus importants, car il craignait que les 
Confédérés et le roi de France n’opérassent de con- 
cert contre lui — crainte vaine sans doute, puisque 
Louis XI entendait assister de loin et en toute tranquil- 
lité à la suite de la lutte et n'intervenir qu’au bon 
moment, pour recueillir les fruits de sa diplomatie. 


1 Lettre de l’évêque de Sion, du capitaine et des gens du Valais 
à Lucerne, Schwiz et Unterwalden, en date du 18 mars 1476, 
Geschichtsfreund XXII, 81. Cf. Basler Chroniken, Il, 376; Il, 
325; F. de Gingins, Dépêches, 1, 356. 

? Les très volumineux matériaux relatifs à la campagne de Mo- 
rat ont été réunis par Gottl.-Fréd. Ochsenbein dans le bel ouvrage 
intitulé: Die Urkunden der Belagerung und Schlacht von Mur- 
ten, Fribourg 1876. Les dépêches milanaises y ont été publiées 
en traduction allemande. Les Freiburger Akien ur Geschichte 
der Burgunderkriege 1474-1481, publiés par AÏb. Büchi dans 
le vol. XVI, 1909, des Freïburger Geschichtsblätter, donnent des 
renseignements nouveaux sur bien des points. 
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Le g mars, le duc passa une revue à Nozeroy; le 11 il 
campa de nouveau à Orbe, et, le 14 déjà, il était à Lau- 
sanne, qui, à ce qu’il déclarait à la duchesse Yolande, 
lui paraissait être une des clefs des pays savoyards!. 
11 fit dresser un camp au dessus de la ville, sur les 
plaines du Loup et, les semaines suivantes, tira de la 
Bourgogne, de la Lorraine et du Luxembourg, de 
nouvelles troupes destinées à renforcer l’armée con- 
duite à Grandson. La duchesse Yolande vint aussi à 
Lausanne, et cette ville se transforma ainsi pour 
quelque temps en une résidence animée, où étaient 
discutées les affaires militaires et politiques les plus 
importantes. 

Car le duc y séjourna dix semaines pleines sans que 
la guerre fût décidément reprise avec les Confédérés. 
Outre les retards occasionnés par la lenteur avec 
laquelle arrivaient les renforts et par une sérieuse 
maladiede Charles, des questions politiques de diverses 
natures contribuèrent à modérer son ardeur. La Savoie, 
qui n’avait jusqu'alors retiré que de graves préjudices 
de son alliance avec la Bourgogne, cherchait, avec son 
approbation, à se réconcilier avec les Confédérés?, et 
elle nouaïit aussi des relations secrètes avec la cour de 
Milan, afin que, de cette ville, le duc fût mis en garde 
contre une guerre dont le roi de France, tout auplus, 
pouvait retirer un avantage réel, Galéas lui-même se 
détournait de plusen plus du Bourguignon, et se mon- 
trait résolu à se dérober à son devoir de lui porter 





1 F. de Gingins, Dépêches 1, 341. 
#E. Dürr, op. cit. p. 351. 
* E. de Rodt 11, 156. 


“ Mémorial du 30 mai 1476 dans F. de Gingins, Dépêches 11, 
201-204. 
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secours'. L'empereur et le pape envoyèrent leurs am- 
bassadeurs à Lausanne et s’efforcèrent de faire con- 
clure définitivement entre l'Allemagne et la Bourgogne 
la paix ébauchée devant Neuss. Le traité fut effective- 
ment ratifié le 14 avril*, et le mariage de l'archiduc 
Maximilien avec Marie, fille héritière du duc de 
Bourgogne, fut officiellement annoncé le 6 mai. Mais 
l'empereur n'avait pas pour cela l'intention sérieuse 
de s'associer aux tendances pacifiques de la Savoie et 
de provoquer aussi un arrangement entre la Bourgo- 
gne et la Confédération. Quand il eut atteint le but 
dynastique auquel il aspirait depuis des années, il 
rompit les négociations déjà entamées et abandonna 
à leur destinée les Suisses qui pourtant, à un moment 
donné, avaient déclaré la guerre à la Bourgogne en 
membres fidèles de l'empire“. Cette politique de l’em- 
pereur, qui, en Suisse, ne fut connue du grand 
public qu’au dernier moment, provoqua une profonde 
irritation, et contribua à relâcher davantage encore le 


Sur l'attitude équivoque du duc de Milan, cf. B. Buser, Die 
Bexiehungen der Medicäer tu Frankreich während der Jahre 
1445-1494; p- 173 sq H. Fr. Delaborde, L'expédition de Char- 
les VIII en ltalie, Paris 1888, p. 100. C'est E. Dürr, op. cit. 
p. 353 sq., qui a débrouillé l'écheveau des intrigues savoyardes et 
milanaises. 


2F. de Gingins, Dépêches Il, 59; Basler Chroniken Il, 413, 
sis. 

* Chmel, Mon. Habsb. 1, 1, 134. Les fiançailles avaient été con- 
certées et jurées entre Charles et le plénipotentiaire impérial, Geor- 
ges Hesler, en présence du légat du pape, qui était Alexandre, 
évêque de Forli. Rausch, Die burgundische Heirat, p. 154. 

4 Sur ces négociations de paix, voir Abschiede II, 583, n°836 a; 
Ochsenbein, Ürkunden, 73, n° 100; F. de Gingins, Dépéches II, 
59 sq. (dépêche de Panigarola, du 15 avril). Sur l'impression que 
fit la conduite de l'empereur, ef. Knebel, Basler Chroniten Il, 
4333 III, 53. 
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lien déjà si faible qui unissait la Confédération à la 
monarchie allemande!. Indirectement, elle fit sentir 
aussi ses effets au peuple allemand, qui jusqu'alors 
avait considéré la lutte contre la Bourgogne comme 
une cause nationale, dont le but était de sauvegarder 
le germanisme et les possessions allemandes dans les 
pays rhénans*. Seuls le duc René de Lorraine, les 
villes de la Basse Ligue et le duc Sigismond d'Au- 
triche, qui refusa de se laisser convaincre par l'em- 
pereur, persistèrent dans leur alliance avec les Con- 
fédérés. 

Dans l’intervalle, les hostilités avaient éclaté de nou- 
veau dans les contrées situées en amont du Léman, 
et leur cours n'était pas fait pour fortifier laconfiance 
du duc de Bourgogne. Un corps burgondo-savoyard 
envoyé en reconnaissance fut repoussé le 7 avril entre 
Aigle et Villeneuve par des gens du Gessenay, et, le 
17 avril, les Valaisans mirent en fuite près de Sem- 
brancher une armée piémontaise qui se rendait de la 
vallée d'Aoste à Martigny par le Grand St-Bernard, 
sous les ordres du comte Louis de Challand®. Ces dé- 


* Oechsli, Die Bexiehungen der scheïverischen Eidgenossen- 
schaft sum Reiche, dans le Polit. Jahrbuch V, 474 sq. 

4 Cf. la lettre du 28 juillet 1474, publiée par Th. de Liebenau 
dans l'Anxeiger für schweixer. Geschichte de 1886, p. 31. Les 
capitaines et les bourgeois de Montbéliard, menacés par la Bour- 
gogne, déclarérent alors: « sie wollten die Stadt in die welsche 
hand nit geben noch kommen lassen, sunder ee darumb sterben 
und verderben, damit sy by der tütschen nacion bliben ». 

3 F. de Gingins, Dépêches Il, 43 sq.; Basler Chroniken Il, 394, 
39 sa. 

+ F. de Gingins, Dépéches 11 77 sq.; Schilling, 1, 330; mémoire 
de la duchesse Yolande à l'empereur Frédéric, en date du 18avril 
1476, dans Chmel 1,1, 311. Cf. la lettre de l'évêque Gautier Su- 
persax, dans les Basler Chroniken Il, 406 sq. L'indication ren- 
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faites firent une douloureuse impression à Lausanne, 
parce qu’elles furent accompagnées de fortes pertes 
et qu’elles déjouaient le plan prudemment imaginé 
par le duc pour assurer militairement ses communi- 
cationsavec la Haute-ltalie. Un observateur très avisé, 
Jost de Silinen, croyait remarquer en ces jours-là que 
les troupes bourguignonnes étaient sans courage, et 
qu’elles n'avaient aucune envie de se battre contre les 
Confédérés'. En même temps, les choses se gâtaient 
dans le camp de Lausanne. Les nouveaux contin- 
gents n’arrivaient qu’à contre-cœur des pays bourgui- 
gnons, et les moyens dont on disposait pour recruter 
des effectifs un peu considérables se montraient insut- 
fisants. L'entretien des hommes et des chevaux deve- 
nait toujours plus difficile, à cause de la cherté crois- 
sante de toutes choses dans le Pays de Vaud. L'oisi- 
veté de la vie de camp relâchait la discipline de ces 
troupes bigarrées ; les mercenaires italiens et les an- 
glais ne vivaient pas en bonne intelligence, et des rixes 
sérieuses éclataient entre eux®. 


fermée dans cette lettre, à savoir que l'armée du comte de Chal- 
land se composait de Lombards, de Romains et de Vénitiens, est 
inexacte ; les rapports des ambassadeurs milanais, basés sur des 
informations précises, nomment seulement « li infanti piemontesi 
insieme con quelli di Valle d'Agosta» (Depéches IL, 67 ; cf. 39, 65, 
72). — Sembrancher se trouve au sud-est de Martigny, à l'entrée 
du val d’Entremont, sur la route du St.-Bernard. 

1 Post-scriptum à la lettre de Lyon, du 17 avril 1476, dans Och- 
senbein, Urkunden, p. 125. 


* Emeute du a1 avril. Voir F. de Gingins, Dépêches 11, 84 sq. 
Dépêche de Lionettode Rossi, de Lyon, à Laurent de Médicis, en 
date du 22 mai, dans Buser, p.458 (a gente assaj ma male inas- 
setto). Basler Chroniken 11, 422. Des frottements de ce genre s'é- 
taient déjà produits dans le camp de Neuss. Olivier de la Marche, 
Mémoires Ill, 96. 
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Enfin, le 27 mai, le duc leva son camp et se dirigea 
sur Berne. D'aprèsun ordre de bataille daté du 12 mai, 
que l’on possède encore, et d’après les relations très 
dignes de foi des ambassadeurs milanais, son armée 
comptait environ 16 000 hommes, tant cavaliers que 
fantassins. Elle était partagée en quatre corps de deux 
divisions chacun, etcomprenait en outre une réserve!. 
Pour ne pas trop s’écarter de ses lignes de communi- 
cation avec la Bourgogne, Charles choisit la route 
d'Echallens et de Montet. Après les expériences qu’il 
avait faites à Grandson, il était d’une prudence extré- 
me : il fit faire des reconnaissances dans la direction 
de Cudrefin, de Morat et de Fribourg sans cependant 
obtenir des renseignements certains sur les disposi- 
tions de ses adversaires, et sa marche hésitante, ra- 
lentie par un lourd appareil de guerre, lui fit perdre 
un temps précieux, qu’il ne put regagner par la suite. 
Une sortie de la garnison de Morat contre Aven- 
ches le décida à marcher d’abord à l'attaque de cette 
place forte, située sur une éminence. Il arriva devant 
ses murs le g juin. « Il est résolu, écrivait l'ambassa- 
deur Panigarola à Milan, à assiéger et à prendre la 


+ Voir cet ordre de bataille dans F. de Gingins Il, 152 sq. Il 
sert de base à la détermination des effectifs du duc vers le milieu 
de mai. Il faut y comparer les indications renfermées dans les rap- 
ports milanais du 10 mai, des g et 10 juin (Il, 138, 143, 234, 243) 
et dans Commines, livre V, ch. 3. Je me range d'ailleurs aux ju- 
dicieuses considérations de Meister dans ses Betracktungen über 
das Enistehen der Burgunderkriege und den Verlauf des Tages 
son Murten, Zurich 1877, p. 21 et 30. Delbrück, Die Perser- 
kriege und die Burgunderkriege, p. 151 sq.; Geschichte der 
Kriegskunst III, p. 639, me paralt évaluer trop bas les renforts 
qui arrivèrent encore aprés le milieu de mai. Voir le compte rendu 
d'Ochsenbein: Die Perserkriege und die. Burgunderkriege, 
p. 13 sq. du tirage à part, où, en revanche, ‘les chiffres donnés 
sont trop élevés. 








STORE SUISSE 18 
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ville, car elle ne pourra lui résister. Il marchera en- 
suite contre Berne, qui est à trois lieues d’ici et n’est 
pas forte. Si les Suisses arrivent d’ici là, il se battra 
avec eux, sinon il ira de l'avant. » Avec tous les ren- 
forts qui lui étaient venus dans l'intervalle du Pays 
de Vaud, de la Haute-Bourgogne et des Flandres, 
son armée pouvait compter de 23 à 25 000 hommes. 

Morat fut investi À partir du 10 juin. Dans la plaine 
qui se trouve au sud de la ville et à proximité immé- 
diate de celle-ci, se trouvait le corps de réserve du bâ- 
tard Antoine de Bourgogne. Un corps d'armée com- 
mandé par le comte de Romont couvrait le côté nord-est 
et barrait les routes venant de Gümminen etd’Arberg; 
les trois autres campaient au sud et au sud-ouest sur 
le terrain légèrement ondulé ou couvertde collines qui 
s'étend de Salvagny au lac de Morat. Pour se défendre 
d'une attaque éventuelle des Suisses, le duc fit creuser 
des retranchements sur les points les plus importants 
de ce terrain et y fit placer de l'artillerie. Le quartier 
général bourguignon, ainsi que la tente de guerre, 
artistement ornée, du chef suprême, se trouvait à 
un kilomètre et demi à peine de Morat, au Grand- 
Bois Domingue, colline d’où la vue s'étend au loin de 
tous côtés? 

Le duc, pour qui il devait être de la plus grande 


* Lettre du 10 juin. F. de Gingins, Dépéches II, 243. 

2 Etterlin, témoin oculaire, dit, p. 209 : «er hat sein hüssly und 
sin leger geschlagen uff einen hochen büchel, das er alle ding wie 
die Eidgenossen kament.… sechen mocht». Cette remarque me 
parait trancher plutôt en faveur du Grand-Bois Domingue qu’en 
faveur du Mont de Courgevaux, pour lequel se prononce le colo- 
nel Meister, p. 26. — Pour l'étude du terrain, je renvoie aux 
feuilles Morat et Ormey de l'Atlas topographique de la Suisse 
{n* 314 et 315). 
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importance de s’emparer de Morat aussi tôt que pos- 
sible, ouvrit sur cette ville un feu violent de sa grosse 
artillerie. Il ordonna des assauts répétés contre les 
ouvrages qui la protégeaient du côté de la campagne, 
et qui, avec leurs murailles, leur chemin de ronde et 
leurs tours, constituent encore aujourd’hui un très 
remarquable spécimen de la fortification des villes au 
moyen âge'. Mais le duc trouva une résistance plus 
vive qu'il ne l'avait attendu, car la vaillante garnison, 
forte de 2000 hommes?, était, comme la bourgeoisie, 
animée du meilleur esprit et très disciplinée. Elle 
était sous les ordres du Bernoïis Adrien de Bubenberg. 
Cet homme qui, en raison de ses sentiments anti- 
français, avait été tenu à l'écart par le parti de Dies- 
bach, alors dominant, avait fait taire son ressenti- 
ment quand le Conseil l’avait appelé à ce poste diffi- 
cile, et dirigeait la défense avec une prudence avisée et 
une inébranlable constance*. Il entretenait avec ses 


1 Voir la vue qu’en donne Ed. de Rodt, Kunstgeschichtliche 
Denkmäler der Schweïx, série 111, feuille 16. Cf. dans le 52° Neu- 
jarhrsblatt xum Besten des Waisenhauses in Zürich, 1889, de 
J.-R. Rahn, Die Schweixer Städte im Mittelalter, et Jos. Zemp, 
Die schweiserischen Bilderchroniken und ihre Architektur- 
Darstellungen, Zurich 1897, p. 45, fig. 11. — Sur l'ordre 
d'Amédée IX de Savoie, les fortifications de Morat avaient été 
améliorées quelques années seulement auparavant. Voir Engelhard, 
Der Stadt Murten Chronik und Bürgerbuch, Berne 1828, p. 47, 
avec la pièce du 28 juin 1469, p. 204. 

? Lettre de Berne à Strassburg, du 19 avril. Schweixer. Ge- 
schichtforscher VI, 309. 


* Sur Bubenberg, cf. le Neujahrsblatt für die bernische Jugend, 
de B. Hidber, Berne 1859; B. Haller, Adrian von Bubenberg der 
Aeltere, dans la Sammlung bernischer Biographieen 1, 343-356, 
et la monographie assez étendue d’AIt. Ziegler, Adrian von Bu- 
benberg und sein Eingreifen in die wichtigsten Verhältnisse 
der damaligen Zeit, dans l'Archiv des histor. Vereins des Kan- 
tons Bern XII, 1-128. Les résultats des recherches antérieures ont 
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pièces un feu nourri et efficace contre l'ennemi, et se 
protégeait contre les brèches en disposant habilement 
des bastions de fortune ; il repoussa toutes les attaques 
des Bourguignons avec succès, y compris l’assaut du 
18 juin au soir. Néanmoins, la situation de la garni- 
son devenait de jour en jour plus périlleuse, et ses 
forces, sans cesse mises à contribution, menaçaient 
de s’épuiser. Mais Bubenberg réduisait au silence 
toutes les voix hésitantes et écrivait à Berne qu'il 
tiendrait avec lessiens « aussi longtemps qu’ils auraient 
du sang dans les veines. » Il se rendait parfaitement 
compte que sa résistance permettait aux Confédérés 
d’arriver?, 

En mars déjà, Berne avait invité ses alliés à se pré- 
parer à une nouvelle guerre contre le duc de Bour- 
gogne, mais elle n'avait pas été écoutée, n’ayant pu 
fournir la preuve que son territoire immédiat avait 
été attaqué par l'armée bourguignonne, qui avait pé- 
nétré pour la seconde fois dans le Pays de Vaud par 
le Jura. Les Bernois durent donc, dans les mois sui- 
vants, prendre de leur propre chef les mesures néces- 
saires contre l'invasion ennemie imminente. Et ils 
s’acquittèrent de leur tâche politique et militaire avec 
une grande largeur de vues et en mettant courageu- 





été heureusement utilisés dans le travail populaire de Jac. Sterchi, 
Adrian von Bubenberg, Berne 1890. 

Ce sont encore les relations milanaises (F. de Gingins, Dépé- 
ches Il, 242 sq.) qui fournissent les meilleurs renseignements sur 
le siège de Morat. Cf. Schilling, éd. de G. Tobler, Il, p. 28 sq. 
Malgré sa confiance, le duc commençait à se sentir un peu 
ébranlé, comme le montre une lettre du 18 juin, dans laquelle il 
faisait écrire à la ville de Dijon: « Vous ferez bien de continuer 
les processions de plus en plus ». Ochsenbein, Urkunden, 


p. 289. 
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sement en jeu toutes les forces dont ils disposaient. 
Le Conseil de Berne se chargea « des fonctions d’un 
bureau d'état-major général dirigé avec conscience et 
prudence!. » Il occupa non seulement Morat, mais 
encore les points les plus importants du Pays de Neu- 
châtel, de Boudry jusqu’au Landeron, puis Cerlier, 
Anet, Arberg, Gümminen et Laupen. Il organisa 
excellemment le service d’information, afin d’avoir 
des renseignements exacts sur tout ce qui se passait au 
camp de Lausanne et sur tous les mouvements de 
l'armée ennemie. Il entretint une correspondance 
avec la France et les villes impériales allemandes, et 
adressa de nombreux messages écrits et oraux aux 
Confédérés, pour les presser de se mettre prompte- 
ment en marche contre l'ennemi commun qui mena- 
çait la liberté de tous les cantons. Le 9 juin, au soir, 
encore, les Bernois faisaient savoir aux Confédérés 
que le duc de Bourgogne était arrivé devant Morat 
«avec une grande armée et des forces imposantes, » 
et ils requéraient leur secours au nom des alliances 
perpétuelles qu’ils avaient jurées ?, 

Les cantons orientaux ne se pressaient pas de lever 
leurs troupes. Mais les 11 et 12 juin, dans une recon- 
naissance combinée, les bandes bourguignonnes as- 
saillirent les passages qui, sur l’Aar et la Sarine, con- 
duisaient à Berne par Arberg, Laupen et Gümmi- 
nen#, et il était indiscutable que le territoire bernois 





* Meister, p. 24: 

? Schilling 11, 30. Dans la suite, des requêtes furent adressées 
chaque jour aux Confédérés. Voir Ochsenbein, Urkunden, 
P. 248 sq.; Basler Chroniken Il, 435; 111, 4, note 3; Blosch, 
Die Schlacht beiMurten im Ratssaale su Bern, dans le Berner 
Taschenbuch pour 1877, p. 171 sq. 

2. de Rodt Il, 227 sq. Il est question d'une pointe contre Ar- 
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lui-même était en danger; en même temps, la dé- 
tresse de la garnison de Morat faisait apparaître tout 
nouvel atermoiement comme une inobservation sans 
excuse du devoir fédéral. Alors enfin, comme par 
enchantement, les considérations de prudence ces- 
sèrent d’enchaîner les esprits, et avec une prompti- 
tude étonnante les contingents confédérés accoururent 
de tous côtés à la demande pressante de secours que 
les Bernois lancèrent le 13 juin. 

On avait laissé les choses en venir à l’extrême, 
mais l’ensemble avec lequel les Confédérés déployè- 
rent leurs forces, et la fidélité, le dévouement qui se 
manifestèrent parmi eux font de ces jours-là une des 
périodes les plus réconfortantes de l'histoire suisse. 

Le 17 juin déjà, les bannières d’Unterwald, le 18 
celles de Lucerne!, d’Uri, de Schwiz et de Bâle 
franchirent les portes de Berne. Le 19 vit arriver 
celles de Zug et Glaris. Le 21, apparut le contingent 
de Zurich, qu’on attendait avec impatience, et qui, 
bien qu’épuisé par une marche forcée, partit déjà 
dans la nuit pour Gümminen et Ormey, où se réuni- 
rent toutes les troupes de renfort, y compris celles 


berg dans des lettres des 12, 13 et 14 juin. Ochsenbein, p. 258, 
266, 271; Geschichtsfreund XXII, 91-95. Ant. d'Appiano men- 
tionne l'attaque contre Laupen dans une lettre du 15 juin (F. de 
Gingins, Dépéches 11, 262), mais sans date précise. Cf. Blüsch, 
op. cit. p. art sq. — Les Bernois invoquent solennellement le fait 
que «ir erplich land » a été attaqué. 


* A Lucerne, après la bataille de Grandson, on avait pris une 
décision intéressante, et qui engageait aussi l'avenir, c'est que 
V'Etat (ville, campagne et bailliage) devait prendre soin des en- 
fants des soldats morts à son service «bis das sy zu iren tagen 
Kommen, das sy gedienen und ir libs narung gewünnen mügen ». 
Communication de J. Schneller, tirée du Bürgerbuch de Lu- 
cerne, dans le Geschichtsfreund, XXII, 1867, pe 159-161. 
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de la Thurgovie, de la Lorraine, de l’Alsace et de la 
Forèt-Noire?. C'est sur ce point, qui était le quartier 
général des Bernois, que s'était rendue aussi la gar- 
nison de Fribourg, sous les ordres de Hans Wald- 
mann de Zurich, qui, pour la première fois, exerçait 
un commandement supérieur dans une affaire im- 
portante, et dont la vaillante personnalité imposait 
aux masses et les entraînait*. L’effectif de l’armée 
suisse équivalait à peu de chose près à celui de 
l'armée bourguignonne; il s'élevait à la fin à 25 000 
hommes environ, sur lesquels à peu près 1800, la 
plupart venus des territoires autrichiens ou de la 
Basse Ligue, étaient montés®. Mais l'esprit patrio- 
tique et guerrier qui animait cette troupe lui donnait 
un vigoureux élan. Tous les hommes brûlaient de se 
trouver en présence de l'ennemi, et leur seule crainte, 
c'était qu’il ne leur échappât comme à Grandson#, Car, 
cette fois, il s'agissait d'anéantir la puissance bour- 
guignonne. D’après un règlement de service en cam- 
pagne arrêté par la Diète le 18 mars, il était interdit 
de faire aucun prisonnier dans la bataille; chacun 
devait jurer de tuer autant que possible d’ennemis  ! 








* Schilling, II, 42 sq.; Basler Chroniken 111, 3 sg. Lettre des 
capitaines zurichois, du 24 juin, dans Ochsenbein, Urkunden, 
p. 315. Sur la marche tout à fait extraordinaire des Zurichois, du 
igau 22 juin, on trouve des détails dans une continuation de la 
Chronik der Stadt Zürich. Voir mon édition dans les Quellen 
xur Sehweixer Geschichte XVIII, p. 206. 

* Edlibach, p. 155 sq. Il dit : « min heren.… machtend inn zu 
hoptman dess gantzen zûgs von Zürich ». 

* Voir E. de Rodt Il, 267, et l'excursus critique d'Ochsenbein, 
Urkunden p. 658-660. On n'a pas de liste officielle. 

“Schilling 11, 44. 

+ « An eim gefechte old stryt nieman zu fachen, sunder so ver 


Google 





280 LES CONFÉDÉRÉS ET LA POLITIQUE EUROPÉENNE 


Les Confédérés d'alors n'étaient pas animés des sen- 
timents d’humanité de notre époque. 

Le 21 juin au soir, on décida de livrer bataille le 
lendemain, qui était un samedi. Un conseil de guerre, 
auquel assistèrent tous les capitaines, les porte-éten- 
dards et les magistrats des villes et des cantons fo- 
restiers, résolut de diriger l'attaque sur Salvagny et 
Villars-les-Moines, où se trouvait le centre des lignes 
bourguignonnes. L'idée de marcher d’abord contre le 
comte de Romont ne rencontra pas d’écho ; on estima 
que s'il était battu, l’armée principale ne pourrait 
pas moins se dérober, et que rien n’empêcherait le 
duc de s'enfuir «avec les autres qui avaient un 
compte à régler. » 

Le 22 juin, à l’aube, trois capitaines poussèrent une 
reconnaissance sous bois dans la direction de Salva- 
gny, puis l'armée confédérée, dissimulée par la forêt, 
s’organisa pour l'attaque d’après les indications du 
chevalier Guillaume Herter, au service du duc Sigis- 
mond'. Bernois, Schwizois et Fribourgeois formè- 


man mag, unser vigend zu tôden ». Ochsenbein, Urkunden, 48 ; 
Basler Chroniken [I, 383. Une ‘décision analogue semble avoir 
déjà été prise après la bataille d'Héricourt. Abschiede IL. 520. — 
Sur la diète du 18 mars 1476, cf. Abschiede Il, 582. Le «Eid in 
das Feld » renouvelait pour l'essentiel les clauses du convenant 
de Sempach. Voir note vol. I, p.421. 

! Knebel, Basler Chroniken 11, 11, 26 (Wilhelmus Herter.… 
capitaneus et ordinator belli et acierum). Etterlin, p. 209. D'après 
Knebel, III, 18, Herter paraît avoir, ainsi que d'autres capitaines, 
accentué la sévérité des articles de guerre du 18 mars. La ques- 
tion de savoir si Herter était commandant en chef de Farmée 
suisse dans la bataille a été, et avec raison, résolue négativement 
par R. Luginbühl (/aärbuch für schweixer. Geschichte XXXI, 
1906, p. 1-23). D'une manière générale, il ne peut être question, 
dans les batailles que livrèrent les Suisses au XV" siècle, d'un 
chef placé au dessus des capitaines des divers contingents. 
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rent une avant-garde d'environ 5000 hommes, por- 
teurs d'armes blanches et commandés par ce Hans 
de Hallwil qui s'était déjà distingué à Grandson. 

L'ensemble de la cavalerie devait manœuvrer sur 
le flanc gauche de l’armée. D’après l’ordre de bataille, 
les autres contingents, notamment les Zurichois sous 
Hans Waldmann et les Lucernois sous Henri Hass- 
furter, furent attribués au corps principal’. La grande 
majorité des troupes consistait en piquiers et en hal- 
lebardiers, mais il y avait aussi des arquebusiers et 
de l'artillerie de campagne*. 

La mise en bataille et le déploiement des nombreux 
corps exigèrent plusieurs heures; il fallut un certain 
temps aussi au comte Oswald de Tierstein pour don- 
ner l’accolade à quelques chefs en vue, à des soldats 
méritants et aussi au duc René de Lorraine, qui était 
présent #. Ce ne fut qu'aux environs de midi que 
l’armée se miten branle; elle marcha à travers la 
forêt, dans la direction du couchant, sur Salvagny 
et les retranchements élevés dans la campagne der- 
.rière ce petit village. 





* Schilling 11, 45 sq., est seul à parler d'une division de l'armée 
en avant-garde, corps principal etarrière-garde. Le capitaine stras- 
bourgeois Hans de Kageneck (Janssen, Frankfurts Reichscorres- 
pondenx 11, 377; Ochsenbein, Urkunden, p. 310), Panigarola 
(F. de Gingins, Dépêches 11, 345) et Edlibach, p. 157, ne con- 
naissent, à part la cavalerie, que deux corps. Schilling voulait, 
semble-t-il, attribuer à tout prix un rôle au Lucernois Gaspard de 
Hertenstein dans l'arrière-garde supposée. Que Waldmann ait été 
chef du corps principal, aucun contemporain ne le dit, pas même 
son gendre Edlibach. 


? Hans Fries, Chronik, éditée par Alb. Büchi, op. cit. p. 416. 


* Edlibach, p. 157, prétend à tort que cette cérémonie eut lieu 
après la bataille. Meister, p. 34, note 3. On différa sans doute in- 
tentionnellement l'attaque pour tromper l'ennemi. 
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Selon toutes les relations, les Bourguignons y 
furent tout à fait surpris. Alarmés par la reconnais- 
sance du matin, ils avaient, par une pluie battante, 
attendu vainement pendant six heures l’attaque des 


* Il est très difficile de reconstituer d'une manière certaine la 
marche de la bataille, parce que les indications locales manquent 
presque complètement dans les sources. II convient de se tenir en 
première ligne aux récits de ceux qui se trouvaient le 22 juin sur 
le théâtre des opérations, et tout particulièrement à la lettre du 
Strasbourgeoïs Kageneck et aux relations milanaises, qui, depuis 
la publication de F. de Gingins, se sont enrichies d'une pièce im- 
la dépêche de Panigarola, en date du 25 juin. Après le 

al publié par Ghinzoni dans l'Archivio storico lom- 
bardo, série Il, t. IX, Milan 1892, p. 102-109, j'en ai donné la tra- 
duction en allemand dans un supplément de la Schweixerische 
Monatschrift für Offiiere aller Waffen, Frauenfeld 1892. Cf. 
Oechsli, Quellenbuch, N. F. 1893, p. 418-424. Parmi les chroni- 
queurs, Etterlin, qui suivait les événements d'un œil attentif, a 
une valeur particulière. À part lui, il yalieu de consulter Schil- 
ling, Hans Fries, Knebel, Henri Gundelfingen (dont la relation 
— pleine de rhétorique — des événements de l'année 1476 a été 
réimprimée dans l'Archiv des kistor. Vereins des Kantons Bern 
IX, 192-199), Edlibach, Commines, Thomas Basin et Jean Molinet 
{dans Ochsenbein, p. 452 Sq-), ainsi que les auteurs de chansons 
{R: v. Liliencron 11, n® 142-144). Je ne puis m'empêcher de trou- 
ver que divers historiens modernes, E. de Rodt Il, 258 sq.; 
Kirk 11, 391 sg.; Ochsenbein, Die Murtenschlacht, Fribourg 1876 
p.151 sq.; Meister et Jähns, Handbuch einer Geschichte des 
Kriegswesens p. 1001-1008 (qui amalgament d'une manière surpre- 
nante des traits historiques et des traits légendaires) se mettenten 
contradiction avec les sources en reportant fortement sur la gau- 
che, vers Cressier, la première attaque de l'armée confédérée, et 
en ramenant ensuite le combat sur le plateau de Coussiberlé et 
sur Courlevon. Bien plutôt peut-on conclure des meilleures rela- 
tions qu'après être sortis de la forêt, les Confédérés se portérent 
par le chemin le plus direct sur Villars-les-Moines et le Grand-Bois 
Domingue. C'est ce qu'a lumineusement exposé Wattelet dans 
une brochure intitulée Die Schlacht bei Murten, Bericht an den 
freiburgischen Offisiersverein, Morat 1888, et mieux encore de- 
puis dans une étude historico-critique: Die Schlacht bei Mur- 
ten, qui a paru dans les Freiburger Geschichtsblätter 1, 1894, 
P- 1-84. Après avoir examiné le terrain à diverses reprises, je me 
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Suisses, et, abandonnant leur position défensive, 
s'étaient enfin retirés dans leurs quartiers à l'excep- 
tion des sentinelles et des servants de l'artillerie. Ils 
avaient, semble-t-il, négligé d'examiner suffisamment 
les approches de leurs positions, parce qu'ils tenaient 
pour assuré que leur adversaire ne hasarderait ce 
jour-là aucune autre entreprise. L'ambassadeur mila- 
nais Panigarola, qui se trouvait dans l’entourage du 
duc, leur adressa cependant de sérieux avertissements, 
mals ils n’en tinrent aucun compte. 

Soudain les Confédérés surgirent. Les signaux 
d'alarme retentirent à travers le camp bourguignon. 
Le duc, qui ne voulait d’abord pas croire à la nou- 
velle, essaya en hâte de rassembler ses troupes, 
réparties sur une ligne étendue. Les cavaliers s’élan- 
cèrent, sans beaucoup d’ordre, vers le point menacé. 

Déjà la bataille s'y était engagée — au moment 
même où le ciel s’éclaircissait . Les Confédérés avaient 
attaqué, mais ils avaient été accueillis par un feu vio- 








range pour l'essentiel à sa démonstration avec Delbrück, Ge- 
schichle der Kriegskunst Ill, p. 648 sq., mais je dirais volontiers 
avec J. de Müller (V, 1826, p. 65): « Im übrigen vergebe der mili- 
ürische Leser die unvollkommene Darstellung». Signalons enfin 
la gravure sur cuivre de Martini (1609), dont le Basler Neujahrs- 
blatt ’Aug. Bernoulli pour 1900 a donné une réduction, car elle 
S'inspire sans aucun doute d’une relation contemporaine compo 
sée à Berne et a par conséquent une valeur historique. Cf. Jos” 
Zemp, Die schveiserischen Bilderchroniken, p. 156 sq. 

* À cefait bien attesté — voir entre autres la première continua 
don de la Chronik der Stadt Zürich, p. 207 — la légende s'est 
peu à peu ajoutée. En décembre 1511, une ambassade suisse à 
Venise racontait qu’une merveilleuse bannière rouge, sur laquelle 
était peinte la passion du Christ, avait été déployée pendant la 
bataille contre Charles de Bourgogne «et erra cativo tempo et 
pioza, e spiegando subito vene bon tempo ». Marino Sanuto, 
Diarii XIII, 229 (copie aux archives fédérales). 
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lent de l'artillerie bourguignonne, et les projectiles, 
quienfilaient leurs carrés, leur faisaient subir de 
graves pertes. Un témoin oculaire rapporte que quel- 
ques cavaliers furent coupés en deux, et que d’autres 
eurent la tête enlevée par les boulets. Ce terrifiant 
effet des pièces ennemies et un obstacle extérieur — 
une haie vive ou une palissade qui traversait oblique- 
ment le terrain — arrêtèrent un instant les colonnes 
suisses. Si le gros de l’armée bourguignonne se fût 
trouvé alors en position, il eût sans doute pu prendre 
l'offensive. Mais tandis que l’ennemi se voyait obligé 
de laisser passer le moment favorable, une partie de 
l'avant-garde confédérée, sous les ordres du landam- 
man schwizois Dietrich in der Halden, exécutait un 
mouvement tournant et se jetait sur le côté droit de 
la position bourguignonne. À peine cette manœuvre 
était-elle accomplie que le corps principal se donna 
libre carrière «sans s’arrêter et sans regarder derrière 
soi 1.» L'artillerie, qui ne pouvait faire feu qu’à de 
longs intervalles, fut promptement assaillie et empor- 
tée; les servants furent mis à mort, et alors la tacti- 
que de l'infanterie suisse se révéla encore une fois 
bien supérieure à celle de l’armée étrangère, à celle 
de sa cavalerie surtout. Les Confédérés se précipi- 
tèrent sur l'ennemi en masses compactes, en ordre 
toujours parfait, maniant leurs lances avec une 
vigueur contre laquelle venait se briser toute résis- 





1 La chronique de Schilling a une illustration représentant cette 
trouée des Suisses ; elle a été reproduite en fac-similé dans les Be- 
trachtungen de Meister. Sur le chef des Schwizois, cf. Knebel, 
HI, 26, et la rectification d'Oechsli dans l'Angeiger für schweixer. 
Geschichte 1885, p. 388-391. Fassbind, Geschichte des Kantons 
Schwyx III, 87, 92sQ., attribue arbitrairement à Ulrich Käziun rôle 
en vue dans la bataille, parmi les chefs. 
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tance. Ni la cavalerie, ni les archers anglais, malgré 
leur adresse, ne tinrent pied. Tout ce qui voulut 
résister à cette masse redoutable fut broyé ou rejeté 
dans la plaine par l’étroit vallon de Villars-les-Moi- 
nes. En vain, le duc prit des mesures pour défendre 
sa position principale du Bois Domingue; pas plus 
qu'à Grandson, il ne put arrêter les fuyards, et après 
un feu d'artillerie qui resta sans effet, il dut s’estimer 
heureux de pouvoir s'enfuir par la route d’Avenches 
avec une partie de sa cavale: Pendant ce temps, le 
noyau de son infanterie, dans les campements qui 
entouraient le quartier principal bourguignon, et sur- 
tout le corps de réserve retenu par la garnison de 
Morat, étaient victimes d'un sort affreux. Appuyés 
par leurs agiles escadrons de cavaliers, qui barraient 
l'issue aux Bourguignons du côté du sud-ouest, les 
Confédérés, sûrs désormais de la victoire, rabattaient 
ces bandes, dépourvues de toute force de résistance, 
et les anéantissaient dans un carnage inouï, ou les 
précipitaient dans le lac où elles se noyaient. D'après 
les récits concordants des contemporains, il dut se 
passer des scènes atroces, car — ainsi qu’un de leurs 
chefs en exprimait ouvertement le désir, — on vou- 
lait exterminer tous les ennemis pour n’avoir plus 
besoin de se battre avec eux1. Les fuyards furent pour- 
suivis bien au delà de Faoug et massacrés par la cava- 
lerie. 

Plus heureux fut le comte de Romont, qui se trou- 





vait encore au nord-est de Morat avec son corps 
d'armée. Quand il vit la fâcheuse issue de la bataille, 
il se décida à s'enfuir. Pour tromper Bubenberg, il 


* Waldmann à Zurich, 17 juin 1476: Ochsenbein, Urkunden, 
p.283. 
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fit continuer le feu de son artillerie, et, dans l'inter- 
valle, il réussit à se frayer un passage derrière les 
Confédérés avec la plus grande partie de ses troupes 
et à atteindre le Pays de Vaud. Après les efforts de la 
journée, les vainqueurs étaient bien trop fatigués 
pour songer sérieusement à le poursuivre. 

Au déclin du jour, Morat était délivré, et la guerre, 
dont on avait voulu faire une guerre d’extermination 
et que l’on avait conduite avec une fureur implacable, 
était terminée. Le butin parut bien moins brillant 
qu’à Grandson*: il se réduisait, pour l'essentiel, à 
l'artillerie enlevée à l'ennemi et aux effets de campe- 
ment, dont les Bourguignons n'avaient rien pu sau- 
ver. Mais le résultat militaire de la journée était aussi 
complet que possible. L’incertitude des témoignages 
ne permet pas, il est vrai, de formuler des chiffres 
précis. Mais l'ambassadeur milanais Panigarola est 
sans doute assez près de la vérité quand il évalue les 
pertes des Bourguignons, y compris le personnel des 


*Kageneck, dans Ochsenbein, Urkunden, p. 3103 Etterlin, 
p.210; Hans Fries, op. cit. p. 417. Qu'une partie des troupes du 
comte de Romont ait voulu. se sauver à travers le grand marais 
qui commence à l'extrémité inférieure du lac de Morat, et qu’elle 
ait été anéantie sur ce point Ipar des corps confédérés détachés 
contre elle, cela ressort de Schilling 11, 51, des chansons popu- 
laires (Liliencron, n° 143. str. 15; n° 144, Str. 12), et des Entre- 
prises du Duc de Bourgogne (Chron. des Chan. de Neuchâtel, 
p. 309-310). Mais l'idée exprimée par À. de Mandrot dans K. 
Hoch, Murten und Karl der Kühne, Bâle 1876, p. 164 sq.), que le 
comte avait échappé avec ses gens en faisant le tour du lac, est 
contredite par Hans Fries. 

34Ein kinderspiel und bettlwerck gegen dem guot so zuo 
Granson gewunnen ward. Etterlin, p. 210. — Dans le Bollet- 
tino storico della Svixçera italiana 1889, p.30, E. Motta publie 
la liste des objets que Panigarola perdit à Morat. 
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équipages, à 8 ou 10 000 hommes. Du côté des Con- 
fédérés, quelques centaines d'hommes seulement trou- 


! Voir les divers chiffres que fournissent les documents dans 
Ochsenbein, Urkunden p. 667, et la dépêche de Panigarola en 
date du 25 juin. L'ossuaire élevé en 1485 fut détruit le 3 mars 1798 
par des soldats français aidés de «patriows» vaudois et neuchà- 
telois, à la satisfaction non déguisée des gens de la contrée, 
qu'offusquait le acharnier des Bourguignons ». Voici ce que 
dit à ce sujet J. Fr. Louis Engelhard, Der Stadt Murten 
Chronik und Bürgerbuch, Berne 1828, p.93: « Plusieurs déta- 
chements de troupes françaises avaient déjà passé tranquillement 
près de l'ossuaire, quand il vint à l'idée des musiciens de la 75 
demi-brigade — parmi lesquels se trouvaient quelques Bourgui- 
gnons — de détruire ce monument. On apporta un tas de bois, 
de paille, etc., et l'on en remplit l'ossuaire, auquel on mit le feu. 
Mais comme les os ne voulaient pas brûler, on essaya de le faire 
sauter avec de la poudre. Mais ce moyen n'ayant pas réussi da- 
vantage, un certain Junot de Bonvillars, fanatique poluique, 
arracha aux autorités militaires l’ordre de le démolir à ras du sol. 
Les os furent enterrés sur place, et sur le sol classique de la Suisse 
fut planté un arbre français de la liberté, déjà sec ». On ignore 
qui était ce Junod et ce qu'il était allé faire à Morat. Le lendemain, 
4 mars, le général Brune écrivait au Directoire 
républicains ont donné les honneurs du bûcher 
ce mélange d'étrangers et de Bourguignons conduits en Suisse il 
y a 300 ans par Charles-le-Téméraire. L'arbre de la liberté a été 
planté sur leur tombeau». (Archiv fürschw. Geschichte XII, 327.) 
Quelques jours plus tard, 21 mars, le Bulletin officiel du Peu- 
ple vaudois publiait les lignes suivantes: « L'ossuaire de Morat 
est en cendre. Ce féroce et exécrable monument n'affligera plus 
l'humanité par de pénibles souvenirs. Il brûle en ce moment au 
milieu des danses et des chants, qu'anime la musique guerrière ». 
Cf. Ochsenbein, op. cit. p. 520-523. On trouve d'intéressants ren- 
seignements sur cet ossuaire dans la Flersheimer Chronik (éd. de 
Waltz, p. 38), et dans les récits de voyages du médecin nurem- 
bergeois Jérôme Münzer (publiés en 1494), dont les passages 
relatifs à ce monument ont été publiés par R. Stauber dans les 
Studien und Darstellungen aus dem Gebiete der Geschichte, 
vol. VI, Fribourg en Brisgau 1908, p. 370 sa. Cf. le Fribourg'artis- 
tique à travers les âges, 1904 (où l'on trouve une vue de l'os- 
suaire) et la communication de P. Bütier dans l'Angeiger für 
schweiçer. Geschichte 1909, p. 453-456. 























ON UN 


» Google 





288 LES CONFÉDÉRÉS ET LA POLITIQUE EUROPÉENNE 


vèrent la mort. Il y eut même des contingents qui 
restèrent complètement intacts 1. 

Aussi fut-elle grande, la joie que causa dans l'ar- 
mée confédérée cette victoire sur un seigneur «habi- 
tué à faire la chasse aux rois et aux empereurs et à 
détruire les plus puissants Etats *». Le soir même de 
la bataille, bien qu'ils pussent à peine tenir la plume 
tant ils étaient épuisés, les capitaines lucernois écri- 
vaient aux leurs: « Tout est bien allé pour nous, 
grâce à Dieu; c’est lui que vous devez louer et remer- 
cier avec nous.» La plupart des relations témoignent 
d'une vive exaltation religieuse des esprits, et après 
les journées sombres que l’on venait de traverser, la 
nouvelle de la victoire fut célébrée de la manière la 
plus digne dans toute la Confédération *, Les auteurs 
de lieds exaltèrent en termes joyeux les hauts faits 
des Suisses et de leurs alliés et ne se firent pas faute 
de bafouer les vaincus, qui avaient couru au lac «bien 
qu’ils n’eussent pas soif»; mais ils surent aussi expri- 
mer noblement, tant par les paroles que par les mélo- 
dies, les sentiments de reconnaissance dont le peuple 


* Ochsenbein, op. cit p. 668. Dans tous les cas, les pertes fu- 
rent extrêmement faibles du côté suisse. Le bruit qu'on se répétait 
alors dans l'entourage du duc, et d'après lequel plus de 3000 Suisses 
étaient restés sur le champ de bataille (voir la lettre de Panigarola, 
du 13 juillet, dans F. de Gingins, Dépéches Il, 361) ne peut être 
pris en sérieuse considération en présence de tous les autres ren- 
seignements que l'on possède. Le chiffre de 1500 morts, mentionné 
déjà auparavant par Panigarola (11, 349) provient également d'une 
source douteuse. 

? Panigarola, 25 juin 1476. 

* Sur cette fête, partout célébrée en Suisse, du € Zehntausend- 
Rittertag », voir l'essai de F. Fiala dans l'Angeiger für schwel 
Geschichte 1876, p. 201-207. Cf. Basler Chroniken Ill, 15, note 1. 
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était animé en songeant au grand danger auquel il 
venait d'échapper. 

La bataille de Morat était décisive à tous égards. Le 
duc Charles ne pouvait plus se relever de cette défaite, 
car la meilleure partie de son armée avait été anéan- 
tie, et l’on pouvait se demander s’il parviendrait 
jamais à réunir des forces comparables à celles qu'il 
venait de perdre, surtout en ce qui concerne l'artil- 
lerie. En attendant, il devait renoncer à toute idée 
de vengeance sur les Confédérés ou à se maintenir 
sur un point quelconque en deçà du Jura. Le 22 juin 
au soir, déjà, il quittait la contrée de Morat, et par 
Morges se rendait en hâte à Gex, où il restait plu- 
sieurs jours, tantôt absorbé dans de sombres pensées, 
tantôt occupé de retenir dans l'alliance bourgui- 
gnonne la chancelante duchesse Yolande. Comme il 
avait des raisons de se méfier d’elle, il la fit enlever 
avec sa famille dans les environs de Genève, et la fit 
conduire au delà du Jura’. Mais le prince héritier, 
Philibert, ayant pu s'échapper, ce coup de main 
manqua complètement son effet, et consomma la 
rupture entre la Savoie et la Bourgogne par suite de 
la vive irritation qu’il provoqua à Genève ?. 

Cependant les Confédérés furent lents à profiter de 


! L'arrestation fut opérée par Olivier de la Marche dans la nuit 
du 27 au28 juin. Voir ses Mémoires, Il, chap. 8, éd. Beaune et 
d'Arbaumont, 1. II, Paris 1885, p. 235, et la notice biographique, 
& IV, p. uv. Cf. Basler Chroniken IN, 21, 25; F. de Gingins, 
Dépéches 11, 326 ; Episodes des guerres de Bourgogne dans les 
Mém. et Doc. de la Soc. d'hist. de la Suisse romande VIII, 
p- 346 sq., et l'extrait d’une lettre de Panigarola, du 30 juin, dans 
Buser, p. 460. G. Tobler indique d'autres sources encore dans son 
édition de Schilling, 1, 76. 

3E. Toutey, Charles-le-Téméraire et la ligue de Constance, 
pe 337. 


MSTORE SUISSE 1 Fo 
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leur victoire. Tandis que Berne adressait déjà le 
24 juin aux siens l’ordre de prendre immédiatement 
possession de tout le Pays de Vaud ’, la plupart des 
autres cantons refusaient de souscrire à une interven- 
tion aussi énergique du côté de l’ouest, et le 25 seule- 
ment, il fut décidé que la moitié des troupes envoyées 
à Morat participeraient à l'expédition. Celle-ci ne 
dépassa d'ailleurs pas Lausanne, où furent nouées des 
négociations en vue d’un accommodement. L'évêque 
Jean-Louis, de Genève, qui était en ce moment le 
représentant proprement dit de la maison de Savoie, 
prit la résolution de s'appuyer sur le roi de France. 
Louis XI n’hésita pas un instant à s'emparer du jeune 
duc Philibert lui-même, et à étendre ensuite sa main 
protectrice sur la Savoie, qu’il ne voulait pas aban- 
donner aux Suisses. Grâce à son intervention, les 
parties conclurent le 29 juin un armistice à Lausanne 
et décidèrent qu'un congrès se réunirait ensuite à 
Fribourg pour le rétablissement de la paix*. Là-dessus 
les vainqueurs rentrèrent dans leurs foyers sans s’être 
assurés du Pays de Vaud. 


Ce fut une brillante assemblée que celle qui se réu- 
nit le 25 juillet sur les bords de la Sarine, dans la 
ville des Zähringen, et qui y passa trois semaines pour 
fixer les résultats des combats auxquels on venait 


2 Schilling 11, 57. 

? Ochsenbein, Urkunden, p. 327; Abschiede Il, 596. L'influence 
de Louis XI se révèle surtout dans une lettre de Berne à l'amiral 
de France, Louis de Bourbon, du 5 juillet. Ochsenbein, p. 348. 
Cf. Mandrot, Etude (Jakrbuch VI) p. 226 sq.; Rott, Histoire de 
la représentation diplomatique de la France auprès des cantons 
suisses, 1. 1, Berne 1900, p. 45. 
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d'assister 1. A côté des députés de tous les cantons et 
des pays alliés de la Confédération, parmi lesquels 
on remarquait surtout les Bernois Petermann de 
Wabern, Nicolas de Scharnachthal et Adrien de 
Bubenberg, il y vint des ambassadeurs français, autri- 
chiens et savoyards; les membres de la Basse Ligue 
y envoyèrent aussi leurs délégués, dont une par- 
tie étaient les hommes qui venaient de conduire 
leurs contingents à la bataille de Morat ; le duc René 
de Lorraine y était accouru en personne. Dans un 
congrès formé d'éléments aussi disparates, les inté- 
rêts des participants devaient nécessairement se croi- 
ser sur bien des points, et il devait être très difficile 
de trouver un terrain d’entente satisfaisant entre les 
parties. À en juger d’après les documents que nous 
possédons, le duc René et Guillaume Herter rendirent 
de grands services en s'employant comme média- 
teurs. 

Tout d’abord, Berne émit des exigences catégori- 
ques du côté de la Savoie. Outre une indemnité de 
guerre de 100 000 florins, elle demandait la cession 
définitive de tous les territoires vaudois conquis pen- 
dant la guerre par les Confédérés et par les Valai- 
sans. Mais les autres cantons virent dans cette acqui- 
sition un agrandissement dont les Bernois seuls pro- 
fiteraient, et ils n’appuyèrent pas cette demande avec 
l'énergie qu'il aurait fallu. D'autre part, Louis XI 
travaillait avec ardeur aux intérêts de la France par 
ses ambassadeurs, à la tête desquels se trouvait son 
gendre, Louis de Bourbon. Il proposait aux Confé- 

* Chmel, Mon. Habsb. 1, 1, 218-223; Abschiede Il, 601-613; 


Ochsenbein, Urkunden, p. 373 sq.; Basler Chroniken 111, 435- 
476. Cf. Schilling, Il, 78-94 ; F. de Gingins, Episodes p. 356-385. 
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dérés, auxquels il avait si perfidement retiré sa main, 
de continuer à combattre le duc Charles — homme 
né, disait-il, avec la passion de la guerre — afin de 
l’anéantir complètement. Mais les Suisses accueillirent 
très froidement cette idée. Car le roi ne remplissait que 
très insuffisamment ses engagements financiers et ne 
répondait à leurs réclamations que par des paroles 
évasives ; ils avaient, pensaient-ils, assez fait la guerre 
au duc; maintenant, ils seraient heureux de voir le 
roi entrer en lice avec son armée, comme il en avait 
manifesté la volonté au début, et déployer de son 
côté toute son énergie. L’ambassadeur de France prit 
alors, semble-t-il, un ton menaçant, mais on lui ré- 
pondit tout crûment que les Suisses feraient ce qui 
leur paraîtrait bon*. Ils ne sortirent pas de leur réserve, 
et ne cédèrent pas non plus à l'idée qui leur fut sug- 
gérée, d'occuper Genève qui, comme le donnait à en- 
tendre le roi, était importante pour la France et pour 
les Confédérés en tant que «clef de leur pays». Ils se 
contentèrent de la caution que la ville dut leur four- 
nir pour la contribution qui lui avait été imposée 
pendant la dernière guerre®. À la fin, on s’entendit 


*« Ein kriegbarer man. von angeborner art», lit-on dans la 
traduction allemande de l'ouverture française. Basler Chroniken 
AL, 442 


? Lettre d'Ambrosino de Magy, dans F. de Gingins, Dépéches, 
Il, 374. 

* De la contribution de 26 000 écus de Savoie, que Genève avait 
dû promettre en octobre 1475 (voir plus haut, p. 251, note 2), il 
restait encore 24 000 écus à payer. Abschiede II, 608 ; Basler Chro- 
niken 111, 42. Le duc Charles avait, de Besançon, invité les Gene- 
vois, le 22 janvier, à ne rien payer aux Confédérés : « ne vueillez 
faire aucun payement ne autre chose à vous dommaigeable ». 
Voir le texte de sa lettre dans les Registres du Conseil de Genève, 
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«pour l'essentiel», c'est-à-dire qu'on prit, relative- 
ment aux questions territoriales touchant la maison 
de Savoie, des décisions qui ne répondaient que dans 
une faible mesure aux désirs de Berne, mais qui ne 
aissaient pas de fortifier singulièrement la position 
de la Confédération du côté du Léman et du Jura, 
«son antique limite». Le Pays de Vaud ne fut placé 
comme gage, sous l'administration des Confédérés, 
que temporairement, c’est-à-dire jusqu’au moment où 
la Savoie aurait payé une indemnité réduite à 50000 
florins?. Néanmoins les Bernois gardèrent sans autre 
la seigneurie d’Aigle, qui, par le Gessenay avec le- 
quel ils avaientun traité de combourgeoisie, mettait en 
communication directe le Simmental avec la partie 
supérieure du lac de Genève®. Ils obtinrent aussi à 
demeure l'important territoire qui s'étend entre les 
lacs de Bienne et de Neuchâtel, c'est-à-dire la sei- 
gneurie de Cerlier. Mais ils se partagèrent avec les 
Fribourgeois — non sans un certain arbitraire — les 
anciennes seigneuries savoyardes de Morat, Grandson, 
Orbe et Echallens. Ces territoires — déjà occupés par 
eux en 1475 — leur assuraient des avant-postes et 
des points d'appui excellents non seulement au pied 
du Jura, mais encore au centre du Pays de Vaud, 
qu’il s’agît de se défendre contre des attaques extérieu- 
res ou de tenter des agrandissements du côté du sud- 
ouest#. La liberté des communications fut d'ailleurs 

*Anshelm, Berner Chronik 1, 1884, p. 98 sq. 

? La restitution eut lieu le 21 février 1478. Abschiede 11, 040 sq. 

# Sur la combourgeoisie de Gessenay (et de Château-d'Œx) avec 
Berne, cf. Abschiede 1, 459, 461 ; Il, 247 sq.; Oechsli, Orte und 
Zugewandte, p. 97. 


* Au congrès, on ne discuta, semble-t-il, qu'au sujet de Morat ; 
la cession de tous les autres territoires parait avoir été considérée 
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rétablie dans le pays des deux contractans sous réserve 
des anciens droits de péage. Les affaires du Valais 
devaient être réglées dans une conférence ultérieure, 
mais en attendant les Haut-Valaisans restaient en 
possession de la vallée inférieure du Rhône jusqu’au- 
delà de St-Maurice, de sorte que, sur ce point, leur 
territoire touchait aux possessions nouvellement ac- 
quises par les Bernois. 

Dans tous les cas, la domination de la Savoie sur 
le Pays de Vaud était très profondément ébranlée tant 
par les décisions du congrès que par les agissements 
des Bernois. 

Quant aux autres questions de nature politique, les 
Confédérés évitèrent de s'y engager d’une manière 
qui les liât. Malgré ses instances, ils refusèrent d'ac- 
cueillir directement dans leurs alliances le duc de 
Lorraine. Ils ne voulurent pas empêcher l'entrée du 
comte palatin et des princes-électeurs de Mayence et 
de Trèves dans la Basse Ligue, mais ils firent 
remarquer que ces seigneurs, les deux princes ecclé- 
siastiques surtout, étaient beaucoup trop éloignés 
pour pouvoir, dans un cas donné, intervenir efficace- 
cement avec les membres de la ligue du Haut-Rhin. 
Pour aplanir les différends avec la France, ils déci- 
dèrent, sur le conseil de Louis de Bourbon, d’en- 
voyer une ambassade au roi. 

La conférence de Fribourg siégea pour la dernière 
fois le 16 août. Entre la Savoie et les Confédérés, les 
relations pacifiques étaient rétablies d'une manière 
comme naturelle du côté des Confédérés. Au sujet des prétentions 
exclusives de Berne et de Fribourg sur Morat, et de l'aplanisse- 
ment de leur différend avec les Confédérés, cf. le traité du 29 mai 


1484. Abschiede II, 1, 706; Tobler, Berner Taschenbuch, 1901, 
p.72 5q. 
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passable *, mais avec la Bourgogne on était comme 
avant sur le pied de guerre, quoique les hostilités 
eussent cessé et que les Confédérés ne fussent pas 
très disposés, après leurs deux grandes victoires, à 
prendre encore une fois l'offensive contre le duc. Les 
ambassadeurs suisses qui se rendirent en octobre à la 
résidence royale de Plessis-lès-Tours se sentirent sans 
doute flattés par l’accueil amical qui leur fut fait et 
par les riches présents qui leur furent offerts; mais 
comme le roi interprétait d’une manière très défavo- 
rable pour eux les dispositions du traité du 26 octobre 
1474, et qu’au lieu des 80 000 florins qu’il leur avait 
promis, il leur faisait payer à peine le tiers de cette 
somme, ils ne voulurent ni s'entendre avec lui pour 
unir leurs armes contre le duc, ni lui permettre de 
recruter sur leur territoire, en cas de guerre, une 
armée de 20 à 25000 hommes. 


Sur ces entrefaites, les Confédérés furent entraînés 
d'un autre côté dans une dernière lutte contre 
Charles-le-Téméraire : la ruine de la puissance bour- 
guignonne ne devait pas se consommer sans qu'ils y 
contribuassent. 

Après l'issue malheureuse de sa campagne contre 
les Suisses, le duc séjourna assez longtemps au châ- 
teau solitaire de La Rivière, dans la Haute-Bour- 
gogne, sans rien faire, le cœur dégoûté de tout5, Mais 

? Traité du 16 août 1476. Abschiede 11, 608-610. La ratification 
de Louis XI et des Etats savoyards était réservée. 


? Pour les instructions données à cette ambassade, voir Ab- 
schiede 11, 615-617, et pour son rapport, p. 623. Cf. E. de Rodt, 
Die Feldxüge 11,329 sq. ; B. de Mandrot, Etude, p. 230. 

? Du 22 juillet au 25 septembre. Journal du majordome dans 
Commines-Lenglet II, 220. 
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quand il reçut la nouvelle que le duc René avait 
reconquis la Lorraine avec le secours de la Basse 
Ligue, et qu’il était sur le point d’entrer dans sa 
capitale, il se ressaisit et rassembla dans la plus 
grande hâte une nouvelle arméeï. Il regagna une 
grande partie de la Lorraine, pourchassa son adver- 
saire et entreprit le siège de Nancy le 22 octobre. 
Dans cette situation, René n’hésita pas longtemps : 
il s'adressa aux ennemis les plus redoutables de la 
Bourgogne, aux Confédérés. Quelques semaines aupa- 
vant, le 7 octobre, les huit cantons avaient consenti à 
conclure avec lui tout au moins une entente amicale 
qui réglait les relations entre les deux pays et qui lui 
accordait expressément, en cas de nécessité, le droit 
de recruter des soldats en Suisse’. Abandonnant donc 
la défense de Nancy à une troupe d'élite et aux vail- 
lants bourgeois de la ville, il se présenta en personne 
devant la diète de Lucerne, lui décrivit sa détresse en 
termes émouvants et implora l'appui des Suisses 
avec les plus grandes instances. Les Confédérés ne 
lui firent aucune promesse positive, et dans une con- 





férence qui eut lieu plus tard, le 4 décembre, «consi- 
dérant la rigueur et la froidure de la saison», ils 
décidèrent de refuser, «dans les termes les meilleurs 
et les plus doux », le concours qui leur était de- 
mandé. En revanche, ils l’autorisèrent à lever libre- 
ment de 5 à 6000 mercenaires en leur garantissant 


2 Nancy retomba dans ses mains le 8 octobre. Kirk, II, 458. 
Sur ses levées de troupes dans les Pays-Bas (6000 archers et 
4000 piquiers), voir Olivier de la Marche, Mémoires 111, 213, 
note 2. 

? Abschiede, 1, g22. Le traité est qualifié de « getruw früntlich 
vereynung und verstentnis ». 
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une solde de quatre florins rhénans par mois, car ils 
craignaient qu'autrement il ne s’alliât avec le duc de 
Bourgogne!. Ils gardèrent donc, extérieurement, l’ap- 
parence de la neutralité, tandis qu'au fond l’entreprise 
pouvait s'appuyer sur le consentement officiel des 
organes de la Confédération. Et l’ardeur guerrière 
était si indomptable qu’au bout de peu de jours il se 
trouva plus de gars qu'on n’en demandait. Plus de 
8000 hommes — dont 2300 de Zurich seul, sous 
Hans Waldmann — se réunirent à Bâle, où le duc 
René vint à leur rencontre. On remarqua qu’il ac- 
cueillait avec des marques d'honneur particulières le 
chef du corps zurichois*, 

Dans la dernière semaine de décembre, l’armée, 
assez imparfaitement équipée, mais pleine de grandes 
espérances militaires, partit de Bâle et se dirigea sur 
Nancy par Colmar, St-Dié et Lunéville. Insouciantes 
et relâchées, les troupes eurent bientôt à souffrir d’un 
pénible dénuement dans le pays épuisé. « Qui pou- 
vait se procurer un peu de pain, écrivait un des par- 
ticipants, louait Dieu”. » En aval de Lunéville, les 
Lorrains et les corps auxiliaires de la Basse Ligue 
et des territoires autrichiens de l'Alsace se réunirent 
aux Suisses. Le 5 janvier 1477 au matin, le duc René 
put conduire en tout 20000 hommes environ de 


 Abichiede 11, 630-632. 

? Edlibach, p. 164. Edlibach ajoute: also ward her Hanss Wald- 
mann erwelt zu einem obresten hoptman des gantzen zugs», ce 
qui n'est confirmé nulle part ailleurs. Il ressort bien plutôt d'une 
notice de Knebel, (Bas/er Chroniken 111, 86) que le commandement 
en chef des contingents confédérés fut confié au comte Oswald de 
Tierstein, qui vint à Bâle avec René. 

*Schilling de Lucerne, Schweizer Chronik, Lucerne 1862, 
p. 88. 
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St-Nicolas-du-Port contre l'armée bourguignonne, qui 
assiégeait Nancy. Celle-ci comptait tout au plus la 
moitié de cet effectif, et de plus elle était démoralisée 
par les mutineries et les désertions; mais l’insuffi- 
sance de ses forces n’empêcha pas Charles de se por- 
ter au devant de son adversaire. Une bataille s'enga- 
gea donc à Jarville, au sud de Nancy, sur la rive 
gauche de la Meurthe. Elle commença entre une et 
deux heures de‘l’après-midi: et se décida assez rapide- 
ment. L'armée lorraine, pleine de confiance dans le 
succès, fut répartie en deux masses à peu près égales, 
l'avant-garde avec la « bataille », et une petite arrière- 
garde. Et tandis que le duc René restait avec la 
« bataille» sur la route principale dans le voisinage de 
la rivière, Guillaume Herter et le comte Oswald de 
Tierstein, avec l'avant-garde formée essentiellement 
de corps suisses, opéraient sur la gauche un mouve- 
ment tournant, et, sans se laisser arrêter par les obs- 
cles qu'offrait le terrain et par un temps d’abord défa- 
vorable, tombaient à l'improviste sur le flanc droit 
de l'ennemi. René, assaillant les lourdes pièces après 
leur feu, réduisit d’abord au silence l'artillerie postée 
sur la route, puis se précipita avec toutes ses forces 
sur l'aile gauche des Bourguignons. Les masses de 
l’armée, pressées de deux côtés, furent vaincues et en 
grande partie anéanties après une courte résistance. 
Un grand nombre de fuyards furent encore tués sur 
le pont de la Meurthe, près de Bouxières, par le con- 
dottière lombard Cola de Campobasso, qui, à la der- 
nière heure, avait passé du camp bourguignon au 
camp lorrain. On n'épargna que quelques gentils- 





: Lettre du 6 janvier 1477. Bollettino storico della Svixgera 
italiana, 1888, p. 192: «intra una et due hore dapoi mezodi, » 
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hommes dont on pouvait espérer une forte rançon. 
Le duc Charles prit personnellement part au combat 
et se battit avec une bravoure que les témoins ocu- 
laires vantaient, bien des années plus tard, à leurs 
petits-fils. Finalement, il fut entraîné dans la fuite 
générale et tué par une main inconnue aux environs 
de Nancy, dans les prairies marécageuses de Virlaye, 
non loin de la commanderie de St-Jean. Deux jours 
après, on retrouva son cadavre, tellement défiguré 
qu’il était presque méconnaissable. René lui fit don- 
ner une sépulture honorable dans l'église de Saint- 
Georges !. 


? Le récit de la bataille de Nancy s'appuie surtout sur les chro- 
niques des Lucernois Etterlin (p. 215-216) et Schilling (Il, tri 
13), sur la Desconfiture de Monseigneur de Bourgogne, com- 
posée probablement par un Français et passée dans les chroniques 
françaises (Commines-Lenglet 111, 493 sq; Alemannia de Birlin- 
ger X, 138-142) et sur le rapport officiel lorrain: Vraye déclara 
lion ou fait et conduite de la bataille de Nancy, Commines III. 
491 sq. Cf. en outre:{Bonstetten, Beschreibung der Burgunder- 
kriege, dans l'Archiv für schweiçer. Geschichte XIII, 1862, 
p. 295 et 312 ; Knebel, Basler Chroniken [I], go sq., particulière- 
ment les notes à pp. 92 et 93; et la relation officielle du clerc 
Georges Hochmut de Zurich, publiée par Th. de Liebenau dans 
l'Anxeiger für schweixer. Gesch. 1898, p. 67-69. L'interprétation 
erronée de E. de Rodt, Il, 398 sq., d'après laquelle le gros de 
mée aurait exécuté un mouvement tournant à gauche et l'avant- 
garde un mouvement tournant à droite, a été réfutée par Kirk, 
Ill, 485, note 11. D'ailleurs Jean de Müller (VIII, 125 sq. de la 
trad. française) s'était déjà fait en 1826 une juste idée des 
faits en utilisant les sources citées. Les chansons populaires se 
trouvent dans Liliencron (II, n° 145 et 146); les poèmes latins 
dans les Basler Chroniken III, 129 sq., 481. Cf. aussi les vers 
publiés par Meyer de Knonau dans l'Angeiger für schweixer. 
Geschichte, 1873, p. 319. Tous les textes relatifs aux faits eux- 
mêmes ont été réunis avec soin par Aug. Bernoulli dans le Bas- 
ler Neujahrsblatt pour 1900, et par Wackernagel dans sa Gesch. 
der Stadt Basel 1, 1, 97-101. — Sur un merveilleux trophée rap- 
porté de Nancy, l'anneau du due Charles, voir la lettre tirée des 
archives de Milan et publiée par E. Motta dans l'Anxeiger, 1879, 
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Le 7 janvier déjà, les mercenaires suisses, après 
avoir eu quelque peine à se faire payer, rentraient 
dans leur patrie. Le but immédiat de la campagne, 
qui était de sauver Nancy, était atteint, et, de plus, 
le capitaine redouté, dont les déconcertants projets 
effrayaient tous ses voisins, avait cessé de vivre. 
Cette nouvelle et décisive victoire provoqua une 
grande allégresse dans la Confédération !, 

Mais la catastrophe qui venait de frapper le duc de 
Bourgogne ne pouvait procurer à personne une satis- 
faction plus vive qu’à Louis XI*, à qui personnelle- 
ment cette grande lutte n'avait coûté que d’insigni- 
fiants sacrifices, et qui n'en voyait pas moins ses 
desseins en bonne partie réalisés. Il se hâta de 
recueillir les fruits qu’avaient môris pour lui les 
hauts faits des Suisses et de leurs alliés, sans se 
préoccuper de la trêve que les vainqueurs de Nancy 
avaient conclue en janvier avec le comté de Bourgo- 
gne®. Il s’empara des territoires bourguignons comme 


p- 188. — Charles-Quint fit transporter les restes du duc dans la 
cathédrale de Bruges; quant à son épitaphe, elle a été publiée 
dans l'Angeiger für schweïser. Geschichte und Altertumskunde, 
1857, p. 25. La croix érigée par René sur l'emplacement de sa 
mort est représentée dans l'Angeiger de 1875, p. 115. 

1 Le mot bien connu, suivant lequel le duc Charles perdit « bei 
Grandson das Gut, bei Murten den Mut, bei Nancy das Blut » 
parait se trouver pour la première fois — au moins sous une 
forme analogue — dans la Kleine Schweiser Chronica de Hans 
Rodolphe Grimm, 1723, p. 129. Th. de Liebenau, Angeiger für 
schueixer. Geschichte 1879, p. 161. Voir aussi Ruppert, Kon- 
stançer Beiträge sur badischen Geschichte, 1888, p. 124, note 1. 

24E tutto lieto € gioioso et vanne con grandissimo iubilo et 
alegreza ». Petrasancta, de Tours, au gouvernement milanais, en 
date du 16 janvier 1477: Buser, p. 172. 

* Abschiede 11, 646. Cette trève devait d'abord durer jusqu'au 
2 mars. Sur sa prolongation, voir Abschiede 11, 657. 
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d'une proie préparée pour lui. Il déclara l’ancien 
duché héréditaire fief vacant de la couronne de 
France et y porta aussitôt la main, puis il informa les 
Confédérés qu’il songeait à recevoir l'hommage de la 
Franche-Comté. 

Plusieurs cantons confédérés, il est vrai, et Berne 
surtout, on le comprend, insistèrent énergiquement 
pour que l’on occupât ce pays, dont les produits les 
plus importants, le blé et le sel, étaient indispen- 
sables aux Suisses, et les habitants de cette province 
se montraient eux-mêmes disposés à se rallier à la 
Confédération *. On regretta déjà alors que les intrigues 
politiques et le défaut d'entente entre cantons eussent 
fait échouer une conquête à laquelle les Confédérés 
pouvaient légitimement prétendre en raison des efforts 
militaires qu’ils avaient déployés pendant des années, 
et qui, selon l’expression des Bernois, eût conduit 
«cette guerre difficile au but désiré». Mais, à la tra- 
ditionnelle et parfois mesquine jalousie qu'inspirait 
aux petits cantons la hardie politique territoriale de 
Berne, s'unissait chez eux, cette fois, la crainte jus- 
tifiée d’une démarche qui pouvait provoquer des 


* Lettre de Charles d'Amboise, gouverneur de Champagne, à 
Berne, du 17 janvier 1477. Abschiede Il, 647. Cf. Basler Chroni- 
ken 111, 113, 125, 138, et la lettre de Louis XI du 16 juillet 1477, 
publiée par B. de Mandrot dans le Jahrbuch für schweixer. Ge- 
schichte VI, 273. Je renvoie d'ailleurs à la monographie appro- 
fondie de Rod. Maag, Die Freigrafschaft Burgund und ihre 
Bexichungen tu der schweiterischen Eidgenossenschaft vom 
Tode Karls des Kühnen bis sum Frieden von Nymwegen 1477- 
1678. Zurich 1891 
? Anshelm, Berner Chronik |, 1884, p. 102. 


* Lettre de Berne aux Confédérés, du 14 janvier 1477, publiée 
par Zellweger dans l'Archi» für schweixer. Geschichte V, 146, 
Cf. Abschiede Il, 644. 
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complications à perte de vue. Dans ces milieux, on 
était évidemment convaincu que la Confédération ne 
devait pas porter ses regards, du côté du nord et de 
l’ouest, au delà des frontières naturelles formées par 
le Rhin et le Jura, frontières qu'il était facile d’at- 
teindre et de garder. D'autre part, Frédéric [II s'effor- 
çait, lui aussi, de dissuader les Suisses de pousser 
plus loin leurs avantages. Il tourna leurs convoitises 
dans une autre direction, qui ne les laissait pas indi 
férents, en faisant demander le 10 avril, par le maré- 
chal autrichien Marquart de Schellenberg, à la diète 
réunie à Lucerne, si les Confédérés n'accepteraient 
pas, de l'empereur ou du roi de France, une somme 
d'argent en place de la Franche-Comté’. Zurich se 
déclara le premier disposé à un arrangement de ce 


genre, et des négociations furent entamées des deux 
côtés. 


Au début, Louis XI paraissait être en avance sur 
son concurrent : le 26 avril, les Confédérés consen- 
tirent à un traité aux termes duquel, en échange 
d’une somme de 100 000 florins, ils renonçaient à 
leurs prétentions sur la Franche-Comté et lui accor- 
daient en même temps 6000 mercenaires*. Mais l'opi- 
nion se retourna avant la ratification définitive de 
cettentente. Des ambassadeurs bourguignons vinrent 
en Suisse et réussirent à gagner la majorité des cantons 
aux intérêts de la Franche-Comté, dont la population 
ne voulait en aucun cas s'unir à la France*. Et au 





? Abschiede 11, 665. Sur les négociations qui suivirent, cf, B. de 
Mandrot, Etude, dans le Jakrbuch VI, p. 233 sq. 


3 Abschiede 11, 672, 926. 


* Abschiede 11, 680 ee (27 m Voir dans les Basler Chroniken 
11, 515-520, les propositions des députés bourguignons en date 
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mois d'août, les députés de la diète envoyés à la cour 
de France pour régler les affaires de Bourgogne — 
l’avoyer Adrien de Bubenberg de Berne, Hans Wald- 
mann de Zurich et Hans Imhof d'Uri — ayant été 
fort mal accueillis par Louis XI1, les Confédérés se 
détournèrent complètement de la France et prêtèrent 
l'oreille aux propositions de l'Empereur et de son 
fils Maximilien qui, ces jours-là précisément — le 
19 août 1477 — par son mariage avec Marie de Bour- 
gogne, avait recueilli la succession de Charles-le-Témé- 
raire*, L'influence des Habsburg et de l'Autriche put 
d'autant plus facilement prévaloir que les entreprises 
militaires de Louis XI, en Franche-Comté, abou- 
tirent à de sérieux échecs. 

La question bourguignonne fut tranchée par un 
congrès qui s’ouvrit à Zurich le 6 janvier 1478, et 
auquel assistèrent, à côté des députés confédérés, du 
duc René de Lorraine, et des délégués de la Basse 
Ligue, les ambassadeurs de l'Autriche, de l’Em- 
pire, de la France et de la Bourgogne. Après des 
négociations assez longues et flottantes, sur le dénoue- 


du 27 juillet et le projet de traité de paix du 16 octobre, qui servit 
de base pour la paix définitive du 24 janvier 1478. 

* Ziegler, Adrian von Bubenberg, p. 75 sq. Il paraît résulter de 
la démonstration de cet auteur que le rapport détaillé des ambas- 
sadeurs (append. VI, p. 119-124) ne fut pas rédigé par Wald- 
mann, comme l'admettait sans autre H. H. Füssli, mais par Bu- 
benberg. 

3 Chmel, Mon. Habsb. 1, 1, 159 sq. ; Olivier de la Marche, Mé- 
moires Ill, 242-245; Rausch, Die burgundische Heirat, p. 178. 
Cf. Basler Chroniken 11, 164. Alb. de Bonstetten parie d'une 
manière un peu vague des affaires de Bourgogne dans son traité 
de provision vacantis ducatus Burgundiæ, Archiv für schweix. 
Geschichte XIII, 319 sq. 


2 E. de Rodt Il, 450 sq. 
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ment desquelles les tendances résolument bourgui- 
gnonnes du Bernois Adrien de Bubenberg eurent une 
influence déterminante, une paix définitive fut conclue 
le 24 janvier entre Maximilien, seigneur des pays 
bourguignons, d'une part, la Confédération, la Lor- 
raine, l'Autriche et la Basse Ligue de l’autre. On 
renonçait à toute hostilité ; neutralité absolue était 
garantie de part et d'autre ; des deux côtés on cessait 
de réclamer une indemnité de guerre ; la liberté des 
relations était rétablie sur les routes et les marchés. 
Les Confédérés renonçaient à la Franche-Comté en 
faveur de Maximilien ; en retour celui-ci s’engageait 
à payer aux puissances contractantes et en trois 
termes annuels la somme de 150000 florins, soit en 
monnaie actuelle à peu près 5 250 000 francs 1 

Telle fut — abstraction faite des hostilités que 
Louis XI exerça encore un certain temps contre la 
Bourgogne — la clôture officielle de la grande lutte 
qui avait commencé par la déclaration adressée le 
25 octobre 1474 par les Confédérés à Charles-le- 
Téméraire. 





* Abschiede 111,1, 664-664. Cf. en outre la notice complémen- 
taire de E. Blüsch dans l'Aneiger für schweixer. Geschichte, 
1883, p. 149. Anshelm, I, 130 sq., donne les noms des députés 
bernois. Une relation du greffier de la ville de Soleure, Hans vom 
Stall, du 14 janvier 1478, décrit excellemment les fluctuations des 
opinions : Soloturnisches Wochenblatt pour 1819, p. 161-166. Sur 
l'attitude de Bubenberg, que cette lettre précisément permet de 
connaître, cf. Ziegler, p. 82. Voir aussi Maag, p. 33. 
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CHAPITRE II 


Nouvelle orientation de la politique 
extérieure. 


Effet des guerres de Bourgogne sur la situation générale de la 
Confédération, — Règlement des rapports avec la Savoie, — Af- 
franchissement de la ville de Fribourg. — Traités avec Genève. 
— Compromis entre le Valais et la Savoie. — Renouvellement 
de l'alliance des Waldstätten avec les dizains valaisans. — Né- 
gociations avec la France et la Bourgogne. Vicissitudes de la 
Franche-Comté. — Alliance héréditaire avec Sigismond d'Au- 
riche. — Traité d'amitié et de neutralité avec Matthias Corvin. 
— Relations avec Milan. Plaintes des Uranais. — Propositions 
du Pape. — Expédition au delà du Gothard. — Echec devant 
Bellinzone. — Victoire de Giornico. — Conclusion de la paix. 
Alliance avec Sixte IV. — Diversité et complication des alliances 
extérieures. 














Extérieurement, les guerres de Bourgogne n’appor- 
tèrent aucun gain important à la Confédération. L’ex- 
tension de leur puissance du côté de l’ouest n'était 
pas réalisée dans la mesure qu’avaient rêvée les belli- 
queux Bernoïs au moment où la lutte s'était engagée, 
ou du moins après les victoires de Grandson et de 
Morat, et ne répondait pas aux vastes projets politi- 
ques qu'ils avaient conçus. Les exploits des Confédé- 
rés profitèrent presque plus aux Etats voisins, qui 
firent valoir sans tarder leurs prétentions à l'héritage 
du Téméraire. En outre, en prenant possession de 
l'ancien duché de Bourgogne, la monarchie française 

AISTOMRE SUISSE 11 2 
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se rapprocha des frontières naturelles de la Suisse, et 
la maison de Habsburg, à laquelle échut la plus grande 
partie des pays soumis à l'autorité de Charles, prit 
pied solidement dans la Franche-Comté, immédiate- 
ment au delà du Jura. 

Mais les succès militaires des Suisses fortifièrent 
d’autant plus la situation générale de la Confédération 
au milieu du système politique de l'Europe centrale. 
Leurs éclatantes victoires sur un prince dont les plans 
démesurés avaient effrayé d’un côté les Etats de l’em- 
pire allemand et de l’autre les représentants de la 
monarchie française les firent considérer comme 
invincibles, et accrurent leur prestige à tous égards. 
D'un coup, semblait-il, ils étaient parvenus au pre- 
mier plan du théâtre politique. Leurs voisins recher- 
chèrent à l'envi leur amitié et leur appui. Dans les 
salles où siégeaient les conseils des cantons comme 
dans celles où délibéraient leurs diètes générales, se 
pressaient les ambassadeurs étrangers. On peut déjà 
appliquer à la Suisse d'alors une phrase écrite vingt 
ans plus tard : tout prince d’Italie ou d'Allemagne, de 
Hongrie ou de France considérait l'accord étroit avec 
les Suisses comme la condition préalable de la pros- 
périté de son pays’. Jamais jusqu'alors ne s'était 


? C'est sans doute peu de temps après la fin de la guerre que 
fut constitué le Lied «vom Ursprung der Eidgenossenschaft». Ce 
Lied, dans celles de ses parties qui se rattachent à l'antique Tel 
lenlied, chantait la force militaire de la Confédération et les bril- 
lants faits d'armes, «das man dar von zu sagen hat in teutschen 
und welischen landen ». Voir R. v. Liliencron Il, n° 147, p. 110- 
115, et la version plus développée qu’en a donnée W. Golther dans 
l'Angeiger für schweixer. Geschichte 1889, p. 387-392, d'après un 
manuscrit de la bibliothèque de Munich. 

?C. Türst, De situ Confoederatorum deseriptio, dans les Quel- 
len xur schweixer. Geschichte VI, 3, 24. 
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déployée sur le sol suisse une vie politique aussi 
intense, ne s'était joué un jeu diplomatique aussi com- 
pliqué. 

Il était difficile aux Confédérés de se mouvoir avec 
assurance au milieu des influences diverses qui, de 
l'étranger, s’exerçaient sur eux et de choisir toujours 
le parti le plus avantageux. Non seulement ils man- 
quaient, depuis la mort de l'avoyer Nicolas de Dies- 
bach, d’une personnalité puissante et écoutée ; non 
seulement le défaut de cohésion de l'Etat confédéré 
s'opposait à la poursuite d'une politique unique et 
consciente de son but, mais toutes les relations exté- 
rieures étaient devenues infiniment plus complexes, 
et toute démarche devait être soigneusement pesée en 
regard d’autres décisions. 

Berne prit surtout en mains le règlement définitif 
des rapports avec la Savoie, qui avaient été détruits 
par la guerre et n'avaient été rétablis que provisoire- 
ment par le congrès de Fribourg. 

Tandis que les négociations relatives à la rétroces- 
sion du Pays de Vaud, — donné comme gage aux 
Confédérés et occupé par eux — prenaient un cours 
favorable à la Savoie, la duchesse Yolande cherchait 
à renouveler son ancienne alliance avec les Bernois. 
Ceux-ci ne déclinèrent pas la proposition, mais ils 
exigèrent avant tout que la maison de Savoie renonçât 
à ses droits de suzeraineté sur Fribourg. Si pénible 
que cela fût pour la maison ducale, il ne lui restait 
d'autre alternative que de se soumettre à la volonté 
bien arrêtée de Berne. Au nom de son fils Philibert, 
Yolande rendit la lettre de soumission signée par Fri- 
bourg en 1452, et, par actes du 23 août et du 10 sep- 
tembre 1477, dégagea la ville en bonne et due forme 
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de la suzeraineté de la Savoie !. Théoriquement, Fri- 
bourg devint membre immédiat de l'empire et reçut 
de Frédéric III l’autorisation de placer au-dessus de 
ses portes l'aigle impériale à deux têtes au lieu de la 
croix de Savoie’. Dans l'intervalle, c’est-à-dire le 
20 août de la même année, Berne renouvela son traité 
d'amitié avec le duché, et Fribourg y souscrivit éga- 
lement. Ce traité détaillé réglait la procédure à sui- 
vre dans les difficultés qui pourraient survenir entre 
les parties contractantes, ordonnait des mesures pro- 
tectrices en faveur du commerce en temps de paix, et 
inaugurait une étroite communauté d'intérêts en spé- 
cifiant qu’à première réquisition chaque partie devait 
porter secours à l'autre contre les attaques extérieures 
dans des limites déterminées®.— Quelques mois après 
seulement, le 14 novembre 1477, Berne et Fribourg 
conclurent un traité de combourgeoisie avec l’évêque 
Jean-Louis de Genève et avec la ville de Genève. Ils 
promettaient leur appui armé à l’évêque en cas de 
nécessité, mais se faisaient donner en retour l’assu- 
rance que les territoires épiscopaux seraient ouverts à 
leur commerce, et que leurs ressortissants seraient 
traités selon les usages traditionnels en ce qui con- 
cernait la navigation sur le Léman et les péagesi. L’en- 





+ Abschiede 11, 941-943; Alb. Büchi, Freiburgs Bruch mit 
Oesterreich, dans les Collectanea Friburgensia VII, p. 145. 

2 Hans Fries, Chronik, op. cit. p. 420; Daguet, Histoire de la 
ville et seigneurie de Fribourg, p. 173. 


* Abschiede 11, 695, 936-940. Cf. G. Tobler, Zur Vorgeschichte 
des Bündnisses zwischen Bern, Freiburg und Savoyen vom 
20. August 1477, dans l'Ançeiger für schweiter. Geschichte, 


1900, p. 266-272. 
4 Abschiede IL, 707, 946-949; Anshelm, Berner Chronik 1, 1884, 
p- 114. Voir Am. Roget, dans les Monuments et documents pu- 
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tente n'était valable que jusqu’à la mort de l'évêque, 
mais elle établissait des rapports d'amitié d’où devait 
sortir plus tard une alliance durable entre la Confé- 
dération et Genève. 

Par l’intermédiaire de Berne également, à laquelle 
se joignirent cette fois les autres Confédérés, les diffi- 
cultés encore pendantes entre le Valais et la Savoie 
furent aplanies au cours des années 1477 et 1478. Une 
trêve fut conclue, à la suite de laquelle l'évêque et les 
gens des dizains supérieurs restèrent en possession 
des seigneuries du Bas-Valais, depuis la Morge de 
Conthey jusqu'au défilé de St-Maurice, ainsi que des 
vallées de Bagne et d'Entremont*. Ils s’investirent en 
commun de la suzeraineté sur ces territoires, organi- 
sèrent les impositions et assurèrent d’ailleurs par 
actes écrits les usages traditionnels des habitants en 
matière de droit privés. En 1478 encore, Lucerne, 






bliés par la Soc. d'histoire et d'archéologie de Genève, 1. XV, 
1 partie, p. 73-82; Registres du Conseil de Genève, 1. IL, 1911, 
p. 46; Rodt, II, 496; F. de Gingins, Episodes des guerres de 
Bourgogne, p. 374. 

* Le Fort, L'émancipation pol 





que de Genève, 1883, p. 13. 

2 Abschiede 111, 1, 17, n° 23. Relativement aux cessions de ter- 
ritoires par la Savoie, une seule chose parat certaine: c’est que 
la contrée de Monthey à Vouvry, entre St-Maurice et le Léman, 
n'y fut pas comprise, mais qu'elle dut être restituée à la Savoie, 
quoïqu'elle eût été conquise par ies Valaisans. (Anshelm 1, 100). 
Cf. F. de Gingins, Episodes, p. 374, et, du même auteur: Déve- 
loppement de l'indépendance du Haut-Vallais et conquéte du 
Bas-Vallais, dans l'Archiv für schweixer. Geschichte 111, 145. 
Le gouvernement de Monthey, de St-Maurice au pont de St-Gin- 
golph, ne fut réuni au Valais que par le traité de Thonon, du 
4 mars 1569. Abschiede IV, u, 427. Comp. t. 111, p. 387, de notre 
ouvrage. 

? Piéce du 31 décembre 1477, dans F. de Gingins, Développe- 
ment, p. 234-243. Cf. À. Heusler, Rechtsquellen des Kantons Wal- 
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Uri et Unterwald renouvelèrent leur anciennealliance 
avec les dizains supérieurs. Les trois cantons garan- 
tissaient aux Valaisans un appui énergique contre 
toutes les prétentions que la Savoie ne manquerait 
pas d’élever dans la suite, et lorsque, quatre ans plus 
tard, Jost de Silinen, l’habile diplomate de la Suisse 
primitive, monta sur le siège épiscopal de Sion, l’al- 
liance du Valais avec les Confédérés, un peu relâchée 
avant les guerres de Bourgogne, ne pouvait que se 
raffermir insensiblement. 

Les rapports avec la France et la Bourgogne étaient 
des plus délicats. A cet égard, la Confédération devait 
déterminer sa politique par une décision de principe, 
mais comme l’antagonisme entre les deux puissances 
devenait toujours plus aigu, elle se trouva dans une 
pénible situation*?. Les ambassadeurs de la France 
mettaient en œuvre toutes les ressources de l’élo- 
quence, auxquelles ils ajoutaient les arguments son- 
nants, pour gagner les cantons confédérés à leur 
maître, dont l'intention était d'utiliser, en vertu des 
traités existants, la force militaire de la Suisse pour 
ses entreprises guerrières. De son côté, Maximilien 
ne faisait pas de moindres efforts pour obtenir le 
droit d’enrôler librement des soldats dans ce pays 
afin de conserver la Haute-Bourgogne; à cet effet, il 
cherchait à soustraire les Ligues à l'influence fran- 
lis dans la Zeitschrift für schweiger. Recht XXIX, Bâle 1888, 
p« 156 sq. ; Gay, Histoire du Vallais 1, 157 sq. 


* Abschiede III, 1, 13, n° 16: cf. Oechsli, Orte und Zugewandte, 
P- 70. 

? Sur les rapports de la Confédération avec la France etla Bour- 
gogne, après la conclusion de la paix de janvier 1478, cf. B. de 
Mandrot, Etude, p. 242 sg.; H. Escher, Die Feldüge der 
Schweixer nach Oberitalien, Frauenfeld 1886, p. 13 sq. 
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çaise. Les Confédérés oscillèrent longtemps entre ces 
deux tendances contraires jusqu'à ce que, Louis ayant 
reconquis la Franche-Comté en juillet 1479, son atti- 
tude amicale et ses offres financières firent prévaloir 
les sympathies françaises. Pour la somme de 150 000 
florins, dont Maximilien ne put effectuer le payement, 
les Confédérés cédèrent au roi, en septembre 1479, 
leurs prétentions sur cette province. Ils lui décla- 
rèrent en même temps qu'ils avaient la ferme volonté 
de se conformer aux traités et de n’accorder aucun 
appui à ses ennemis, Mais lorsque Louis voulut exer- 
cer le droit de lever des troupes, l'exécution de la 
clause qui l'y autorisait fut différée à plusieurs repri- 
ses par suite de la résistance de certains cantons tels 
qu’Unterwald, Schwiz et Glaris. Ce n’était assuré- 
ment pas sous des prétextes futiles ou pour des inté- 
rêts particularistes sans valeur que ces cantons avaient 
pris une attitude négative. Non, mais on s'y rendait 
parfaitement compte de la lourde responsabilité qui 
découlait de la vente officielle des forces militaires 
suisses à un prince étranger, et malgré toutes les 
déclarations rassurantes du roi, on craignait à juste 
titre que l'envoi de mercenaires sous les drapeaux 
français n’amenât pour la Confédération de graves 
complications avec d’autres puissances®. Enfin, en 
août 1480, les 6000 hommes stipulés furent accordés 
sous de scrupuleuses réserves. Les contingents des 
divers cantons se réunirent à Berne et se rendirent 





* Abschiede Ill, 1, 48 m. Voir Ed. Rou, Histoire de la repré- 
sentation diplomatique de la France auprès des cantons suisses, 
tel, pe 2324, 51. 


? Voir les déclarations des trois cantons énumérés plus haut à 
la Diète de Lucerne, du 29 juillet 1480. Abschiede Ill, 1, 76. 
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au delà du Jura, devant Chalon-sur-Saône, conduits 
par Guillaume de Diesbach, Hans Waldmann et d’au- 
tres capitaines. Mais Louis XI et Maximilien ayant 
conclu une trêve le 21 août déjà, les mercenaires 
purent être licenciés avant qu’on en fût venu aux 
mains, et le danger d'un conflit avec la Bourgogne 
fut heureusement écarté !. 

Le traité avec la France ne vint à exécution que 
cette seule fois en ce qui concerne l’envoi de merce- 
naires; à la mort de Louis, qui survintle 30 août 1483, 
il fut de plein droit annulé, et dans les traités ulté- 
rieurs il ne fut plus question de secours officiellement 
consentis. Mais Louis put déjà utiliser les nombreux 
volontaires qui se faisaient enrôler avec l’autorisation 
tacite des autorités suisses, ou même en dépit de leur 
défense expresse, et qui allaient combler les lacunes 
de ses effectifs. Il prit soin de rendre le service fran 
çais populaire chez les Suisses et d'enchaîner conti- 
nuellement, par une chaîne d’or, la Confédération aux 
intérêts de sa monarchie. 

Dans l'intervalle, à la grande satisfaction des Con- 
fédérés, les hostilités entre la France et la Bourgogne 
avaient pris fin par la paix d'Arras, conclue le 23 dé- 
cembre 1482. La Franche-Comté devait revenir défi- 
nitivement à la France comme dot de la fille de Maxi- 
milien, fiancée au Dauphin. Mais on ne s’en tint pas 
à cet arrangement. Après de nombreuses vicissitudes, 
cette province fut de nouveau assurée à la maison de 
Habsburg par la paix de Senlis, dont les Confédérés 
furent les médiateurs ?. 





Sur le Tschalunersug, voir W. F. de Mülinen, Geschichte 
der Schweixer Sôldner, p. 8o sq. L'auteur rectife les récits 
plus anciens, et complètement erronés, de May et de Zurlauben. 


# Le 23 mai 1493. Ulmann, Kaiser Maximilian L., 1, 10 Sq.; 
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Avec le duc Sigismond d'Autriche, les rapports 
d'amitié inaugurés par la «paix perpétuelle» se main 
tinrent d'autant plus facilement que, dans l'inté- 
rêt de la Bourgogne, tous les membres de la famille 
des Habsburg devaient se sentir portés à vivre sur un 
bon pied avec leurs belliqueux voisins. Des relations 
réciproques plus étroites encore furent même nouées 
par le fait que Zurich, Berne, Lucerne, Uri et Soleure, 
le 13 octobre 1477, les autres cantons au commence- 
ment de l’année suivante, conclurent avec le duc une 
alliance héréditaire, qui fit l'effet non seulement d'un 
traité de paix, mais même d’une alliance réelle entre 
les Confédérés et leur «ennemi héréditaire». Les par- 
ties déterminaient d'une manière plus précise l'appui 
qu'elles devaient se prêter en cas de nécessité. Le duc 
s'engageait à assister ses alliés, avec les forces dont il 
pourrait disposer, aussi souvent qu'ils seraient atta- 
qués, et les Confédérés lui promettaient, tant à lui 
qu'à ses héritiers, de l'appuyer militairement, sur 
réquisition formelle, contre ses ennemis ou contre 
des sujets indociles dans les pays autrichiens en deçà 
de l’Arlberg et dans le comté du Tyrol. Cette «entente 
et union » devait être réservée dans toutes les allian- 
ces que l’une ou l’autre des parties pourrait conclure 
dans la suite?. 

Huber, Geschichte Oesterreichs 111, 84 sq. On trouve des indica- 
tions sur l'appel de Maximilien à la médiation des Suisses dans 
les Abschiede 111, 1, 428, 430, 432 sq. Voir aussi Anshelm, Ber- 


ner Chronik 1, 419-423 ; Maag, Die Freigrafschaft Burgund und 
ihre Bexichungen tu der schweixerischen Eidgenossenschaft, 
P- 41. 

* Abschiede Il, 944-048. Sur l'adhésion de Schwiz, d'Unter- 
wald, de Zuget de Glaris, en date du 26 janvier 1478, voir Ab- 
schiede 111, 1, 665-667. CI. Ziegler, Bemühungen der Burgunder 
Jür Erweiterung der burgundisch-eidgenôssischen Erbeinung 
im Jahre 1479, dans le programme de Wintertur, 1889, p. 4: 
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Ce traité avait le caractère d’une alliance défensive, 
et ses clauses montrentclairement que les Confédérés 
n'étaient pas disposés à prendre des engagements très 
étendus. Ils évitaient d'entrer en rapports un peu 
étroits avec les membres de la maison d'Autriche, et 
ils ne donnèrent aucune suite à une proposition d'al- 
liance qui leur fut soumise au nom de l'empereur et 
de son fils Maximilien! 

Les Confédérés observèrent une réserve semblable 
à l'égard des sollicitations du roi de Hongrie. Pendant 
les guerres de Bourgogne déjà, Matthias Corvin avait 
jeté, par-delà l'Autriche, ses regards sur les Suis- 
ses, sans cependant pouvoir entrer avec eux en rela- 
tions un peu suivies. La lutte terminée, il reprit les 
pourparlers et obtint que dix cantons conclussent 
avec lui, le 26 mars et le 18 octobre 1479, un traité 
d’amitié et de neutralité pour dix ans. Chacune des 
parties contractantes assurait à l’autre libre escorte et 
droit de vente sur son territoire, et s’engageait, pour 
la durée de l'entente, à ne prêter secours d'aucune 
manière aux ennemis de l’autre*. 

Il est curieux de voir le prix que ce roi lointain 
attachait à cette alliance, dont les clauses ne pouvaient 
s'exécuter que dans d'étroites limites. Ainsi que cela 
ressort de négociations ultérieures, son intention était 
sans doute d'élargir occasionnellement ce traité de 





Hegi, Die geächteten Rate des Erçherçogs Sigmund von Oester- 
reich, Innsbruck, 1910, p. 137, 588. 

 Abschiede 11, 702. 

? Abschiede LI, 1, 667-668. Cf. la monographie détaillée de Se- 
gesser: Die Bexiehungen der Schweïxer su Matthias Corvinus, 
Künig von Ungarn, in den Jahren 1476-1490, dans sa Samm- 
lung Kleiner Schriften, 1, Berne 1879, p- 169 sq.; Huber, Ge- 
schichte Oesterreichs III, 254. 
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manière à en faire une alliance définitive et formelle. 
Mais déjà sous cette forme, qui ne lui interdisait pas 
d’enrôler des volontaires dans la Confédération et qui 
mettait les ennemis de la Hongrie, en droit sinon en 
fait, dans l'impossibilité d'obtenir des mercenaires 
des Suisses, cette entente lui assurait, il l’espérait du 
moins, un sérieux appui dans les difficultés qu’il avait 
avec l'Empereur, avec les Turcs et aussi avec certains 
princes italiens. 


Les relations de la Confédération avec le duché de 
Milan prirent à cette époque une importance plus 
grande et un caractère plus sérieux. 

Après la conclusion de la capitulation de 1467, des 
rapports amicaux avaient régné un certain temps entre 
les deux voisins jusqu’à ce que les guerres de Bourgo- 
gne fussent venues troubler la bonne entente. Le duc 
Galéas-Marie Sforza, homme aux passions grossières, 
rusé et perfide, prit, au mépris de ce traité, faitet 
cause pour Charles-le-Téméraire, lui permit de lever 
des mercenaires sur le sol milanais, et lui assura 
encore d'autres avantages qui équivalaient à peu près 
à une participation active aux opérations contre la 
Suisse. Le 26 décembre 1476, dix jours avant la mort 
de son allié, il périt sous les coups d’un assassin. Par 
cet événement, les Confédérés étaient délivrés d’un 
voisin aussi équivoque que dangereux, et ils cher- 
chèrent aussitôt à entrer en relations pacifiques avec 
sa veuve, la duchesse Bona, issue de la maison de 
Savoie, qui se chargea de la régence au nom de son 
fils encore mineur, Jean-Galéas. De fait, la régente 
vint au devant des désirs des Suisses ; pour faire taire 
diverses plaintes, elle effectua un payement de 32000 
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florins et renouvela la capitulation le 10 juillet 1477, 
avec quelques adjonctions, Les huit cantons, sans 
exception, et de plus la ville de St-Gall, qui voulait 
évidemment assurer ses intérêts commerciaux du côté 
de l'Italie, souscrivirent cette fois au traité d'amitié. 
Aux Uranais, toujours menacés en premier lieu par 
Milan, la Léventine fut de nouveau garantie à perpé- 
tuité et de la manière la plus catégorique, ainsi que la 
jouissance des revenus de l'hôpital de Poleggio, situé 
sur le territoire du duché. D’autres articles réglaient 
les questions d'impôts, les questions relatives au droit 
d’escorte et au jugement des différends par voie d’ar- 
bitrage, de sorte que toutes les difficultés paraissaient 
écartées ; elles le paraissaient d'autant plus que, le 
10 octobre, le chapitre de la cathédrale de Milan 
renonça lui aussi, en faveur d'Uri, aux droits sei- 
gneuriaux qu’il possédait dans la Léventine. 

Mais de nouveaux démélés surgirent bientôt. Les 
Uranais, qui n'avaient consenti à sceller la capitula- 
tion que sur les assurances solennelles que leur avaient 
données de bouche les conseillers du duc, se plaigni- 
rent avec raison des artifices diplomatiques par les- 
quels, de Milan, on empéchait l'exécution des clau- 
ses les plus importantes du traité, et Berne et St-Gall 
avaient aussi, de leur côté, des plaintes à formuler 
en diète. En vain, une députation uranaise se rendit, 
en automne 1478, à la cour de Milan pour rappeler 
au gouvernement la parole donnée : ses réclamations 
furent écartées avec tant de hauteur que toute la 
Suisse en fut offensée ?. 


* Abschiede 11, 689, 930-935. 


* Cf. Th. de Liebenau, Die Ursachen des Irniserkrieges vor 
1478, dans l'Archiy des histor. Vereins des Kantons Bern XII, 
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En ce moment, le pape Sixte IV, de la maison della 
Rovere (1471-1484), ourdissait aussi chez les Confé- 
dérés ses grandes intrigues diplomatiques. Par sa 
politique résolument italienne, dont le but était de 
constituer un plus grand état pontifical et sans doute 
aussi de fonder une dynastie, il avait provoqué la plus 
vive opposition des Médicis de Florence, de la répu- 
blique de Venise et du gouvernement milanais', et 
maintenant il déployait tout son zèle pour entraîner 
les Suisses dans une guerre ouverte contre la ville 
lombarde. Il leur fit faire des offres séduisantes par 
ses négociateurs, qui se présertèrent devant la diète 
de Lucerne à la fin d'octobre 1478; il leur promettait 
un subside annuel de 30 à 40 000 ducats s'ils consen- 
taient à s’allier à son parti en Italie et à prêter assis- 
tance au Saint-Siège. Le pape désirait conclure direc- 
tement une alliance avec eux, et il les affilia par son 
légat à une entreprise de conjurés milanais qui vou- 
laient se débarrasser de la maison de Sforza®. 

Ces ouvertures firent peut-être quelque impression; 
mais les événements militaires qui suivirent ne répon- 
dirent en aucune façon aux calculs de la politique 
papale®. 

1889, p. 216 sq. et le mémoire des Contédérés — destiné à Louis XI 


et publié p. 227-251 — sur les causes de la guerre de Milan. /rnis 
est le nom allemand de Giornico. 


? Pastor, Histoire des Papes IV, p. 265. 

3 Abschiede Ill, 1, 17 sq. 20. Voir dans Segesser, Sammlung 
Aleiner Schriften Il, 50sq., les communications secrêtes. Val. Ans- 
helm, Berner Chronik |, 1884, p. 126, en avait déjà connaissance. 

3 II faut suivre le cours des complications avec Milan en 1478 à 
laide des recès de la Diète (IL1, 1) et des chroniques du Bernois 
Diebold Schilling (éd. de G. Tobler LL, 196 sq.), du Lucernois du 
même nom (Lucerne 1862, p. 102-104), avec une gravure de la ba- 
taille de « Girnis » qui n'inspire, il est vrai, pas grande confiance, 
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La majorité des Confédérés montrait, il est vrai, de 
la répugnance pour une expédition militaire en Italie, 
car justement alors l’antagonisme entre cantons cita- 
dins et cantons campagnards était à l'état aigu, et 
il ne paraissait pas tout à fait impossible de s'en- 
tendre à l'amiable avec Milan. Mais les impétueux 
Uranais ne se laissèrent pas détourner plus longtemps 
d'une équipée en pays welsche. La population de la 
vallée de la Reuss était évidemment animée de dispo- 
sitions extraordinairement passionnées, et le savant 
contemporain Albert de Bonstetten pouvait écrire à 
juste titre dans sa description de la Confédération : 
« Les Uranais sont entêtés; ils ont le corps solide et 
manient vigoureusement les armes; ils aiment à 
marcher contre l'ennemi, et ils respirent la fureur 
quand ils franchissent les cols des Alpesi.» En outre 


et du Zurichois Gerold Edlibach (Zurich 1847, p. 169-172), qui 
put tenir encore des renseignements de Waldmann. Chose assez 
curieuse, Etterlin et Val. Anshelm passent complètement ces faits 
sous silence. Dans l'Anxeiger Jür schweiçer. Geschichte und 
Altertumskunde, 1866, p. 57, Meyer de Knonau étudie un chro- 
niqueur milanais, Donato Bossi (1492). Plus récemment, Th. de 
Liebenau, pour faire suite à sa monographie approfondie, La bat- 
taglia di Giornico, a publié dans le Bollettino storico della 
Svixçera italiana, 1879, de nouveaux et précieux matériaux ; de 
même Em. Motta (même Bollettino, 1880-1882 et 1891), sous les 
titres suivants: Documenti e regesti svisteri del 1478 tratti 
dagli archivi milanesi et Dopo la battaglia di Giornico. Pour 
le récit dela bataille, comparer, outre le travail déjà mentionné de 
Th. de Licbenau, Zellweger, Beschreibung und kritische Be- 
merkungen über den Zug nach Bellen und die Schlacht bei 
Irniss, dans le Schweiter. Geschichiforscher VIl, 386 sg. ; 
Meyer de Knonau, Der Jrniser Krieg von 1478, dans le Jakrb. 
des Schweizer Alpenclub XVII, 262 sq. Liebenau étudie le dé- 
veloppement de la tradition, op. cit. p. 127 sq. 

* Alb. de Bonsteten, Descriptio Helvetiae, dans les Mitteilun- 
gen der antiquarischen Gesellschaft ir Zürich I, 1846 et 1847, 
p. 100. Cet écrit, composé au commencement de 1479, fut dédié à 
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des querelles locales sur la jouissance des forêts de 
châtaigniers d'Iragna et de Lodrino, dans la Riviera 
tessinoise, vinrent échauffer les esprits. Alors tout à 
coup, au milieu de novembre, sans souci de la rigueur 
de la saison, les Uranais franchirent le Gothard, ban- 
nière en tête, et adressèrent en même temps à tous 
leurs Confédérés un pressant appel de secours. Voyant 
que la guerre était inévitable, ceux-ci levèrent leurs 
contingents et envoyèrent leur défi à Milan‘, A la fin 
de novembre et au commencement de décembre, une 
armée considérable — 10000 hommes peut-être — 
recrutée sur tout le territoire de la Confédération, 
aussi bien dans les pays alliés et dans les bailliages 
communs que dans les huit cantons, se trouvait réu- 
nie du côté sud du Gothard. Les capitaines qui avaient 
fait leurs preuves dans les guerres de Bourgogne 
avaient répondu à l'appel. Hans Waldmann condui- 
sait un millier de Zurichois, et Adrien de Bubenberg 
était à la tête des forces bernoises, trois fois plus 
importantes. La première attaque fut dirigée contre 
Bellinzone, qui était entourée de solides murailles et 
d'ouvrages fortifiés, et que les Waldstätten considé- 
raient depuis longtemps déjà, et à bon droit, comme 
la clef proprement dite du Gothard de l'autre côté des 
Alpes ?. Tandis que des députés des villes entraient à 


Louis XI au mois d'août 1481. Cf. Alb. Büchi, Albert von Bon- 
stetten, Frauenfeld, 1889, p. 64 sq. 

! La déclaration de Zurich est datée du 19 novembre. Voir Bas- 
ler Chroniken 111, 224, où est également rapportée la réponse du 
gouvernement milanais, en date du 27 novembre, d'après la trans- 
cription de Knebel. (Cf. Bollettino storico 1881, p. 190). Sur les 
préparatifs de Berne, cf. Ziegler, Adrian von Bubenberg, dans 
l'Archiv des histor. Vereins des Kantons Bern XII, p. 94 





? À Milan également, on attachait une grande importance à 
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Bellinzone pour tenter encore une fois de rétablir la 
paix, des gars confédérés, pleins d’une irrésistible 
ardeur de combattre, se ruaient le 30 novembre de 
leur camp, au nord de la Moesa, contre la ville, reje- 
taient à l’intérieur des portes les cavaliers lombards 
qui cherchaient à les arrêter sur le champ de bataille 
d’Arbedo, et, dans le désarroi général, ils furent sur 
le point de prendre d'assaut la forteresse. Mais, au 
dernier moment, les Confédérés renoncèrent à profi- 
ter de ce succès à cause de la désunion qui se mani- 
festait parmi eux. Tandis que les uns insistaient pour 
la prise immédiate de cette place importante, qui 
avait été une fois déjà, mais passagèrement, entre 
leurs mains, les autres déconseillaient de se livrer à 
une attaque, de peur que les soldats indisciplinés ne 
pillassent ou ne détruisissent les marchandises emma- 
gasinées à Bellinzone pour des négociants suisses. On 
perdit un temps précieux à étudier de nouveaux 
plans, et l’on donna à l'ennemi le loisir de faire venir 
des forces plus considérables ; mais avant que se pro- 
duisit une nouvelle rencontre, survint une froidure 
qui rendit impossible un plus long séjour en pleine 
campagne. Aussi les Confédérés levèrent-ils le siège 
de Bellinzone dans la seconde quinzaine de décembre 
et prirent-ils peu glorieusement le chemin du retour. 
Vers Noël, la plus grande partie de l’armée était ren- 


cette place forte, qui constituait un des centres commerciaux. 
C'est ce qu'atteste une notice d'Ermano Zono écrite en 1457 et 
destinée au duc, Bollettino storico 1879, p. 255. Cf. aussi l'étude 
de E. Motta, commencée en 188) et continuée en 1890 et 1891 
dans le même Bollettino : I castelli di Bellinçona sotto il domi- 
nio degli Sforça. 

* Voir dans Segesser, Kleine Schriften, A, 142, la lettre, écrite 
ce jour-là du camp devant Bellinzone par le capitaine lucernois. 
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trée dans ses foyers. En Suisse, on s’exprima en ter- 
mes amers et découragés sur l'échec de cette expédi- 
tion guerrière, mise en œuvre avec des moyens consi- 
dérables, et en plus d’un endroit on était porté à accu- 
ser le chef des Zurichois de s’être entendu secrète- 
ment avec l’ennemi. 

Une petite bande réussit néanmoins à vaincre une 
armée ennemie bien supérieure en forces, et si elle 
n'attignit pas le but primitif de la campagne, qui 
était d'assurer complètement la route du Gothard jus- 
qu’à la plaine lombarde, elle sauva du moins l’hon- 
neur du nom suisse. 

Un détachement de 175 Confédérés d’Uri, Zurich, 
Lucerne et Schwiz était resté dans la Léventine pour 
défendre, prèsde Giornico, avec l'appui des habitants de 
la vallée, les voies d'accès du Gothardcontre les attaques 
éventuelles des Milanais. En effet, le commandant 
en chef des troupes ducales, Marsilio Torello, faisait 
des préparatifs pour une entreprise contre la Lêven- 
tine. Le 28 décembre, il conduisait de Bellinzone sur 
la frontière du territoire uranais une armée tirée à la 
hâte de diverses places et forte d'au moins 10000 
hommes, s'emparait sans grand’peine de Poleggio, 
et se flattait de surprendre les Confédérés à Giornico. 
Mais la garnison qui occupait ce village, et qui, avec 
les Léventinois dont elle était renforcée, comptait 5 à 
600 hommes, était avertie et se tenait sur ses gardes. 
Sous un chef habile, qui savait mettre à profit les cir- 
constances*, une colonne descendit à la rencontre de 


Il est attesté de divers côtés que le capitaine des Lucernois, 
Fnschhans Teiling, se disingua dans la bataille. Maïsle comman- 
dement en chef était probablement exercé par un officier d'Uri, 
dont le contingent était Le plus fort, car on ne saurait croire qu'il 
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l'ennemi et se posta près des Sassi Grossi, au dessus 
de l’abrupte paroi de rochers que longe le Tessin. 
Alors on vit se produire des scènes analogues à celles 
qui signalèrent la bataille du Morgarten. Comme les 
Milanais s’avançaient péniblement, qui à pied, qui à 
cheval, sur la route étroite et couverte de glace — car 
on avait, semble-t-il, détourné l’eau d’un torrent sur 
ce point — des hauteurs, les Suisses firent rouler des 
pierres sur leurs rangs serrés et portèrent ainsi le 
désordre parmi eux. Puis ils se précipitèrent avec des 
cris sauvages sur les ennemis qui, ne pouvant exé- 
cuter un seul mouvement libre dans l’étroit défilé où 
ils se trouvaient engagés, se voyaient forcés de rétro- 
grader sur Bodio et Poleggio. Frappant d’estoc et de 
taille avec une ardeur irrésistible, la petite troupe 
poussa devant elle les masses en désordre, et les 
poursuivit jusqu’au pont du Brenno, près de Biasca. 
Les Confédérés tuèrent 1500 hommes, firent 28 pri- 
sonniers de marque, dont ils pouvaient attendre de 
riches rançons, et s’emparèrent du précieux matériel 
de guerre que les fuyards avaient abandonné sur le 
champ de bataille couvert de glace *. Quant à eux, ils 
n'avaient fait que des pertes insignifiantes ; les Léven- 
tinois seuls eurent des morts à déplorer. 

Du côté milanais, on ne se dissimula pas qu’on 





ait été confié au Léventinois Stanga, dont la figure n'apparait 
dans la tradition tessinoise qu'en 1637. Voir Th. de Liebenau, 
p. 130 sq.; Meyer de Knonau, p. 287 sq., et ses observations cri 
ques dans l'Anxeiger für schweiser. Geschichte und Altertums- 
Aunde, 1868, p. 144, note 2. 


* Sur quelques trophées encore conservés, les < Mailänder 
Rundschilde im Zeughause zu Luzern », cf. l'étude de J. Meyer 
Bielmann dans le Geschichtsfreund XXNI, 1871, p. 230-244. 
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avait subi une ignominieuse défaite, Dans la Confé- 
dération, en revanche, on était en droit de parler avec 
quelque fierté de l’étonnant succès qui proclamait de 
nouveau, et jusque dans les sphères les plus éloignées, 
la valeur militaire des Suisses. L'ennemi, se souve- 
venant de l'échec que les Confédérés avaient essuyé 
près d’Arbedo, s'était avancé en criant d’un ton sar- 
castique qu'il y avait de nouveau beaucoup de fosses 
ouvertes devant Bellinzone?, et voici que la diète déci- 
dait que les cadavres des Lombards seraient enterrés 
sur le champ de bataille ; là, entre «Girnis et le 
Clôsterly », c'est-à-dire entre Giornico et Poleggio, 
les gens de Bellinzone pourraient célébrer à l'avenir 
l'anniversaire de la journée * 

Les Milanais n'éprouvaient aucune envie de conti- 
nuer la lutte avec les Suisses, et ils s’efforcèrent de 
renouer les anciennes relations ; ainsi que le dit 
rudement le chroniqueur lucernois Diebold Schilling 
à la fin de sa description de la bataille, «cette action 
virile avait coupé le cou à la guerre». Louis XI sut très 
adroitement s’immiscer“ dans les négociations de 
paix; le pape et les évêques de Coire et de Sion y in- 
tervinrent également. Les discussions diplomatiques 





* «Questa vituperosa rota et poltronescha ». Lettre des autorités 
de la ville de Bellinzone au chancelier ducal «28 decembris ora 
za nocüis 1478 » Bollettino storico, 1882, p. 285. 

3 Chanson du Lucernois Hans Viol sur la bataille de Giornico, 
strophe 6. R. de Liliencron Il, 147; Tobler, Schweixerische 
Volhslieder 11, 71. 

* Abschiede IN, 1, 21, n° 28 c. L'ordonnance se rattache à une 
relation officielle de la bataille. 

«Th. de Liebenau, Bollettino storico 1879, p. 97 sq. 

* Ed. Rodt, op. cit. 1, 51 sq, 
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se prolongèrent jusqu’au printemps de 1480. Les Ura- 
nais, pendant ce temps, se hâtaient d'exploiter cette 
glorieuse victoire; au commencement de 1479, ils 
s'emparaient de la vallée de Blenio et de Biasca, 
menaçaient Bellinzone et se flattaient d'imposer de 
lourdes exigences à Milan. Mais la discorde qui 
régnait parmi les Confédérés, la crainte qu'éprou- 
vaient les cantons septentrionaux et occidentaux à se 
mêler encore des affaires d'Italie, et les intrigues des 
médiateurs français firent qu'en définitive le fait 
d'armes de Giornico resta sans résultats essentiels 
pour les vainqueurs, si ce n’est que Milan consentit à 
payer une indemnité de guerre de 25000 florins, et 
que les relations réciproques gagnèrent en solidité. 

La paix fut résolue en septembre 1479, mais elle 
ne fut ratifiée et scellée par les Confédérés qu’en 
février, par la duchesse et son fils qu'en mars 1480. 
Les clauses, très étendues, du traité rétablissaient les 
rapports d'amitié créés par la capitulation, mais trou- 
blés par les événements militaires. Elles obligeaient 
chaque partie à observer une stricte neutralité vis-à-vis 
de l’autre, mais aussi à une attitude loyale en cas de 
danger de guerre. A l'hôpital de Poleggio, il assurait 
ses revenus en territoire milanais; aux habitants de la 
Léventine la jouissance de leurs châtaigneraies d’Ira- 
gna; aux Confédérés l'exemption de péages pour les 
marchandises d'origine suisse jusqu'aux murs de 
Milan. La procédure arbitrale en cas de différends 
entre les deux parties et la procédure en cas de pro- 
cès civils fut réglée à nouveau. Enfin, en vertu d'une 
renonciation irrévocable du chapitre de la cathédrale 
de Milan, les Uranais gardèrent la Léventine et 
n'eurent dès lors d’autre obligation que d'envoyer 
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chaque année à son ancien suzerain un cierge de trois 
livres. En revanche, malgré leurs protestations, ils 
durent abandonner les territoires, occupés par eux, 
de Blenio et de Biasca, qui commandaient la route 
du Lukmanier. 

Pendant les négociations de paix avec Milan, le 
pape avait tenté à nouveau de s’allier plus étroite- 
ment avec les Confédérés, et cette fois il avait atteint 
son but. Le 18 octobre 1479 déjà, dix cantons con- 
fédérés donnèrent leur adhésion à une alliance avec 
Sixte IV, alliance qui devait durer autant que la vie 
du pontife, et celui-ci confirma ce traité par une bulle 
le 21 janvier de l’année suivante. À l'assurance, fré- 
quente dans les traités de cette époque, qu’on se don- 
nait de relations amicales, et à la clause qu'aucune 
partie ne devait accorder passage ou conférer quelque 
avantage aux ennemis de l’autre, s’ajoutait un article 
important, qui autorisait d'une manière expresse le 
gouvernement papal à enrôler des soldats suisses, et 
fixait minutieusement les conditions auxquelles ce 
droit pouvait s’exercer. Si le Pape, y était-il dit, requiert 
des secours des Confédérés dans l'intérêt de la Sainte 
Eglise et de la foi, ceux-ci doivent laisser les hommes 
répondre à son appel, à moins qu'ils n’en aient besoin 
pour leurs propres affaires. Néanmoins, le Saint-Père 
doit se contenter du nombre qu'ils lui accordent chaque 
fois, et ne peut les employer à des combats sur mer, 
mais seulement sur le continent. À chaque fantassin, il 
doit payer, dès le jour de son départ jusqu'à son retour 
dans ses foyers, une solde de cinq florins rhénans par 
mois ; il doit payer le double à chaque cavalier. En 


! Abschiede III, 1, 673-688. 
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outre, chaque fois qu'il sollicitera des secours, il 
payera 1000 ducats à chacun des dix cantons confé- 
dérés, et aussi longtemps que durera le service des 
mercenaires, il leur versera chaque année une somme 
égale à titre de pension!. 

Les Confédérés éprouvaient sans doute une satis- 
faction profonde en passant en revue ces succès poli- 
tiques extérieurs, que, pour une bonne part, ils 
avaient obtenus sans peine. Dans une curieuse mis- 
sive adressée à Milan en 1478, ils énuméraient leurs 
alliances déjà existantes et celles qu'ils projetaient. 
Parmi leurs alliés figurent : le roi très chrétien de 
France, les ducs de Milan, d'Autriche et de Lorraine, 
la duchesse Yolande de Savoie avec ses fils et l'ad- 
ministrateur de l'Eglise de Genève; les princes et 
villes de la Basse Ligue; les évêques de Constance 
et de Coire, de Sion et de Grenoble; les comtes Ulrich 
et Eberhard de Wurttemberg, le prince-abbé Ulrich 
de St-Gall et la ville impériale de Rottweil. Des 
ambassadeurs de l'Empereur et de son fils Maximi- 
lien assiègent sans cesse la diète de leurs proposi- 
tions d'alliance, et, même de Hongrie, il est arrivé 
des députés qui s'efforcent de lui faire conclure une 
entente amicale avec le puissant roi Matthias. «Tout 
cela, disent-ils à la fin de leur lettre, arrivera au but 
désiré avec le secours divin, et servira, nous l’espé- 
rons, au progrès de notre Etat et du bien public ?.» 

En effet, les relations extérieures des Confédérés 


* Abschiede 111, 1, 49, 50, 669-671. Le texte de la lettre d'alliance 
des Confédérés, laquelle date probablement du 18 octobre 1479, 
n'a pas encore été publié jusqu'ici. 


Lettre à Bona et à Jean-Galéas Sforza, du 16 mars 1478. Bob 
lettino storico 1880, p. 54. 
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étaient assez diverses à partir de 1480, et on pouvait 
se demander parfois si toutes ces alliances, ententes 
et amitiés pouvaient se concilier en présence des 
divergences politiques qui régnaient entre leurs voi- 
sins. La paix avec Maximilien paraissait exclure 
une alliance plus étroite avec la France tout aussi 
bien qu’un rapprochement avec le roi Matthias Cor- 
vin, l'ennemi déclaré des Habsburg ; d'autre part, leur 
traité avec le Pape était en contradiction flagrante 
avec la capitulation renouvelée avec Milan. Mais les 
Confédérés n’attachaient pas une très grande impor- 
tance à ces incompatibilités. Ils réservèrent chaque 
fois leurs précédentes obligations, et s'ils laissaient 
des soldats s'engager au service d’un prince, ils n’ac- 
cordaient cette faveur qu'avec des restrictions, pour 
éviter autant que possible les difficultés avec d’autres 
puissances. Car, au milieu des complications des 
actions diplomatiques où ils se trouvaient mélés, ils 
s'inspiraient toujours plus résolument dans leur poli- 
tique extérieure de ce principe : renoncer à toute 
intervention dans les affaires étrangères; dans les 
traités s'engager le moins possible, et s’efforcer d'en- 
tretenir avec tous les voisins des relations amicales ?. 
Les Suisses devaient d’ailleurs se sentir d'autant 
plus portés à une attitude pacifique vis-à-vis de l'étran- 
ger que, précisément dans les années qui suivirent 
les guerres de Bourgogne, ils eurent à résoudre de 
très graves conflits intérieurs, qui ébranlèrent leur 
Confédération jusque dans ses fondements. 





*H. Escher, Die Feldxüge der Schweixer nach Oberitalien, 
p. 20. 
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CHAPITRE III 
Crises intérieures. 


1. ANTAGONISME ENTRE CONFÉDÉRÉS. 


Infuence démoralisante des guerres de Bourgogne. — Vénalité 
des hommes d'Etat. — Licence effrénée des soldats mercenaires. 
— Equipée de la « Folle Vie». — Nouvel antagonisme entre 
villes et cantons campagnards. — Combourgeoisie des petits 
cantons avec l'évêque de Constance. — Alliance séparée des 
villes, Troubles dans l'Eniibuch. Pierre Amstalden, — Ani- 
mosité croissante. — Diête de Stans. Nicolas de Flüe. — Al- 
liances perpétuelles avec Fribourg et Soleure. — Concordat de 
Stans. 


11. MOUVEMENTS POLITIQUES À BERNE ET À ZURICH. 


Affaire des Twingherren à Berne. Pierre Kistler. — Popularité de 
Waldmann à Zurich. — Son entrée en charge comme bourg- 
mestre. — Réforme de la Constitution zurichoise dans le sens 
démocratique. — Centralisation de l'administration. — Mise de 
la campagne sous tutelle. — Licence personnelle de Waldmann. 
— Sa participation à la politique fédérale. Alliance avec l'Au- 
triche, — Prétendues intrigues à Milan. — Procès de Teiling. 
— Désapprobation dans la Confédération. — Révolte de la cam- 
pagne zurichoise. — Opposition de la ville. Arrestation et exé- 
eution de Waldmann. — Les conventions de Waldmann avec 
la campagne. — Prépondérance durable des corporations à 
Zurich, 








IL. TrousLes À ST-GALL. 


Orages politiques dans divers cantons. — Situation du couvent 
de StGall. — Administration de l'abbé Ulrich Rôsch. — In- 
quiétudes des St-Gallois et des Appenzellois. — Alliance déten- 
sive de l'abbé avec quatre cantons. — Mesures pour le transfert 
du couvent. — Sac du couvent de Rorschach. — Intervention 
des Confédérés. — Humiliation de St-Gall et d'Appenzell. — 
Suites fâcheuses de l'affaire. 
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1. Antagonisme entre Confédérés. 


Après les glorieuses victoires de Grandson et de 
Morat, la Confédération apparaissait sans doute 
comme une puissance extérieurement imposante, 
mais il ne pouvait échapper à un observateur attentif 
que l'éclat des succès militaires était offusqué par des 
ombres épaisses, et que les circonstances intérieures 
poussaient irrésistiblement à une crise, dont les symp- 
tômes, inquiétants, quoique assez légers encore, 
s'étaient déjà manifestés avant les grandes luttes qui 
avaient excité toutes les passions. 

Avant tout, un danger sérieux menaçait la santé 
morale de toutes les couches du peuple. Le fabuleux 
butin enlevé aux Bourguignons avait fait naître des 
désirs démesurés dans un pays qui, jusqu'alors, 
n'avait été qu'effleuré par le luxe et les raffinements 
de ses voisins welsches. La soif de l’or commençait à 
tourmenter les simples particuliers aussi bien que les 
membres des gouvernements. On savait par expé- 
rience que la force politique et militaire pouvait se 
transformer en argent, et pour de l'argent tout était 
à vendre. A côté des pensions stipulées dans les 
traités politiques, et qui revenaient aux cantons 
comme tels, les magistrats acceptaient des présents 
personnels et des libéralités secrètes, et mettaient en 
péril, par leur vénalité, l'honneur et l'autonomie du 
pays. Les uns se laissaient gagner aux intérêts de la 
France ; les autres prenaient parti pour l'Autriche; 
plus d’un touchait des deux côtés le prix de ses bons 
offices. Sans doute, si l’on examine les choses froide- 
ment, on se gardera d'attribuer à l'influence de l'or 
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étranger les décisions des Confédérés dans les moments 
importants de leur histoire, ou d’apprécier l’attitude 
des personnalités politiques de cette époque à la 
norme sévère des conceptions modernes; mais, d’autre 
part, on ne saurait dire que les cadeaux restaient sans 
influence sur les agissements de la diplomatie, et, 
dans tous les cas, il y avait en tout cela un mensonge 
intime qui troublait sans cesse et d'une manière déplo- 
rable la morale des hommes d'Etat dirigeants. On 
s’apercevait bien, parfois, en Suisse, du mal qui s’in- 
sinuait dans les Ames. Le 21 octobre 1474, immédia- 
tement avant qu’éclatât la guerre avec la Bourgogne, 
les huit cantons conclurent un accord qui interdisait 
à leurs ressortissants d'accepter du duc Sigismond 
n'importe quels cadeaux ou rémunérations, et quatre 
mois plus tard, ils se mirent en devoir d'abolir com- 
plètement toutes les pensions ou commissions, parce 
qu'elles causaient à la Confédération « un préjudice 
évident* ». Mais ces résolutions n’eurent aucune suite 
effective ; elles ne purent empêcher que le mal ne 
pénétrât toujours plus profondément dans les milieux 
gouvernementaux, et que la vénalité ne fût considérée 
à la fin comme une habitude naturelle, comme une 
source de revenus sans laquelle on ne pouvait satis- 
faire à un genre de vie devenu dispendieux®. Les 
vices qui, comme ceux-là, se développent parallèle- 


* Abschiede II, 916, append. 52. Zug et Glaris paraissent n'a 
voir pas scellél'entente. Cf. aussi les Abschiede du 11 février et du 
18 avril 1474, Il, 472 sq. 487. 

2 Abschied du 27 février 1475, 11, 526. 

+ Cf. Fr. Hegi, Die schweixerischen Provisionäre des Erxher- 


x0gs Sigmund von Oesterreich im Jahre 1488, dans l'Anxeiger 
Jür schweixer. Geschichte, 1908, p. 278-282. 
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ment à l'évolution historique générale, défient les 
mesures par lesquelles les contemporains les plus 
sages cherchent à les combattre; il faut, pour en 
triompher, que le peuple fasse de dures expériences 
et qu’il s'opère en lui une rénovation moralei. 

A la vénalité des gouvernements, s’ajoutait la licence 
effrénée des soldats mercenaires. De tout temps, les 
Suisses ont eu du goût pour le service militaire à 
l'étranger : porter les armes dans les pays lointains et 
faire vaillamment ses preuves devant n'importe quel 
ennemi, telle était l’antique passion des Germains. 
Au XIVme siècle déjà, les autorités se sentirent appe- 
lées à intervenir. La Charte des Prêtres et le Con- 
venant de Sempach renfermaient des dispositions 
contre les « Läufe et Auszüge » entrepris sans auto- 
risation, et le 25 juin 1397, les députés de sept cantons 
conclurent un concordat à Lucerne pour empêcher 
par des menaces sévères les expéditions irraisonnées®?. 
Toutes les ordonnances militaires postérieures des 
Confédérés reposent sur les principes formulés à cette 
époque. En 1453 encore, comme la France sollicitait 
des mercenaires suisses, ils lui firent observer qu'ils 
n'avaient pas l'habitude de laisser leurs gars s’en aller 
guerroyer hors du pays. Mais maintenant il n'était 
plus possible de contenir l'instinct si fort qui poussait 
à suivre les drapeaux étrangers. Plus on avait de 


1H. Escher, op. 





pe 40. 

* Abschiede I, 91. Un renouvellement de ce convenant eut lieu 
le 25 avril 1401 (I, 99), avec cete défense formelle que personne 
«in keinen krieg sol loufen ». Cf. notre vol. 1, p. 340 et 423. 

? Th. de Liebenau, Die Bexichungen der Eidgenossenschaft 
xum Auslande in den Jahren 1447 bis 1459, dans le Geschichis- 
Jreund, XXXII, 33, 94. Cf. plus haut, p. 166. 
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répugnance pour une politique extérieure de grand 
style, surtout parmi la population paysanne, plus on 
se sentait pressé de dépenser au service des princes le 
surcroît d'énergie inemployée. Les mercenaires suisses 
se répandaient au dehors comme un «torrent'». 
L'usage s'établit dès lors que, par groupes isolés ou 
par bandes entières, ils franchissent les frontières 
de leur propre chef, et qu’ils donnassent satisfaction 
à leur passion de la guerre au service de tel ou tel 
prince, sans se préoccuper des traités existants. La 
perspective de gloire, de richesse et de vie licencieuse 
arrachait à toute occasion les jeunes gens à leurs 
charrues et à leurs foyers et les entraînait dans le 
vaste monde. À leur retour, ils méprisaient le travail 
honnête et introduisaient dans leur patrie les mœurs 
dissolues qu’ils avaient prises dans les camps. Les 
mesures décrétées par les gouvernements contre ces 
campagnes à l'étranger restaient tout aussi ineffi- 
caces que les décisions relatives aux pensions ® : les ha- 
bitudes étaient plus fortes que les menaces des sanc- 
tions les plus sévères, qui d'ailleurs n’atteignaient pas 
les principaux coupables. 

Le mépris téméraire des ordres de l'autorité, la 
licence croissante des masses et l’envahissement des 
passions grossières devaient, cela est clair, mettre 
sérieusement en péril la vie populaire et la vie pol 
tique suisse. 








* « Wie ein Waldwasser ». Cette expression se trouve dans une 
missive fribourgeoise de novembre 1495. Glutz-Blozheim, Gesch. 
der Eidgenossen, Zurich 1816, p. 35. 

2 Voir dans W. F. de Mülinen, Geschichte der Schweiger Süld- 
ner, p- 175 sq., les interdictions édictées par le gouvernement 
bernois le 8 août 1477 et le 19 avril 1479. 
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A peine les troupes mercenaires étaient-elles reve- 
nues victorieuses de la bataille de Nancy, que l'esprit 
batailleur qui fermentait dans les masses du peuple 
se manifesta dans un fait qui causa la plus pénible 
sensation. Les clauses de la paix de Fribourg relatives 
au Pays de Vaud ne pouvaient être exécutées que 
petit à petit, à cause de la situation très obérée de la 
Savoie. Ce retard éveilla la méfiance et les soupçons 
des petits cantons, et l’on décida de s'assurer du paye- 
ment que faisait attendre la duchesse par une démons- 
tration militaire. On se concerta à Weggis en janvier 
1477 en vue d’une expédition, et en février de jeunes 
Schwizois et Uranais avides d'aventures se réunirent 
à Lucerne et partirent au nombre d’environ 700 pour 
le Pays de Vaud. Des Unterwaldiens, des Zougois et 
des Lucernois se joignirent à eux en route, de sorte 
qu'environ 2000 hommes se dirigèrent sur Berne et 
arrivèrent devant Fribourg. Cette équipée reçut le 
nom de « Folle Vie» ou de Saubannerçug. Toutes 
les populations des parages voisins du Jura furent 
atterrées par le furor Alemanorum. On tremblait 
à Neuchâtel aussi bien qu'à Genève, et l’on s'atten- 
dait même à ce que ces bandes avides de butin et 
prêtes à tous les excès pénétrassent jusqu'en Bour- 
gogne. Cette tumultueuse entreprise mettait dans le 
plus grand péril non seulement la paix intérieure, 
mais encore les relations extérieures, et surtout les 
négociations pendantes avec la Savoie et la France. 
Aussi les députés des Confédérés et des pays menacés 
accoururent-ils de toutes parts à Fribourg pour 
exhorter ces hommes à rentrer chez eux. Ils eurent 
beaucoup de peine à faire aboutir un arrangement. 
Genève s’engagea à payer immédiatement 8000 florins 
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sur la somme exigée d'elle, et à fournir pour le reste 
une caution et des otages, qui devaient être emmenés 
dans les Waldstätten. En outre, la ville devait donner 
à chacun des membres de l'expédition — il y en avait 
à la fin encore plus de 1700— une indemnité de deux 
florins et un coup de vin. Ce ne fut que lorsque cette 
convention eut été duement rédigée que les compa- 
gnons de la folle vie reprirent le chemin de leurs 
cantons !, 

Cette équipée, entreprise avec la pétulance de jeunes 
gens qui fêtent le carnaval, eut des conséquences bien 
plus considérables que ne se le figuraient ses auteurs. 
Non pas que les relations pacifiques en voie de se 
rétablir avec l'étranger eussent été très sérieusement 
troublées, mais l'événement montra — et cela fit 
réfléchir — à quel point l'ardeur guerrière du peuple, 





* Sur la « Folle Vie», cf. Schilling (de Berne), 11, 126 sq. ; Kne- 
bel, Basler Chroniken 111, 133, 136, 140; Anshelm, 1, 115; Ab- 
schiede 11, 649, 651-656; Registres du Conseil de Genève, 1. Il, 
publié par les soins de F. Barbey, Léop. Micheliet Victor van Ber- 
chem, Genève 1911, p. 2-14: M. de Stürler, Ein Aktenstück çum 
Saubanneruge von 1477 (liste des gages précieux livrés aux 
Confédérés par la duchesse Yolande pour la ville de Genève), 
dans l'Angeiger für schweiser. Geschichte und Altertumskunde 
1861, p. 8; Segesser, Sammlung kleiner Schriften II, 20 sq., 
135 sq. Knebel décrit comme suit la bannière des aventuriers de 
la « Folle Vie »: « baneriolum album, in quo fuit depictus unus 
porcellus et fustis, vulgariter een Kolb, glauci coloris. Schilling 
parle également d'une bannière «daran was ein kolben und auch 
ein eber gemolet ». Une « Kolbenpanner » avait déjà joué un rôle 
vers 1450 dans les troubles de l'Oberland bernois. Voir la com- 
munication de G. Tobler dans l'Archiv des histor. Vereins des 
Kantons Bern XI, 571 sq., etla notice de P. Vaucher dans l'An- 
seiger für schweiser. Geschichte 1887, p. 119. — Le nombre 
exact des participants à cette équipée (1710 hommes), qu'il fallut 
indemniser devant Genève, se déduit des comptes de l'Etat de 
Genive, publiés par Chaponnière dans les Monuments et Docu- 
ments, L. VIII, Genève 1853. Voir pages 425 et 436. 
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une fois déchaînée, se jouait de l'ordre public et de la 
politique régulière, dirigée par les autorités. Chose 
plus grave : l'expédition organisée dans les Wald- 
stâtten réveilla les antagonismes qui s'étaient souvent 
déjà manifestés au sein de la Confédération et les 
porta à l'état aigu. 

Evidemment les aventuriers de la « folle vie » 
n'avaient pu exécuter leur projet que grâce à la conni- 
vence des cantons intérieurs, qui ne demandaient pas 
mieux que de créer des embarras aux villes, et qui 
nese donnèrent pas sérieusement la peine de détourner 
de leur entreprise les bandes réunies sous les yeux 
des magistrats. 

Nous avons déjà eu l'occasion de parler du désac- 
cord qui régnait entre les villes et les pays dont se 
composait la Confédération des huit cantons. Il avait 
sa source dans les différences sociales naturelles, dans 
la diversité de genre de vie du bourgeois et du 
paysan, dans les divergences politiques qui séparaient 
les Etats organisés aristocratiquement de ceux qui 
l'étaientdémocratiquement. Il s'était manifesté toujours 
plus nettement, depuis la fin du XIVe siècle, dans 
une série de questions fédérales, mais immédiatement 
après les guerres de Bourgogne il prit un caractère 
passionné. 

Indiscutablement, les cantons qui possédaient des 
centres urbains relativement considérables, comme 
Berne, Zurich et Lucerne, avaient joué, grâce à l'im- 
portance de leurs forces, le rôle décisif dans les 
grandes batailles que l’on venait de livrer, et il était 
dans la logique des choses que, la lutte contre la 
Bourgogne terminée, ils prissent en mains la direc- 
tion des affaires politiques, d’ailleurs toujours plus 


Google pRREON LAS 


336 LES CONFÉDÉRÉS ET LA POLITIQUE EUROPÉENNE 


compliquées. Les villes, avec leurs gouvernements 
concentrés, sortes de collèges fermés, étaient en réalité 
beaucoup mieux à même de les diriger que les auto- 
rités des cantons campagnards, qui se trouvaient sous 
l'influence de masses populaires facilement excitables ; 
tenues de régler d'une manière sûre et honorable les 
rapports du pays avec l'étranger et de veiller à l'ac- 
complissement de ses devoirs internationaux, elles 
devaient viser à restreindre le plus possible l’élément 
rural, impressionnable, qui mettaiten péril la marche 
des négociations diplomatiques. 

Donc, voyant les liens de l’ordrese relâcher, voyant 
la sauvagerie se manifester d’une manière effrayante 
dans l'expédition de la « Folle Vie», que les autorités 
des cantons intérieurs n'avaient eu ni le pouvoir ni la 
volonté d'empêcher, et sentant toujours plus la diffi- 
culté de garder dans les questions générales de poli- 
tique extérieure une ligne de conduite logique et 
précise, les villes conçurentl'idée d’une alliance parti- 
culière pour la sauvegarde de leurs intérêts propres et 
de ceux de la Confédération. Elles pouvaient d'autant 
plus facilement être portées à cette décision et se 
sentir en droit de la prendre que, tout récemment, le 
12 janvier r477, les cinq cantons d'Uri, Schwiz, Unter- 
wald, Zug et Glaris avaient, au mépris de leurs aver- 
tissements, conclu un traité de combourgeoisie avec 
Otto de Sonnenberg, élu évêque par Constance, et que, 
par là, ils avaient donné à la question encore pendante 
de la repourvue du siège épiscopal une tournure dont 
les Bernois, surtout, ne pouvaient être satisfaits puis- 
qu'ils étaient partisans d’un autre candidat !. Le 23 mai 


* Le texte de l'entente a été publié dans les Abschiede Il, 924-926 
et dans Segesser, Sammlung kleiner Schriften 11, 131-134. Pour 
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1477, des délégués des cinq villes de Zurich, Berne, 
Lucerne, Fribourg et Soleure se réunirent en confé- 
rence à St-Urbain, à la frontière de Berne et de 
Lucerne, et tombèrent d'accord sur un traité de 
combourgeoisie perpétuel, qui fut définitivement 
scellé en août de la même année. C'était une alliance 
offensive et défensive pour et contre quiconque ; claire 
dans ses buts, elle restait indéterminée quant aux 
moyens qui devaient servir à son exécution. En 
évitant toute stipulation plus précise, les villes s’assu- 
raient l’admission mutuelle dans leur combourgeoisie, 
de sorte que chacune d'elles devait loyalement traiter 
et protéger les bourgeois des autres aussi souvent que 
cela serait nécessaire (« als dick das zu schulden 
kumpti, ») 

Ainsi alliées, les cinq villes formaient une puis- 
sance trois fois supérieure à celle des pays, et cette 
puissance était en outre susceptible de se fortifier 
encore par des traités ou des conquêtes. La conclu- 
sion de la combourgeoisie fut un coup des plus sen- 
sibles pour les petits cantons, et fit naître en eux la 
crainte d’être, par la prépondérance de l’élément cita- 
din, évincés de la situation qu'ils avaient eue jus- 
qu'’alors dans la Confédération, et d’être poussés dans 
une voie différente et contraire à leurs antiques tra- 
ditions?. 





l'essentiel, c'était le renouvellement d'une alliance que les huit 
cantons avaient conclue le 6 février 1469 avec l'évêque Hermann 
de Constance {Abschiede Il, 904-905). À ce sujet cf. Knebel, Bas- 
ler Chroniken III, 140, qui est inexactement renseigné; Segesser, 
Uno sq. 

* Abschiede [l, 677, 929 ; Segesser Il, 137. 

? Voir les excellentes remarques de J. Strickler, dans son Lehr- 
buch der Schweixergeschichte, Zurich 1874, p. 111. — Cet ou- 
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Conjointement avec les autres facteurs politiques 
de cette époque, le traité de St-Urbain provoqua une 
des crises les plus sérieuses par lesquelles ait passé 
la Confédération. 

Vers la fin de 1477 déjà, les cantons campagnards 
portèrent leur attention sur la ligue séparée des 
villes. Sans doute, les anciens pactes n’empêchaient 
pas Zurich et Berne de s’allier librement, mais on 
pouvait à bon droit s'opposer à ce que Lucerne se 
joignit à eux, puisque, à teneur du traité de 1332, 
cette ville ne pouvait conclure une nouvelle alliance 
jurée — et c'était bien de cela qu’il s’agissait — sans 
le consentement des trois Waldstätten ?. 

Les pays réclamèrent donc aussitôt que Lucerne 
sortit de l'union citadine, et comme, ainsi qu'on 
pouvait s'y attendre, elle refusa de donner suite à 
cette invitation, la situation se trouva fortement ten- 
due déjà au cours de l’année 1478*. Des députés cou 
raient de part et d’autre. Les Bernois cherchaient en 
vain à faire comprendre aux cantons campagnards — 
parmi lesquels figuraient Zug et Glaris — que le 
traité de combourgeoisie n’était pas dirigé contre eux, 


vrage est au nombre de ceux que l'on cite rarement, mais que l’on 
consulte d'autant plus souvent à cause des solides études qui en 
constituent la base et de la richesse de leur contenu. 

1 Sur la marche des événements suivants, cf. les recherches très 
approfondies de Segesser, qui ont été publiées d'abord dans les 
Geschichtsblätter de Kopp, vol. 1, Lucerne 1860, puis, retravaillées 
et très augmentées, dans la Semmlung kleiner Schriften Il, 1 sq. 
(Berne 1879) sous le titre de Beiträge sur Geschichte des Stanser 
Verkommnisses. 

# Voir notre vol. 1, p. 198. 

3 Voir la lettre laconique d'Uri à Lucerne, en date du 12 mars 
1478: « Wir haben etwas mit Gch zu reden anträffend das Burg- 
recht». Segesser, II, 138. 
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que, bien plutôt, il avait été conclu à leur avantage; 
ces cantons persistaient dans leurs exigences et se 
montraient seulement disposés à procéder à une révi- 
sion du convenant de Sempach pour y accorder une 
situation plus favorable à Soleure et à Fribourg. Au 
fond, ce n’était pas une concession négligeable, car la 
lettre de Sempach, avec ses clauses politiques qui 
assuraient la paix au dedans et au dehors, apparais- 
sait comme le lien constitutionnel de l'ensemble des 
cantons. Néanmoins les villes repoussèrent cette pro- 
position conciliante, et déjà les pays étaient sur le 
point d'invoquer l'application du droit fédéral, à 
laquelle elles ne pouvaient se soustraire. 

Alors se produisirent deux événements qui causè- 
rent un assez long arrêt dans les négociations rela- 
tives à la combourgeoisie. Tout d’abord, par le départ 
précipité des Uranais, les Confédérés furent impli- 
qués dans la guerre, dont nous avons déjà parlé, avec 
Milan; d'autre part, des faits se passèrent dans le 
territoire de Lucerne, qui préoccupèrent pendant 
quelque temps les esprits au plus haut degré. 

Depuis le commencement de 1478, des gens de 
l’Unterwald, et surtout de la partie supérieure de ce 
canton, cherchaient à détacher de Lucérne la popula- 
tion de l'Entlibuch, dont les occupations et le genre 
de vie se rapprochaient beaucoup des leurs et créaient 
entre eux de nombreux points de contact. Il était 
question d'élever la vallée au rang de canton propre- 
ment dit, et de surprendre de nuit la ville de Lu- 
cerne. Ces intrigues ne restèrent pas sans effet dans 
FEntlibuch, où la mauvaise humeur s'était déjà fait 


* Voir vol. 1, p. 421-424. 
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jour à diverses reprises contre le gouvernement lucer- 
nois, peu respectueux des libertés du pays. À la tête 
des mécontents se trouvait l’homme le plus considéré 
de la contrée, Pierre Amstalden de Schüpfheim, qui 
était apparenté au landamman Henri Bürgler, chef du 
parti de l'agitation dans l'Obwald. Par des paroles im- 
prudentes, il trahit les plans secrètement formés, et Lu- 
cerne agit aussitôt avec la plus grande rigueur. Amstal- 
den fut arrêté au mois d'août 1478 et exécuté le 24 no- 
vembre après un procès où la torture joua son rôle, et 
dont les résultats semblèrent confirmer les bruits qui 
couraient sur ses intentions criminelles !. Ce jugement, 
qui paraît extrêmement sévère, considéré selon les 
idées d'aujourd'hui, donne l'impression que Lucerne 
voulait faire un exemple pour effrayer sa population 
rurale et les Waldstätten. Les débats firent voir d’ail- 
leurs avec une parfaite netteté que l'excitation était 
extraordinaire au sein du peuple. D'après les ren- 
seignements qui furent recueillis à cette occasion, le 
traité de combourgeoisie des cinq villes était discuté 
de la manière la plus vive dans les Waldstätten 
comme dans l'Oberland bernois, dans le Valais 


1 Sur l'affaire d’Amstalden, voir Schilling (de Lucerne), Schweix. 
Chronik, 1862, p. 97 sq.; Segesser Rechtsgeschichte der Stadt 
und Republik Luxern 11, 639; Sammlung kleiner Schriften I, 
37 sq; Th. de Liebenau, Der Hochverratsprogess des Peter Am- 
stalden, dans le Geschichtsfreund XXXVII, 1882, p. 85 sq. avec 
une importante collection de pièces, p. 114 sq., et la reproduction 
in extenso du mémoire officiel rédigé par Melchior Russ, p. 155- 
185. Voir aussi les pièces publiées par Fetscherin et Hidber dans 
les Abhandlungen des histor. Vereins des Kantons Bern Il, 1851, 
p- 318-329 et 345-349, ainsi que Ziegler, Adrian von Bubenberg, 
p.88 sq. — Que Nicolas de Flüe soit encore intervenu peu avant 
sa mort auprès des Lucernois en faveur d'un Obwaldien impliqué 
dans le procès (Künegger), cela s'explique par son étroite parenté 
avec le landamman Borgler. Boflettino storico, 1883, p.218. 
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comme dans le lointain Appenzell ; le sentiment 
général du pays était que cet événement, de même 
qu’autrefois la malheureuse alliance de Zurich avec 
l’Autriche, devait conduire à une guerre si Lucerne 
ne se retirait pas volontairement ou refusait de se 
soumettre au droit fédéral. 

Bien que l'opinion, à cet égard, fût très catégo- 
rique, la question de la combourgeoisie resta encore 
assez longtemps en suspens. Les affaires de Bour- 
gogne et les enrôlements pour la France ; les négocia- 
tions avec le roi de Hongrie, avec Milan et avec le 
pape ; la déplorable querelle à laquelle donnèrent lieu 
les bailliages vaudois! ; les graves discussions qui 
amenèrent un conflit avec la ville de Constance au 
sujet de la juridiction de la Thurgovie*, et de nom- 
breuses autres questions diplomatiques occupèrent les 
Confédérés pendant la plus grande partie des années 
1479 et 1480. 

Mais, à la fin de cette dernière année, l'antagonisme 
entre villes et pays passa de nouveau au premier plan 
et sans avoir rien perdu de sa gravité. Lucerne et les 
‘Waldstätten furent invités à envoyer, le 5 février 1481, 
à Stans, des hommes modérés et qualifiés pour pro- 
noncer le droit°, et ce jour-là commença au sujet de 


2 G. Tobler, Der Streit unter den Eidgenossen über die Ero- 
berungen im Waadtlande in den Jahren 1476 bis 1484, dans 
le Neues Berner Taschenbuch 1901, p. 72-97. 

? Werder, Konstant und die Eidgenossenschaft, dans le pro- 
gramme de l'école réale de Bâle, 1885, p. 3; Pupikofer-Strickler, 
Geschichte des Thurgaus IL, 2° &d., 69 sq.; Ruppert, Konstanter 
geschichtliche Beiträge 11, 1892, p. 98 sq.: P. Blumer, Das 
Landgericht und die gräfliche Hochgerichtsbarkeit der Land- 
grafschaft im Thurgau, 1908, p. 16 sq. 

# Abschiede Il, 1, 89, n° 97. 
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la combourgeoisie une série de négociations qui 
remplirent sans interruption toute l’année 1481. Une 
question préalable suffit déjà à exciter les passions à 
un haut degré. Les Waldstätten demandaient que 
chaque canton fût autorisé à envoyer à la conférence 
le même nombre d'arbitres que Lucerne, tandis que 
Lucerne envisageait les trois pays comme formant un 
seul tout et ne voulait leur accorder aucun avantage 
numérique dans la composition du tribunal. Sous 
l'influence des autres cantons, les pays durent se 
montrer conciliants et reconnaître le principe de 
l'égalité, Mais pour nous ne savons quel motif, on 
n'en vint pas à une discussion juridique formelle, et 
comme la fière attitude de Lucerne trouvait un éner- 
gique appui auprès des villes, toutes les propositions 
amiables restèrent sans effet, et la querelle prit peu à 
peu le caractère le plus affligeant. 

Cependant les hommes les plus éminents des pays 
et des villes faisaient les plus loyaux efforts pour 
conjurer la crise suprême, c’est-à-dire la guerre civile, 

Ils sauvèrent la situation en revenant à l’exten- 
sion, déjà proposée, de la lettre de Sempach pour 
tenir compte des circonstances qui avaient amené le 
traité de combourgeoisie des cinq villes. Après de 
laborieuses négociations à Lucerne, à Zofingue et à 
Zug, une diète se réunit à Stans du 22 au 30 novem- 
bre®, et, écartant la procédure juridique, fixa les 
points essentiels d’un arrangement à l’amiable. Les 


 Abschiede 111, 1, 93, 692-694. 

? Segesser 11, 67. Lors de la préparation du volume des Ab- 
schiede qui comprend les années 1478-1499 (111, 1, Zurich 1858), 
la plus grande parte de ces négociations étaient encore inconnues 
de Segesser. Cf. la notice de M. de Stürler dans l'Angeiger 
für schweiser. Geschichte und Altertumskunde, 1859, p. 49-51. 
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pays consentaient à sacrifier leur combourgeoisie 
avec l'évêque de Constance et à fournir aux villes, 
par un accord spécial, les garanties nécessaires au 
maintien de l'ordre public ; de leur côté, les villes se 
déclaraient prêtes à renoncer à leur alliance pourvu 
que Fribourg et Soleure fussent admis dans la Con- 
fédération des huit cantons comme membres effec- 
tifs. Sur ce point, elles insistaient de la façon la plus 
positive. Une dernière conférence fut convoquée, à 
Stans encore, pour le 18 décembre, en vue d’une 
négociation finale, dans laquelle les autorités supé- 
rieures des cantons se prononceraient sur la ratifica- 
tion définitive de l’accord (zu endlichem Beschluss 
ohne alles Hintersichbringen). 

Mais lorsque les députés des villes et des pays se 
réunirent à Stans au jour fixé, le projet de paix si 
Péniblement élaboré faillit échouer en raison surtout 
des divergences qui se manifestèrent au sujet des 
droits politiques à accorder à Fribourg et à Soleure. En 
vain le député soleurois, Hans vom Stall, essaya-t-il, 
dans des conférences particulières, d'amener les pays 
à un rapprochement en leur faisant de plus larges 
concessions. Après des discussions fort peu amènes, 
les délégués levèrent la séance au bout de quatrejours, 
le 22 décembre avant midi, sans avoir rien fait, et ils 
se préparaient au départ. Le glaive, semblait-il, serait 
appelé à décider, et la Confédération était menacée de 
se dissoudre. C’est alors que frère Klaus intervint 
avec un effet merveilleux ; une parole de lui apaisa 
le conflit politique, et à 5 heures la paix était conclue. 
Des sonneries de cloches portèrent la joyeuse nou- 
velle à travers monts et vallées 1. 


? Missive de Schwiz à Rapperswil, du 22 décembre 1481, pu- 
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L'histoire est heureusement en mesure d'expliquer 
l'événement d’une manière assez claire. 

La renommée de l'ermite obwaldien Nicolas de Flüe 
était très répandue depuis longtemps déjà. Poussé par 
une vocation religieuse irrésistible, cet homme sin- 
gulier avait quitté sa famille à l'Âge de cinquante ans 
et s’était choisi au Ranft, sur les bords du Melchbach, 
une retraite où i! voulait faire son salut dans le calme 
de la vie contemplative et dans les rigueurs de l'ascé- 
tisme. Mais, dans ses jeunes années, il avait fidèle- 
ment rempli ses devoirs envers les siens et envers 
son pays, et il ne pouvait s'empêcher de suivre avec 
attention, du fond de sa solitude, le cours des affaires 
publiques. Et comme il ne se détournait nullement 
du monde, indigènes et étrangers entraient en rap- 
ports personnels avec lui. Du fait de ses amis spiri- 
tuels, une légende s'était de bonne heure répandue, 
qu'il n'avait jamais nettement répudiée lui-même, et 
qui voulait qu’il vécût sans aucun aliment propre- 
ment dit, par la seule vertu de l’hostie. Cette légende 
entourait sa figure d’une auréole mystérieuse et le 
faisait apparaître aux yeux du peuple comme un 
saint béni de Dieu. Pour beaucoup, c'était un conseil 
ler recherché dans les cas difficiles, car sa piété réelle 
et l’habitude de la contemplation intérieure ne l'em- 





bliée par Rickenmann dans l'Archiv für schweiçer. Geschichte 
VI, 158. Cf. aussi la lettre du greffier Hans vom Sull de Soleure 
à Mulhouse en date du 31 décembre : « es ist gross früud in allem 
land mit frôud lüten und singen der einhellikeit ». Mossmann, 
Cartulaire de Mulhouse IV, 305, n° 1843; Ming, Der selige Ere- 
mite Nikolaus von Flüe 111, 282 sq. 

1 Les délibérations d’une conférence catholique qui eut lieu en 
1742, Abschiede VII, 3, 658, montrent combien les Unterwaldiens 
étaient encore sensibles, au XVIII” siècle, au moindre doute émis 
sur son « englisches Leben ». 
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pêchaient point de juger des choses profanes en homme 
expérimenté et plein de sens. 

Cet homme, donc, n'ignorait point les discordes 
dont souffrait la Confédération. Hostile aux excès du 
mercennariat, et par nature ami de la paix, il saisis= 
sait souvent l’occasion de calmer discrètement les 
esprits surexcités, Depuis 1478, il était en relations 
cordiales avec la ville de Lucerne, qui lui demanda à 
plusieurs reprises, en lui envoyant ses magistrats les 
plus en vue, d’user de son influence pour amener une 
solution acceptable du confit avec les petits cantonst. 
C'est sans doute sur son conseil que les importantes 
délibérations de novembre et de décembre 1481 eurent 
lieu au bourg de Stans, situé à peu près au centre des 
Waldstätten *. Ainsi s'explique qu'au dernier moment 
encore on eut recours à frère Klaus. Le curé Henri 
am Grund, de Stans, Lucernois d'origine, courut au 
Ranft, prit les conseils de Nicolas et les transmit aux 
députés qui, sur ses instances pressantes, se réunirent 
encore une fois. Quelle que pûtêtre l'opinion de l'ermite, 
du fait qu’elle était exposée par le «prêtre loyal et 
pieux », elle produisit sur les négociateurs une impres- 
sion telle qu'en quelques instants ils purent s’en- 
tendre sur les points en litige. « Si mauvaise que fût 
la cause le matin encore, raconte un témoin oculaire, 
dès ce message elle fut grandement meilleure, et en 
une heure elle fut complètement jugée et liquidée. » 
La diète reconnut expressément que la réconciliation 
s'était opérée grâce à la loyauté, au travail et à la peine 
de frère Klaus. En reconnaissance, le peuple honora 

Inscriptions dans les Umgeldbücher de Lucerne, Segesser II, 
106 sq. 

* C'est du moins ce que dit Euerlin, Kronfka, 1752, p. 218. 
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en lui un apôtre de paix, qui avait sauvé la Confédé- 
ration du plus extrême péril!. 
Les résultats des négociations, qui prirent fin le 


1 Dans l'Allgem. deutsche Biographie VIL, 1878, p. 139, G. de 
Wyss a indiqué les plus essentiels des innombrables travaux qui 
ont paru sur Nicolas de Flüe, et sur la part qu'il eut à la réconci- 
liation de 1481. Presque en même temps, les Beiträge tur Ge- 
schichte des Stanser Verkommnisses de Segesser, où tant de dé- 
tails ont étéétudiés, ont paru en seconde édition. Segesser mon- 
tre avec beaucoup de pénétration, Sammlung kleiner Schrifien 
11, 94 sq., les points sur lesquels seulement pouvait porter, en 
définitive, l'influence de l'ermite. Cf. à ce sujet les observations 
critiques de P. Vaucher: Encore un mot sur Nicolas de Flüe, 
dans ses Mélanges d'histoire nationale, Lausanne 1889, p. 65-72. 
Parmi les autres travaux, mentionnons encore : Riggenbach, Ni- 
kolaus von Flüe, Bâle 1882; Herzog, Bruder Klaus, Berne 1887; 
14. von Ah, Des seligen Einsiedlers Nikolaus von Flüe wunder- 
bares Leben, segensreiches Wirken und gotiseliges Sterben, 
Einsideln 1887, écrit populaire publié à l'occasion du 400° an 
versaire de la mort du «seliger Landesvater », qui n'a en vue que 
l'édification du lecteur, et qui évite avec une grande souplesse 
dialectique toutes les questions critiques. Une source contempo= 
raine importante pour la biographie de fière Klaus, l'Historia 
Nicolai Unterwaldensis eremitae d'Henri Gundelfingen (+ 1490) 
a été appréciée comme elle le mérite par Ferd. Rüegg dans la Zeit- 
scrift für schweixer. Kirchengeschichte (Revue d'histoire ecclé- 
siastique suisse) LV, Stans 1910, p. 21 sq., et dans sa dissertation 
sur Henri Gundelfngen, Fribourg 1910, p. 69 sq. — Que frère 
Klaus se soit présenté en personne à la diète de Stans, aucun con- 
temporain ne le dit, et le récit très clair du témoin oculaire Die- 
bold Schilling {Schweizer Chronik, p. 96), qu'accompagnenten- 
core des illustrations, exclut cette possibilité pour quiconque 
envisage les faits sans parti pris. Il est difficile de comprendre 
comment Jean de Müller (vol. VIII, p. 271) à pu embellir encore 
les récits divergents du XVII“ siècle, et traiter de vaine objection 
le recours aux récits originaux (voir les études de G. Freytag, sur 
Nicolas de Flüe, /m neuen Reich, 1872, l, 64). Et dire que 
3. Ming a consacré presque tout le 3° volume de son grand ouvrage 
{Der selige Eremite Nikolaus von Flüe, 4 vol., Lucerne 1861-1878) 
à la stérile tentative de prouver la présence personnelle de l'ermite 
à Sans! Voir la polémique de Vaucher dans l'Angeiger für 
schweixer. Geschichte 1871, p. 162-166; 1872, p. 212-214. 
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22 décembre 1481, sont consignés dans l'alliance per- 
pétuelle des huit cantons avec Fribourg et Soleure, et 
dans le compromis de Stans proprement dit. Cette 
alliance se substituait au traité de combourgeoisie des 
villes, qui avait été une des causes principales de la 
discorde intestine. 

En fait, Soleure était depuis longtemps considérée 
comme membre de la Confédération, bien qu’elle ne 
fût directement alliée qu'avec Berne, car elle avait été 
associée à tous les traités politiques importants con- 
clus depuis la fin du XIV* siècle, et elle avait 
presque toujours contresigné les actes à côté des 
cantons confédérés !. Fribourg était entré en rapports 
plus étroits avec la Confédération tout au moins 
depuis que la guerre avait éclaté avec la Bourgogne. 
Les deux villes possédaient d'ailleurs déjà des terri- 
toires importants, et cependant c'est en vain qu'elles 
avaient jusqu'alors demandé d'être admises comme 
cantons proprement dits, parce que les cantons cam- 
pagnards s'opposaient avec opiniâtreté au renforce- 
ment de l’élément citadin*. Maintenant enfin, leur 
vœu se réalisait après l'épisode de la « combourgeoi- 
sie»; seulement elles devaient consentir à certaines 
restrictions, dont les Waldstätten avaient absolument 
exigé la reconnaissance dans les négociations qui 
avaient précédé, et dont ils avaient fait la condition 
de leur acquiescement final. 

Fribourg et Soleure furent reconnus comme Con- 
fédérés, mais, à teneur du pacte, ils ne pouvaient 


* Voir la publication jubilaire de 1.1. Amiel, Soloturn im 
Bunde der Eidgenossen, 1881, p. 2-3. 


* Oechsli, Orte und Zugewandte, dans le Jahrb. für schweix. 
Geschichte XIII, p. 34 sq. 
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conclure aucune autre alliance sans l'autorisation des 
huit cantons ou de leur majorité, et ils s’engageaient, 
pour le cas où ils auraient eux-mêmes à souffrir de la 
guerre, à accepter un armistice ou une paix si les huit 
cantons le jugeaient convenable. Leur liberté politique 
était donc entravée, et ces dispositions avaient ceci de 
choquant qu'elles ne furent pas étendues aux autres 
cantons, et qu'elles n'étaient pas obligatoires pour 
eux. Elles n’en reposaient pas moins, au fond, sur un 
principe juste, et elles répondaient à l'intérêt politique 
de la Confédération existante, qu'on voulait protéger 
contre les dangers de nouvelles alliances séparées et 
contre les maux sans fin de la guerre. Il y avait aussi 
quelque inégalité dans les articles relatifs à l'obligation 
de se porter mutuellement secours : Fribourg et 
Soleure devaient envoyer immédiatement leurs con- 
tingents à première requête, partout où ils seraient 
appelés, tandis qu'au contraire les huit cantons 
n'avaient à prêter leur appui que dans les limites d’un 
territoire déterminé, correspondant à peu près à celui 
des cantons actuels. Et enfin, lors du renouvellement 
des alliances sous serment, les lettres de Fribourg et 
de Soleure ne devaient pas être jurées, mais simple- 
ment « lues. » En revanche, la procédure arbitrale en 
cas de difficultés entre les parties contractantes était 
formulée sur le pied de la parfaite égalité et tout à 
fait dans le sens du droit fédéral traditionnel. De plus, 
les deux villes étaient élevées au dessus du rang de 
simples pays alliés par une clause qui leur accordait 
une part aux conquêtes futures des Confédérés dans 
les guerres communes. Les lettres d’alliance étaient 
corroborées chacune par dix sceaux!. 


* Abschiede 111, 1, 698-701 ; Segesser 11, 164-168. Cf. Blunt- 
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Si, malgré cela, au cours des années suivantes les 
<antons campagnards contestèrent aux Fribourgeois et 
aux Soleurois le droit de prendre régulièrement part 
aux diètes communes, et cherchèrent à les ravaler au 
rang de pays simplement agrégés à la Confédération!, 
cela prouve seulement combien les oppositions étaient 
profondément enracinées, et combien les Waldstätten 
étaient jaloux de conserver, dans l'élargissement du 
cercle fédératif, une préséance que semblait leur attri- 
buer leur importance historique comme fondateurs 
de la Confédération. Cette importance, les chansons 
populaires et les chroniques la mettaient justement 
alors dans un nouveau et saisissant relief. Mais, à la 
longue, ils ne purent cependant pas empêcher ce qui 
allait de soi, à proprement parler, depuis la conclu- 
sion de l'alliance. 

Le convenant embrassait tous les points fondamen- 
taux du droit fédéral, tel qu'il s'était peu à peu déve- 
loppé; et il s’adaptait toujours soigneusement aux 


schi, Geschichte des schweixerischen Bundesrechts 1, x éd. 
1875, p. 150-164; Amiet, Soloturn im Bunde der Eidgenossen 
(avec, en appendice, des pièces documentaires et une photogra- 
phie réduite de la lettre d'alliance); Rædlé, Notice sur l'entrée 
du canton de Fribourg dans la Confédération suisse, dans la 
Revue catholique, 1887, avec d'intéressants extraits des comptes 
d'Etat de Fribourg pour 1481-1482, où on lit entre autres : « À 
Jehan Guillaume [marchand de drap] por dues pieces de drap, 
lune blanche laultre grise, donnees por Dieu, a Bruder Claus, 
13 livres 5 sols ». — « Au Landweibel de Underwald por une 
robbe quil luy fust promise quant le bund se fist entre les X 
quantons, 6 livres»; Daguet, Histoire de la ville et seigneurie 
de Fribourg, p. 177-179; Suickler, Schweixerisches Verfassungs- 
büchlein, Berne 1890, p. 30 sq.; À. Büchi, Freiburgs Bruch mit 
Oesterreich, p. 147-150. Cf. les communications archivales du 
même auteur, dans les Freiburger Geschichtsblätter XVI, 1909, 
p« 50-52, 96-100. 


* Oechsli, op. cit. p. 39 sq.; Amiet, p. 55 sq. 
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principes précédemment établis, et qui gardaient leur 
valeur juridique. 

Les huit cantons de la Confédération s’unissaient 
avant tout pour maintenir en commun et inviolable- 
ment la paix publique. Considérant les faits qui 
venaient de se passer, ils s'engageaient réciproque- 
ment à ne pas s'attaquer les uns les autres, et à n'ex- 
citer aucune sédition parmi leurs sujets. S’il arrivait 
malgré cela que l’un d'eux fût menacé par un autre, 
tous les cantons désintéressés devaient le protéger. 

Les autorités indigènes étaient tenues de punir ceux 
de leurs ressortissants qui violaient la paix, c’est-à- 
dire usaient de violence contre les cantons alliés, ou 
qui portaient la sédition dans leur territoire. Néan- 
moins les criminels qui étaient arrêtés sur le théâtre 
de leurs méfaits pouvaient être jugts selon les lois et 
les coutumes de l'endroit. 

En connexion avec cet article, se trouvait, dans une 
rédaction plus concise, une disposition déjà contenue 
dans la charte des Prêtres, et à teneur de laquelle il 
était défendu à chacun, tant dans les villes que dans 
les pays, d'organiser sans l'autorisation des autorités 
légitimes des assemblées, réunions ou pétitions parti 
culières dangereuses, d’où pourraient sortir «dom- 
mage, sédition ou désordres. » Les autorités des divers 
cantons étaient chargées de sévir sans retard contre 
ceux qui enfreindraient ce principe. 

De plus, les cantons se promettaient, sur l'honneur 
et sous le poids du serment, de ne jamais pousser les 
sujets des autres à la désobéissance. Mais dans le cas 
où les ressortissants de l’un d’entre eux se mettraient 
en état de rébellion effective, les Confédérés devaient 
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prêter fidèlement appui à l'autorité menacée en vue 
du prompt rétablissement de l’obéissance. 

Le partage du butin faisait l'objet d’un article spé- 
cial. Depuis le pacte de Sempach, c'était un principe 
constamment reconnu que tout butin provenant du 
pillage devait être réparti à raison du nombre d'hom- 
mes que chaque canton avait fourni. Il y fut ajouté 
que les territoires et les droits seigneuriaux acquis en 
commun seraient aussi communs, et que les sommes 
que l’on toucherait éventuellement par suite du rachat 
de ces conquêtes devaient être réparties également 
entre les cantons. 

La charte des Prêtres de 1370 et le pacte de Sem- 
pach de 1393 étaient expressément confirmés. Aux 
jours fixés pour prêter serment aux alliances fédérales 
— de cinq en cinq ans — ces deux concordats 
devaient — comme l'ensemble du compromis — être 
officiellement lus aux assemblées pour que jeunes 
et vieux en conservassent le souvenir. 

En terminant, les huit cantons qui seuls, groupe 
fermé, participaient directement au compromis, décla- 
raient que l'effet de leur traité s’étendait aussi à leurs 
alliés de toute catégorie. Il liait donc expressément 
ou tacitement tous ceux qui, de près ou de loin, se rat- 
tachaient à la Confédération. Il complétait et confir- 
mait les ligues et, sans toucher dans le détail aux rap- 
ports fédératifs traditionnels, il apparaissait comme 
le lien solide qui constituait en un tout politique — 
aussi bien dans leur vie intérieure que vis-à-vis de 
l'étranger — les groupes formés par les anciens pac- 
tes!. 


* Abschiede 111, 1, 696-698 ; Segesser 11, 160-164. Cf. Blunt- 
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Le compromis de Stans résolvait une très grave 
crise interne, et marque une des étapes les plus 
importantes de l’ancienne histoire de la Confédéra- 
tion. Non pas qu'il ait écarté une fois pour toutes les 
divergences fondées sur l’évolution historique ou qu'il 
ait transformé essentiellement le caractère des ligues. 
Mais il mettait fin à l'opposition violente des partis, 
changeait les dispositions des esprits et fortifiait dans 
les villes et dans les campagnes la conscience de leur 
appartenance à un même corps et de l'impossibilité où 
elles étaient de se passer les unes des autres. Cepen- 
dant quelques-unes des dispositions précisément les 
plus importantes de l'acte de Stans ont été, à notre 
époque, l’objet d'un jugement défavorable, par exem- 
ple l'interdiction d’assemblées ou de pétitions dange- 
reuses et l'obligation, pour les autorités, de s’entr'ai- 
der contre des sujets désobéissants. On se figurait 
sans doute que le droit de réunion, le droit de péi 
tion et toute libre activité politique du peuple avaient 
été supprimés en principe par ces dispositions. 

Mais celles-ci résultaient d’une réaction naturelle et 
nécessaire contre des agissements contraires à l’ordre 
et contre les expéditions d'aventuriers indisciplinés ; 
elles n'étaient nullement dirigées contre la liberté 
populaire. Les réunions interdites n'étaient pas les 
assemblées régulières, fondées sur le droit et les tra- 
ditions, des bourgeois des villes et des habitants des 
campagnes, mais uniquement les rassemblements 
tumultueux des «laufenden Knechte», que les can- 
tons avaient déjà interdits depuis longtemps chacun 





schli, Der Tag xu Stans um Weihmachten 1481, dans l'Archi 
Jür schweiçer. Geschichte IV, 1846, 117 sq; Geschichte des 
schweixer. Bundesrechtes 1, 2° éd., 150 sq.; Joh. Meyer, Ge- 
schichte des schweier. Bundesrechtes 1, 452-469. 
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pour son compte. Ces interdictions étaient mainte- 
nant généralisées et acquéraient une portée d'ensem- 
ble. Les Confédérés se montraient résolus, dans l’in- 
térêt de la paix publique et pour fortifier l'autorité, à 
mettre des bornes aux attroupements capricieux des 
masses populaires, qui conduisaient facilement à 
l'anarchie; ils entendaient protéger, par une rigou- 
reuse application des mesures concertées, leur liberté 
républicaine contre les excès de chefs de bandes entre- 
prenants, dont on pouvait tout redouter. Plus tard, 
sans doute, après la Réformation, à l'époque de l'ab- 
solutisme politique, l'application abusive de ces arti- 
cles a été, dans les mains des représentants de l’auto- 
rité publique, l'arme la plus efficace pour opprimer 
les droits du peuple. 
Mais ce serait troubler illégitimement le jugement 
de l’histoire que de rendre le compromis de Stans 
responsable des abus de pouvoir des magistrats du 
XVIIme siècle, ou d’en apprécier les dispositions selon 
la conception moderne du droit public républicain. 
Une convention issue des besoins généraux d’une 
époque trouve sa justification en elle-même. Si, dans 
la suite, d’autres notions ont été liées à sa lettre, si 
d'autres idées en ont fait dévier les effets, on ne s’en 
souviendra pas moins que la forme et l'esprit de ce 
concordat étaient à l’origine en complet accord l’un 
avec l’autre, et qu'il a joué non pas transitoirement, 
mais pendant trois siècles pleins de péripéties variées, 
le rôle de loi constitutionnelle de la Confédération. 
Sans doute, au sens moderne, le compromis de 





! Une tentative que fit Schwiz en juin 1489 pour l'abrogation 
de cet article {Abschiede II, 1, 324 {{) n'eut aucun succès. 
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Stans n'était pas plus une constitution proprement 
dite que les précédents concordats fédéraux, dont il 
reprenait ou développait les stipulations. Il ne se 
substituait nullement aux anciens pactes, enchevêtrés 
les uns dans les autres de tant de façons, et il ne 
limitait guère l'autonomie particulariste sur laquelle 
les cantons veillaient jalousement. Chacun des mem- 
bres de la Confédération continua à vivre comme aupa- 
ravant de sa vie propre. Bien mieux : c'est alors que, 
dans quelques grands cantons urbains surtout, cette 
vie se développa, et avec tant de puissance que la 
Confédération tout entière fut ébranlée par le contre- 
coup des événements locaux. 


11. Mouvements politiques à Berne et à Zurich. 


Partout, dans les pays alliés comme dans les 
cantons proprement dits, les autorités s’efforçaient, 
à cette époque, de remplacer l’émiettement tradi- 
tionnel des affaires publiques par une administration 
plus uniforme, et de donner à leurs territoires une 
plus grande unité. Ce fut la tendance fondamentale 
de la politique intérieure pendant les dernières décades 
du XV: siècle, et elle fut favorisée par des influences 
françaises. Ci et là, pour atteindre ce but, on procé- 
dait à des transformations du régime urbain, et ces 
transformations, qui s’accomplissaient parfois calme- 
ment, provoquaient parfois aussi des troubles sérieux . 

Les débuts de ces mouvements s’observent déjà à 
l’époque qui précéda les guerres de Bourgogne. Curieux 
et caractéristique fut entre autres un événement qui 
se passa à Berne, et qu'on a nommé la querelle des 
Twingherren (seigneurs justiciers). 
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Nous avons exposé plus haut! comment Berne avait 
réussi, au cours du XIVe siècle déjà, à réduire en 
son pouvoir, par achat, nantissement ou conquête, 
une série de seigneuries, et en même temps à attirer 
dans sa sphère d'intérêts par des traités de combour- 
geoisie la plus grande partie des seigneurs fonciers et 
des fondations ecclésiastiques des environs. Après la 
guerre de Sempach, dans la lutte contre l'Autriche, 
elle avait acquis le landgraviat de la rive gauche de 
l'Aar, et en 1406, par achat du comte appauvri de 
Kiburg, le landgraviat de la rive droite, de sorte que 
dès ce moment, au nom de l’Empire, la ville exerçait 
sur presque tous les territoires qui composent ce qu’on 
appelle aujourd’hui l'ancien canton, les divers droits 
suzerains: maintien de la paix publique, droit de 
lever des troupes et haute juridiction. Ces droits furent 
formellement confirmés en 1415 par un privilège du 
roi Sigismond*. Mais lorsque, dans la suite, la ville se 
mit en devoir d’unifier l'administration du pays, elle 
se heurta sans cesse aux prétentions importunes de 
ces nobles Twingherren, qui, peu à peu, et parfois 
avec le consentement exprès de Berne, s'étaient investis 
de l'autorité publique tout entière sur leurs territoires, 
et affranchis de la juridiction landgravienne. Les 
seigneurs, qui étaient intermédiaires entre le gouver- 
nement et leurs sujets, invoquèrent leur possession de 
longue date et repoussèrent toutes les exigences que 
la ville faisait dériver de sa nouvelle souveraineté. [ls 
y voyaient autant d'empiétements injustifiés sur les 
droits que leur conféraient leurs pièces écrites. Il en 


? Vol. 1, p. 272 sq. 


? Pièce du 23 mars 1415, reproduite dans K. Geïser, Geschichte 
der bernischen Verfassung, Berne 1888, p. 78, append. IV. 
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résulta un conflit prolongé, dont la solution devait 
présenter des difficultés d'autant plus grandes que les 
rapports juridiques se croisaient de mille manières, et 
que les Twingherren, pour la plupart fixés dans la 
ville elle-même, exerçaient une influence déterminante 
sur la marche des affaires publiques par leur richesse, 
leur expérience militaire et leurs capacités adminis- 
tratives!. 

Or, en 1470, un homme se trouva parmi la bour 
geoisie, qui eut le courage d'entreprendre « pour le 
profit et l'honneur de la ville » la lutte contre ces 
familles toutes-puissantes. Ce fut Pierre Kistler. Il 
était boucher de son état, mais c'était un homme 
habile, très versé dans les affaires, ambitieux et 
éloquent; c'est lui qui portait la bannière de sa corpo- 
ration. Dans un des tribunaux dont il avait la prési- 
dence en sa qualité de banneret, il réussit à provoquer 
un conflit de compétence, et à inaugurer par là un 
mouvement démocratique à la suite duquel, à Pâques 
1470, lors du renouvellement régulier de l’ensemble 
des autorités, il fut élevé lui-même à la dignité 
d’avoyer. Après de longues discussions dans les - 
Conseils et des luttes politiques dont le greffier de la 
ville, Thüring Fricker, nous a laissé un récit d’une 
incomparable netteté, un accommodement à l'amiable 
fut signé avec les Twingherren, grâce à l'intervention 
des Confédérés. Kistler remporta une victoire consi- 
dérable; il sut imposer à ses adversaires quelques 
concessions essentielles en faveur de la bourgeoisie et 


1 Cf. l'étude approfondie de droit historique qu'Ed. de Watten- 
wyl a publié dans l'Archir für schweixer. Geschichte XIII, 
1862, p. 3 sq.: Ueber das üfrentliche Recht der Landschaft Klein- 
burgund vom XIII. bis sum Ende des XV. Jahrhunderts. 
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de ses prérogatives sur le territoire de la ville. La 
clause la plus importante du traité conclu le 6 février 
1471 avec les Twingherren était celle qui séparait 
nettement la basse juridiction de la haute. La pre- 
mière restait seule aux seigneurs ; l'autre passait aux 
autorités urbaines. Ainsi la ville rompit complète 
ment avec le système féodal en vigueur sur son terri- 
tire, et se rendant clairement compte de sa mission, 
elle adopta les formes modernes, centralisées, de 
gouvernement. Ce qu'il y eut de remarquable, c’est 
que ces innovations, qui portaient une grave atteinte à 
Fordre de choses établi, purent être introduites sans 
qu'on recourdt aux violences, si fréquentes en pareil 
cas dans les communautés urbaines. Les seigneurs de 
Diesbach, de Bubenberg, de Scharnachthal et d’autres, 
qui étaient les plus touchés par ces transformations, 
se plièrent aux exigences de la ville avec une haute 
sagesse politique et un empire sur eux-mêmes d’une 
réelle dignité; leur attitude, qui commandaitle respect, 
empêcha les passions grossières de se déchaîner. 
L'auteur de la réforme ne fut pas, il est vrai, réélu 
avoyer à l'expiration de son mandat annuel, mais il 
n’en garda pas moins une situation honorable jusqu’à 
sa mort (1480)1. 


La ville de Zurich fut beaucoup plus fortement 


1 Les principales sources relativement à ces faits, le Tivingher- 
renstreit de Thüring Fricker, et la Berner Chronik de Bénédict 
Tschachtlan, ont été publiées par G. Studer dans les Quellen zur 
Schweixer Geschichte, vol. 1, 1877, p. 19 sq. Cf. Tillier, Gesch. 
des eidgen. Freistaates Bern 11, 1838, p. 169 sq.; Blosch, article 
Peter Kistler dans l'Allg. deutsche Biographie XI, 13840 et 
dans la Sammlung bernischer Biographieen, |, 113-116; K. Gei- 
ser, op. cit. p. 44 sq.; G. Tobler, Die Chronisten und Geschichi- 
schreiber des alten Bern, dans la Berner Festsckrift, 1891, 
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ébranlée, après les guerres de Bourgogne, par les 
tentatives de réforme de Waldmann. 

Hans Waldmann est peut-être le premier homme 
d’Etat zurichois et confédéré dont la vie et le carac- 
tère nous apparaissent sous des contours nets et 
précis. Nous ne sommes que très insuffisamment 
renseignés sur le premier bourgmestre de la ville, 
Rodolphe Brun. Nous connaissons dans les grandes 
lignes les résultats positifs ou négatifs de sa politique, 
mais les traits particuliers de son caractère et les 
mobiles profonds de sa conduite nous échappent. En 
revanche, la personnalité de Waldmann se présente 
à nous avec des traits individuels bien marqués, qui 
la font revivre à nos yeux d’une manière saisissante ; 
sa physionomie extérieureï, son infatigable activité et 
la catastrophe soudaine qui y mit fin firent sur les 
contemporains une inoubliable impression? 





p. 23-33. Bächtold souligne, dans sa Geschichte der deutschen 
Litieratur in der Schweix, p. 223, la valeur littéraire de Fricker 
en étudiant la prose historique de cette époque. 


*«Und schätzat man in für den wisesten und hüpschesten 
Aidgnossen », lit-on dans la chronique de Fridolin Sicher, pu- 
bliée par E. Gtzinger dans les St. Galler Mitteilungen xur va- 
terländ. Geschichte XX, 1885, p. 26. Cf. Anshelm, Berner Chro- 
nik 1, 335. 


? Dans l'écrit qu'il a publié en juin 1889 à l’occasion du quatre- 
centième anniversaire des événements de Zurich, Hans Wald- 
mann und die Zürcher Revolution von 1489, Dändliker a donné, 
p.68 sq., la liste des principaux ouvrages parus sur Waldmann 
jusqu'à cette date. Dans cet écrit, l'historien zurichois, se repor- 
tant à ses études antérieures (Hans Waldmanns Jugendçeit und 
Privatleben, 1878; Bausteine çur politischen Geschichte Hans 
Waldmanns und seiner Zeit, dans le Jahrbuch für schveiser. 
Geschichte V, 1880), ramenait à une mesure plus conforme aux 
faits la part de Waldmann à la réforme politique de Zurich, part 
qui avait été exagérée par Bluntschli dans sa Geschichte der 
Republik Zürich, 11, 1847. Dès lors Dändliker a consacré 
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Du pays de Zug où il était né vers 1435, Wald- 
mann vint dans sa première jeunesse à Zurich. Il y 
acquit le droit de bourgeoisie, se distingua dans 
diverses campagnes par sa valeur militaire — et aussi 
par son humeur batailleuse, — et sut, par son ma- 
riage et son sens des affaires, s'élever promptement du 
monde des artisans, auquel il appartenait comme 
tanneur, à une situation sociale plus haute. Néan- 
moins il ne pénétra que plus tard au Conseil de la 
ville (1473), car les familles distinguées des constables 
étaient choquées de sa rudesse et redoutaient ses vio- 
lences. 

Mais les guerres de Bourgogne lui fournirent à diver- 
ses reprises l'occasion de prouver sesqualités éminentes 
de meneur d'hommes, et de développer également les 
talents qui le destinaient à une activité plus étendue. 
A partir de ce moment, il fut une personnalité 
influente et passa au premier plan de la politique zuri- 
choise et de la politique fédérale. 

Si l’on parcourt les recès fédéraux de cette période, 
on constate que Waldmann fut une cinquantaine de 
fois, de 1474 à 1480, député de l'Etat de Zurich aux 
Diètes, et surtout à celles où se traitaient des questions 
importantes de politique étrangère. Il siégeait en 1477 
à celle qui avait pour mission de régler les rapports 


à l'époque des guerres de Bourgogne et de Hans Waldmann une 
étude approfondie, basée sur les recherches les plus récentes, dans 
sa Geschichte der Stadt und des Kantons Zürich, vol. Il, 1910, 
p- 159-234. Maintenant, grâce aux Dokumente gur Geschichte des 
Bürgermeisters Hans Waldmann, publiés par Ern. Gagliardi dans 
les Quellen sur Schweirer Geschichte, Il. Abteilung, Bd. 1, 
Bâle 1912, grâce aussi au résumé qu'il donne dans son introduc- 
tion, les bases de l'histoire de Waldmann ont été renouvelées, et 
la conception qu'on s'en est faite jusqu'ici s'est modifiée. Je tiens 
compte, dans ce qui suit, des résultats de ses savantes recherches. 
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de la Confédération avec la Lorraine et la Bourgogne. 
En 1479, après la bataille de Giornico, il intervint 
dans la discussion de l’arrangement amiable avec 
Milan. Il représenta Zurich dans les négociations 
relatives aux alliances des Confédérés avec le roi 
Matthias Corvin, avec le pape Sixte IV et son succes- 
seur Innocent VIII, avec Louis XI et Charles VIII de 
France, avec le comte Eberhard de Württemberg, 
avec les villes de Schaffhouse et de Mulhouse, qui 
désiraient se rattacher plus étroitement à la Suisse. 
Durant cette période, Waldmann entra en relations 
avec tous les Confédérés de marque, et fréquenta les 
ambassadeurs de tous les Etats voisins. C’est en lui 
que se personnifiait la puissance de la Suisse après 
les guerres de Bourgogne. 

Sans doute, il encourut plus d’un blâme au cours 
de sa carrière politique. Le démon de l'ambition le 
poussa — comme il poussa du reste la plupart des 
hommes d’Etat de la Suisse d'alors — à accepter des 
pensions et des présents de princes étrangers, et 
souvent, dans des circonstances importantes, il se 
laissa déterminer plutôt par ses intérêts personnels 
que par la considération du profit et de l’honneur de 
la Confédération. Dans l'ambassade à laquelle il prit 
part, en automne 1477, avec Adrien de Bubenberg et 
Hans Imhof, pour négocier une paix entre Louis XI et 
la Franche-Comté!, il fut traité de la façon la plus 
indigne par le roi; cela ne l'empêcha pas d'accepter 
de riches présents et d’agréer une lettre par laquelle 
ce dernier lui attribuait une pension annuelle de 600 
livres en considération des bons et aimables services 


* Voir plus haut, p. 303. 
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qu'il pouvait encore attendre de lui à l'avenir, et « afin 
quil aie mieulx de quoy entretenir son estat!. » En 
touchant cette pension, il s’engageait, moralement 
tout au moins, à agir dans le sens de la politique 
française *. Non moins surprenante fut son attitude 
l'année suivante pendant la campagne qui conduisit 
les Confédérés au delà du Gothard jusque devant 
Bellinzone ; et quand, dans le séjour qu'il fità Milan 
vers la Pentecôte de 1479, on le vit l’objet de distinc- 
tions flatteuses de la part du jeune duc Jean-Galéas?, 
on crut généralement qu'il avait reçu en secret de 
l'argent pour exercer son influence dans la Confédé- 
ration au profit de la cour milanaise. Il ne pouvait 
faire taire, d’ailleurs, les bruits fâcheux que provo- 
quaient ses relations personnelles. On l'accusait ouver- 
tement de vénalité, et l’on prétendait connaître les 
sommes dont plus d’un prince étranger avait payé ses 
services dans certains cas. Il est difficile de déterminer 
aujourd'hui jusqu'à quel point ces affirmations étaient 
fondées. Ce que l’on ne peutcontester, c'est que Wald- 
mann donna lui-même prise à ces bruits fâcheux par 
son attitude, qu'il encouragea le scandale des pen- 


* Cette lettre de pension, datée du 19 novembre 1477, a été 
parüiellement publiée par H. H. Füssli, Joh. Waldmann, Zurich 
1780, p. 28, note, et in extenso par Gagliardi, p. 205. 


2 11 s'acquitta très peu sérieusement de ce devoir, ainsi qu'il ap- 
pert d'une lettre de Louis XI aux Confédérés, en date du 1” avril 
1478. Th. de Liebenau, Dokumente çur Geschichte des Bürger- 
meisters Hans Waldmann, n° 1, dans les Kathol. Schweier Blät- 
ter XI, 1869, p. 230, 231; Gagliardi, p. 207. On ne sera pas tenté 
de lui faire de cette attitude un mérite particulier. 

* Edlibach, Chronik, p. 174-175. Gerold Edlibach, beau-fils de 
Waldmann (cf. à ce sujet Vôgelin, Das alte Zürich 1, 2 éd., 
1878, p. 159-162), raconte ce séjour avec une fierté naïve, en témoin 
oculaire. 
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sions plus qu'aucun autre Suisse en vue, et qu’il est 
ainsi responsable, pour une part, de cette incertitude 
des décisions politiques, de cet affaiblissement du sen- 
timent du droit et de la conscience publique, qui, 
avec le mercennariat, constituent le côté sombre d'une 
période extérieurement brillante de notre histoire. 
Ces ombres ne pouvaient néanmoins pas porter tout 
d’abord un préjudice grave à la considération de Wald- 
mann. Au contraire, plus son influence se faisait sentir 
dans la politique fédérale, plus elle s'accroissait aus: 
dans sa ville. Successivement ou à la fois, il revêtit 





une série de fonctions municipales !. En 1480 déjà, il 
devint grand maître des corporations de métiers, et en 
cette qualité il prouva son ascendant sur la commu- 
nauté zurichoise en mettant résolument fin à un 
pénible conflit avec Strassburg, qu'avait frivolement 
provoqué un spéculateur, Richard de Hohenburg®. 
Mais le hardi parvenu aspirait à la dignité suprême 
créée par Brun. Et, en effet, grâce en partie à ses 
manœuvres, Henri Güldli, membre d’une famille en 
vue, et qui, pendant une série d'années, avait revêtu 
les fonctions de bourgmestre alternativement avec 
Henri Rôust, fut prétérité lors des élections pour le 
premier semestre de 1483 et dut lui céder la place, à 
lui nouveau venu et agréé comme bourgeois depuis 


1 On a prétendu — ci. Rahn, Geschichie der bildenden Künste 
in der Schweix, p. 512-514 — que Waldmann était inspecteur des 
bâtiments publics en 1476, et qu'en cette qualité il avait dirigé la 
reconstruction de la Wasserkirche. Selon Gagliardi, p.115, note 2, 
cela est inexact. 


? Dändliker, Hans Waldmann, p. 17 sq.: Geschichte der Stadt 
und des Kantons Zürich 11, 176. l\ est sans doute possible que 
l'affaire Hohenburg ait ébranlé la considération des Goldli, qui 
s'étaient intéressés au spéculateur. 
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peu d'années seulement. Le parti de Gôldli réussit à 
l'emporter occasionnellement encore une ou deux fois, 
mais, à partir de 1486, Waldmann triompha définiti- 
vement!. Dès lors, il se trouva à la tête de l'Etat zuri- 
chois, qu’il put transformer selon ses vues grâce au 
prestige qu'il y acquit et devant lequel s’effaça son 
collègue et ami Henri Rôust. Sa manière d’agir témoi- 
gne de la netteté de ses vues et de la grandeur de ses 
talents politiques. On était à une époque de fermen- 
tation des esprits; les formes médiévales de l’admi- 
nistration faisaient place à des formes nouvelles, et 
les chefs des grandes monarchies visaient à créer des 
Etats unifiés, tenant la balance égale entre tous 
leurs ressortissants. C’est ce que tenta aussi Wald- 
mann pour sa ville de Zurich, avec des vues origi 
nales et une grande énergie réformatrice. 

11 commença par limiter les privilèges traditionnels 
de la noblesse que constituaient les anciens bour- 
geois. Les révisions constitutionnelles auxquelles on 





avait procédé en 1373 et en 1393 avaient sans doute 
brisé la puissance prépondérante assurée aux consta- 
bles par la constitution de Brun, et accordé une plus 
grande influence au collège des chefs de corporations, 
c'est-à-dire à la fraction démocratique du Conseil. 
Toutefois la tradition était encore assez puissante 
pour assurer dans le gouvernement un rôle considé- 
rable au noyau de la bourgeoisie, objet d’un antique 
respect. Mais Waldmann, qui haïssait les orgueil- 
leuses familles de la noblesse, ne craignit pas de 


* Dändliker, Bausteine, etc. (Jahrb. für schweixer. Gesch. V, 
301-306) donne la liste des bourgmestres pendant les années 
1470-1480. Cf. H. Zeller-Werdmüller, Zürich im fünfrehnten 
Jahrhundert, dans Vôgelin, Das alte Zürich, vol. 1[, 332. 
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faire un pas de plus et, avec l’aide des chefs de corpo= 
rations, il réussit à obtenir que les constables, qui, à 
l’origine, fournissaient la moitié du Petit Conseil, n’é- 
liraient plus que la huitième partie des membres dont 
il se composait!. Dès lors l'administration de la ville 
fut essentiellement aux mains des chefs de corpora- 
tions, et leur prépondérance devint d'autant plus 
sensible que Waldmann fit décider, contrairement 
au texte très net de la Constitution, que, dans la règle, 
ils seraient inamovibles. 

Waldmann porta ensuite son attention sur l'Eglise 
et sur le clergé. Sans empiéter d'aucune manière 
sur le terrain des croyances, il défendit résolument les 
droits souverains de l'Etat contre les prétentions 
ou les excès de la hiérarchie romaine. S’inspirant de 
l'idée, qui se faisait également jour à Berne à cette 
époque, d'une Eglise nationale? il revendiqua pour 
l'autorité le droit d’imposer aux ecclésiastiques la 
discipline, l’ordre et une irréprochable administra- 
tion de leurs biens. Il protégea les laïques contre les 
captations d'héritage dont les prêtres se rendaient 
coupables et interdit la vente du sol à la main morte. 
À tort ou à raison, on viten lui dans la suite le repré- 
sentant typique du libre mouvement religieux et poli- 


tique que l’on observa à Zurich déjà avant la Réfor- 
mation®. 





* Inscription autographe de Waldmann dans le livre des corpo- 
rations, Dändliker, Bausteine, p. 221 ; Gagliardi, p. 316-317. 

? Blôsch, Die Vorreformation in Bern, dans le Jakrbuch für 
schweiter. Geschichte IX, 1884, p. 15 sq. 


? On n'en vint pas, il est vrai, à ce concordat avec le pape Inno- 
cent VIII, qui aurait formellement reconnu les droits de souverai- 
neté de l'Eut, et sur lequel Bluntschli s'est encore complaisam- 
ment étendu dans sa Geschichte der Republik Zürich 11, 18sq. Le 





Google 





CRISES INTÉRIEURES 365 


Dans tous les domaines, d’ailleurs, le bourgmestre 
prit plus fortement en mains les rênes du pouvoir. Il 
établit des règles précises relativement à l'acquisition 
et à la perte du droit de bourgeoisie pour parer aux 
abus qui s’introduisaient dans la ville, et pour sauve- 
garder l'honneur de la communauté. L'industrie fut 
à la fois protégée et surveillée. 

Mais les réformes s’étendirent aussi à la campagne, 
que Waldmann, enchérissant sur Pierre Kistler, envi- 
sageait comme le domaine de la ville, et dont il espé- 
rait faire un seul bloc absolument dépendant de celle- 
<i. Selon lui, sa destination propre était l’agriculture; 
aussi cherchait-il à concentrer le commerce et l'in- 
dustrie dans la cité, à laquelle il entendait assurer à 
tout jamais une supériorité matérielle et intellectuelle. 
Les paysans durent se conformer à des prescriptions 
minutieuses relativement au travail du sol et surtout à 
la culture du blé; la chasse du gros gibier leur fut 
interdite ; l’enrôlement des jeunes gens à l'étranger, 
qui arrachait à l'agriculture tant de bras vigoureux, 
fut menacé de peines sévères. Waldmann songeait à 
unifier le droit qui régissait la campagne, conglo- 
mérat de seigneuries ayant chacune ses institutions 
juridiques ; il entendait soumettre à une enquête les 
prétentions traditionnelles des seigneurs féodaux 
encore existants et remettre à la ville la basse juridic- 
tion’. De nombreuses ordonnances de police, édictées 





prétendu concordat de Waldmann n'est, à lebien considérer, qu'un 
projet de traité de 1512. Voir l'étude de Franz Rohrer dans le 
Jahrbuch für schwèixer. Geschickte IV, 3:33, et Emile Egli, Die 
xürcherische Kirchenpolitik von Waldmann bis Zwingli, dans 
le Jahrbuch für schweixer. Geschichte XXI, 1806, p. 25 sq. 

1H, Nabholz, Aus Zürichs Geschichte im XV. Jahrhundert, 
dans le Zürcher Taschenbuch pour 1906, p. 197. 
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les unes de par son autorité personnelle, les autres à 
l’époque où son influence prédominait, entravaient la 
liberté du peuple et, par leur détail importun, inter- 
venaient à tout propos dans la vie privée des paysans. 

Aucune de ces mesures n'était nouvelle. Avant 
Waldmann, l'autorité de la ville s'était déjà préoc- 
cupée d’abolir les coutumes juridiques locales; elle 
avait mis fin aux privilèges de certains seigneurs, et 
limité les dépenses immodérées; par des mandats sur 
le luxe. Il ne s'agissait au fond que de poursuivre et de 
développer des décisions antérieures du gouvernement, 
qui étaient conformes au courant de l’époque’. Mais 
le puissant bourgmestre, persuadé des avantages d’un 
pouvoir politique fortement centralisé, et s'inspirant 
de l'esprit du compromis de Stans, s'estimait tenu de 
prévenir par un régime sévère les troubles apportés à 
la paix publique par les désordres populaires; il reprit 
la politique traditionnelle de Zurich avec zèle et vi- 
gueur et, appuyé par ceux des membres du Conseil 
qui partageaient ses vues, il la poursuivit avec une 
inflexible logique. 

Mais bien que cette conduite répondit aux tendances 
générales des cercles dirigeants, on devait se demander 
si le peuple zurichois se soumettrait indéfiniment à 
des restrictions introduites avec une certaine violence. 
Etait-il possible qu'une opposition ne s'élevât pas, en 





: Dändliker, Bawsteine, p. 237 sq. Segesser, Rechisgeschichte 
der Stadt und Republik Luxern 11, 389, a rendu attentif à des ten- 
tatives tout à fait analogues de la ville de Lucerne à l'égard de la 
campagne. Il est à remarquer que le Conseil de Lucerne, en pro 
mulguant une ordonnance de concentration industrielle, invoquait 
déjà en 1471 l'exemple de Zurich et de Berne. Sur le caractère du 
gouvernement de Waldmann, cf. Gagliardi, p. LXVII-LXXXIX 
de l'introduction. 
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ville comme à la campagne, contre le bourgmestre 
qui abusait de sa puissance personnelle au point de se 
permettre de telles choses, et que l’on comparait au 
bailli Pierre de Hagenbach?! 

Les modifications, en partie arbitraires, qui furent 
apportées à la Constitution, excitèrent la haine des 
anciennes familles, qui se voyaient évincées de leurs 
situations d'autrefois. L'exercice résolu du pouvoir 
politique offensa le clergé, qui a toujours peine à 
pardonner qu’on se méle de ses affaires temporelles. 
Les mandats qui se suivaient coup sur coup firent au 
peuple des campagnes l'effet d’une diminution abu- 
sive de ses droits authentiques, et il y vit une tutelle 
insupportable. Un mécontentement général et profond 
s'empara des masses de la population, et Waldmann 
lui-même contribua à le développer par son attitude 
personnelle, En effet, il s'exceptait en une certaine 
mesure des ordres de l'autorité, car il était très éloigné 
d'observer dans sa propre maison la discipline impo- 
sée également à la bourgeoisie de la ville : cet homme 
mondain, qui s'était élevé au dessus des autres et 
leurcommandait n'avait pas assezde force morale pour 
se commander à lui-même. L'inventaire qui fut 
dressé après sa mort par le Conseil nous montre qu’il 
vivait sur un grand pied. On trouva dans ses apparte- 
ments tout ce qu’exigeaient le luxe auquel on se lais- 
sait aller depuis les guerres de Bourgogne et le goût 
des jouissances raffinées et de la magnificence. Pos- 


1 Note de Jean Gensbein de Limburg sur l'affairede Waldmann 
dans un manuscrit appartenant à la « gräflich Walderdorfische 
Bibliothek » de Molsberg. Je dois la connaissance de cette note à 
l'obligeance du D' Arthur Wyss, archiviste à Darmstadt. Cf. d'ail- 
leurs sa notice dans le N. Archiv der Gesellschaft für èltere 
deutsche Geschichtskunde VAI, 577. 
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sesseur d'une fortune qui s'était vingtuplée dans l’es- 
pace de vingt ans, et qui correspondait au bas 
mot à la valeur actuelle d’un million, il était le plus 
riche des Confédérés; il déployait une somptuosité 
vraiment princière, qui ne s’éloignait que trop de la 
simplicité spartiate qu'il jugeait bon d’enjoindre aux 
bourgeois et aux paysans. En outre, on se souvenait 
de ses anciens débordements, et l’on remarquait 
qu’alors encore il donnait libre carrière à ses passions 
sensuelles. Or, s’il est périlleux, même pour l'homme 
irréprochable, de combattre des abus, combien l’est-il 
plus encore pour celui qui donne prise à de graves 
reproches !# 

Mais qui veut juger la fin de Waldmann doit tou- 
jours se souvenir qu'il ne fut pas seulement homme 
d'Etat zurichois, mais qu'il fut toujours au premier 
rang de ceux qui s'occupèrent des affaires de la Con- 
fédération, etqu'’il chercha toujours à les faire tourner 
à son profit à lui et à l'avantage de Zurich, L'hostilité 
à laquelle donna lieu son attitude dans les questions 
un peu importantes lui fut particulièrement fatale. 

Le plus grave, c’est que Waldmann se laissa entiè- 
rement gagner aux projets de la politique autrichienne 
dans le long antagonisme qui sévit entre la France et 
la Bourgogne. Après d'assez longs efforts, Maxi- 
milien, fils de l'empereur, lequel avait été élu roi des 
Romains par les princes électeurs en février 1486, 
réussit à limiter l'influence française en Suisse et à 
décider une partie tout au moins des Confédérés à 


? Louis Meyer de Knonau, Handbuch der Geschichte der 
schweixerischen Eidgenossenschaft, vol. 1, Zurich 1826, p. 270. 


? G. Meyer de Knonau, Aus einer xürcherischen Familienchro- 
nik, Frauenfeld 1884, p. 16. 
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s'unir plus étroitement avec la maison d'Autriche tout 
entière. Le 14 septembre 1487, une alliance fut conclue 
avec sept cantons confédérés, en tête desquels se trou- 
vaient Berne et Zurich'. Tout bien considéré, c'était 
une entente naturelle et avantageuse pour les deux 
parties, qui devait se substituer à l'alliance héréditaire 
conclue entre le duc Sigismond et neuf cantons 
en 1477-1478. Mais cette affaire aggrava la tension 
entre les partis politiques qui se partageaient la Con- 
fédération. Lucerne, Schwiz et Glaris, en tant que par- 
tisans du traité avec la France, restèrent étrangers à 
l'alliance autrichienne et se livrèrent à de violentes 
attaques contre son auteur, qui n’était autre que 
Waldmann. Ils l’accusèrent de s’être laissé corrompre*, 
et non à tort, car il avait accepté de l’Autriche, comme 
récompense de ses efforts, outre un présent de 3500 
florins, une pension viagère de 400 florins. Et ces 
pensions — on le relevait avec une profonde amer- 
tume — celui qui les recevait, c'était précisément 
l'homme qui interdisait les engagements à l'étranger, 
source principale de gain matériel pour le commun 
peuple. 

Pour d’autres raisons encore, un vif mécontente- 
ment régnait à Lucerne contre le bourgmestre de 
Zurich. Au printemps de 1487, des volontaires lucer- 
nois avaient soutenu, dans la querelle qu’il avait 
avec le duc de Milan, l’évêque Jost de Silinen, — le 
diplomate bien connu qui avait été élevé au siège 


* Abschiede IL, 1, 277, 7aô-729. Sur les négociations prolon- 
gées de l'ambassadeur autrichien Georges Rotialer, cf. Edlibach, 
Chronik, p. 198. Gagliardi, p. CXXXV de son introduction, élu- 
cide les questions d'argent qui interviennent dans cette affaire, 

* Abschiede Ill, 1, 291, 307. 

wsrome SUISSE 1 mr 
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épiscopal de Sion en 1482!, — mais ils avaient subi 
avec les Valaisans une défaite sanglante à Crevola, 
non loin de Domo d’Ossola, et une armée conduite 
ensuite au delà des Alpes par l'avoyer Louis Seiler 
n'avait pu réparer cette perte, ayant trouvé les Mila- 
mais prêts à soutenir l'attaque’. C’est Waldmann 
qu'on rendait généralement responsable de ces échecs. 
Au Valais comme à Lucerne, on était persuadé 
qu'il avait averti son ami le duc des projets de ses 
adversaires, et l’on voulait voir dans le malheur de 
Domo le résultat de sa trahison ®. Frischhans Teiling 
lui aussi, depuis longtemps opposé personnellement 


1 Voir la biographie de l'évêque par Lütolf dans le Geschichis- 
freund XV, 173. 

4 Sur les événements du Valais, dont l’origine remonte déjà à 
l'année 1484 (Abschiede 111,1, 195)et qu'il y aurait lieu de sou- 
mettre à une enquête plus exacte, on trouve des renseignements 
dans Edlibach, p. 197, Diebold Schilling, de Lucerne, p. 102, et 
Anshelm I, 1884, p. 314. Sur la caustrophe de Domo (28 avril 
1487), on a une lettre détaillée de l'évêque du Valais, Geschichts- 
freund XV, 287. Cf. Segesser, Sammlung Kleïner Schriften Il, 
‘206, note 96 ; G. de Wyss, article Jost von Silinen dans l'Allgem. 
deutsche Biographie XIV, 575. 

* Les procès-verbaux des interrogatoires relatifs aux événements 
de l'Ossola se trouvent aux archives cantonales de Lucerne, Dänd- 
liker, Baurteine, p. 260 sq.; Hans Waldmann, p. 71, note 68. 
Que Waldmann tint pour Milan, cela résulte clairement de ses 
lettres du 5 décembre 1486 et du 5 mai 1487, qui ont été publiées 
par E. Moua dans l'Anseiger für schweiger. Geschichte 1880, 
P. 332-333. Maintenant que l'on connaît la correspondance des 
agents milanais Visconti et Moresini, on ne peut plus douter que, 
moyennant une somme très considérable — 3000 ducats —, Wald- 
mann ne se soit engagé à mettre son influence au service du duc 
dans la querelle de Milan avec l'évêque de Sion. Voir J. Häne 
dans l'Anceiger für schueixer. Geschichte 1809. p. 161, et 
E. Gagliardi, Akfen, p. 327 sq., et introduction, p. XCVIIL sq. 
Cf. Th. de Liebenau, Ludwig Ammann, Stadtschreiber von Zü- 
rich, dans la Geschichte der Familie Ammann publiée par Aug. 
F. Ammann, Zurich 1904, p. 49-50. 
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aux vues de Waldmann, et, en tant que déterminé 
capitaine de troupes mercenaires, ennemi du magis- 
trat qui vivait des pensions de l'étranger, émit la 
même opinion en présence des Zurichois, et dési- 
gna ouvertement Waldmann comme un scélérat, 
un meurtrier et un traître. Alors le bourgmes- 
tre, offensé au plus haut degré, résolut de faire un 
exemple terrible. On savait qu’un jour, à propos des 
faits qui s'étaient passés devant Bellinzone (1478), 
Teiling avait injurié la bannière zurichoise. Or, 
comme il s’était rendu pour affaires à la foire d’au- 
tomne de Zurich, il fut arrêté, condamné et impi- 
toyablement exécuté comme criminel politique le 
20 septembre 1487. Peut-être avait-il, selon les idées 
d'alors, mérité châtiment ; son arrestation, ordonnée 
en violation de la liberté commerciale, et son procès, 
au cours duquel on refusa avec hauteur d'entendre 
ses amis accourus de Lucerne pour le défendre, n’en 
furent pas moins d'une brutalité révoltante; un peu 
partout on les considéra comme un acte de vengeance 
personnelle de l'imprudent pensionnaire, qui se faisait 
justement accorder ces jours-là son viager par Maxi- 
milien. « On ne l'oubliera pas », dit une chanson 
composée peu après l'événement par une Lucernoise 
qui touchait de près à la victime®. La Diète elle-même 





? Th. de Liebenau, Frischhans Teiling und der geschworne 
Brief von Luxern vom 24. Juni 1489, Lucerne 1872. Le juge- 
ment rendu contre Teiling y est reproduit in extenso, p. 89. Ce 
n'est pas une excuse pour Waldmann de n'avoir pas été bourg- 
mestre dans le second semestre de 1487. Cf. Gagliardi, p. CXII- 
XVI. 


? Anxeiger für schweis. Geschichte und Altertumskunde 1865, 
p- 43; Tobler, Historische Volkslieder |, (Bibliothek älterer 
Schrifrwerke der deutschen Schweig IV) p. 23-25. Sur l'interdic- 
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désapprouva cette conduite et crut devoir rappeler à 
Zurich que les traités ne permettaient pas d'arrêter 
et de juger de cette manière les ressortissants d’un 
autre canton, mais que les accusés devaient être 
traduits devant les tribunaux de leur domicile, 

La prépondérance de Waldmann, on ne pouvait le 
méconnaître, devenait de plus en plus importune aux 
Confédérés. On l’accusait d'agir d’une manière arbi- 
traire et illicite dans les affaires fédérales. Le recès de 
la Diète qui eut lieu le 12 mai 1488 à Zurich nous 
fournit une preuve remarquable de l’aversion crois- 
sante qu’inspirait sa politique. Nous y voyons que les 
députés des cantons mécontents— c’étaient sans doute 
essentiellement les Waldstätten — se réunirent à 
Schwiz en conférence particulière et délibérèrent sur 
les moyens à employer « pour qu'à l'avenir il ne soit 
pas fixé et tenu autant de diètes dans la ville de nos 
Contédérés de Zurich que ce n’a été le cas jusqu'ici. » 
On y raconta que Waldmann avait l'habitude d'aller 
trouver les ambassadeurs de princes étrangers qui 
venaient dans sa ville, de s'entendre d'avance avec 
eux, etque, cela fait, « il fallaittenir pour le reste une 
diète à Zurich quand cela lui plaisait*. » Waldmann 
contesta, il est vrai, le bien-fondé de ces allégations, 
et offrit de se justifier si on le désirait. Mais il lui 
était bien difficile de persuader ses contradicteurs. 
L’opposition entre la grande politique des villes, diri- 
gée par un chef habile, et les vues des cantons cam- 


tion prononcée par l'autorité contre cette chanson, cf. Th. de Lie- 
benau, Das alte Luxern, p. 181, lequel attribue la chanson à la 
veuve ou à la fille de Teiling. 


* Abschiede LL, 1, 281, 282, n° 315 d. 
* Abschiede Ill, 1, 291. 


Google 





CRISES INTÉRIEURES 373 


pagnards, qui se mouvaient dans de plus étroits hori- 
zons, se manifesta aussi, et avec force, en cette cir- 
constance. 

Ainsi, vers la fin de 1488 et au commencement de 
1489, s’amassait peu à peu sur la tête de Waldmann 
un orage qui pouvait se décharger à la moindre occa- 
sion et le frapper d’un coup mortel. Antagonisme 
politique et inimitié privée, excitations passionnées 
des masses et envie mesquine des natures médiocres 
attendaient l'heure de lui faire expier les fautes 
accumulées. Comme s'ils se fussent concertés, des 
gens des conditions les plus diverses se trouvèrent 
ligués momentanément contre l’homme haï qui rui- 
nait leurs intérêts personnels par sa grande autorité. 
Et au moment suprême, il ne trouva un appui fidèle 
et suffisant contre ses ennemis, ni dans le groupe, 
si favorisé par lui, de la bourgeoisie de la ville, ni 
dans les milieux confédérés. 

Vers la Chandeleur de 1489, Waldmann publia 
une ordonnance téméraire, enjoignant aux paysans 
de se débarrasser de leurs gros chiens parce qu’ils 
détruisaient le gibier et causaient du dégât dans les 
vignobles !. Cette ordonnance fit éclater le mécontente- 
ment qui couvait dans les campagnes zurichoises. En 
certains endroits, cet ordre fut obéi sans difficultés. 
Mais deux délégués du Conseil s'étant rendus au delà 
de l'Albis, dans le bailliage de Knonau, pour en récla- 


? Cette mesure, également, avait été décrétée ailleurs, et n'était 
nullement chose inouïe à cette époque. Voir Dändliker, Bausteine, 
p.277 sQ.; Zeller-Werdmaller, Geschichte der Herrschaft Gries- 
senberg im Turgau, dans le Jahrbuch für schweixer. Gesch. VI, 
24. À Berne, les chiens dont on était incommodé furent tués en 
masse par le Hundschlacher : Abhandlungen des histor. Vereins 
des Kantons Bern 1, 225 sq. 
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mer l’exécution, les paysans vinrent en armes à leur 
rencontre; ils s’opposèrent à ce qu’on abattit leurs 
fidèles gardiens, et Waldmann n’osa pas, en présence 
de leur irritation et de leurs menaces, demander que 
force restât à son ordonnance. 

Quelques semaines après, les habitants des bords 
du lac, depuis longtemps pénétrés d’un sentiment très 
vif de leur dignité, bravèrent ouvertement le mandat 
sur les mœurs publié l’année précédente; au mépris 
du convenant de Stans, ils convoquèrent une assem- 
blée populaire pour discuter en commun leurs griefs ; 
enfin, le 4 mars, ils firentdevantla ville une démons- 
tration militaire, réclamant des magistrats le rétablis- 
sement de leurs anciennes libertés. On réussit, il est 
vrai, grâce aux députés fédéraux appelés de toutes 
parts, à conclure un arrangement, de sorte que le 
peuple se retira satisfait. Mais Waldmann, qui, en sa 
qualité de bourgmestre en charge, avait dû donner la 
promesse de retirer les malencontreuses ordonnances, 
se sentit profondément humilié; contrairement au 
véritable état des choses, il fit rédiger le traité par le 
greffier de la ville dans des termes qui donnaient à 
penser queles paysans avaient humblement demandé 
pardon de leur mutinerie et s'étaient soumis à l’auto- 


* Les sources les plus importantes pour l'histoire de la révolte 
contre Waldmann en 1489 ont été énumérées par Dändliker, Bau- 
steine, p.267 sq., et Hans Waldmann, p. 72-73. La meilleure re- 
lation contemporaine est le rapport de l'ambassade bernoise : 
Handlung zu Zürich des ufflouÿs halb daselbs, publié — avec 
des missives bernoises de 1489 — par M. de Stürier dans l'Archiv 
J: schweixer. Geschichte IX, 1853, p. 282 sq. Tous les documents 
relatifs à cette affaire seront reproduits par E. Gagliardi dans le 
vol. Il de son recueil de sources. Voir son introduction au vol. 1, 
p. CXLI-CLXXVI. 
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rité, repentants et contrits'. Il chercha à oublier la 
colère que lui causaient ces mécomptes en s'en allant 
à Baden en joyeuse compagnie. Cependant ses enne- 
mis ne restaient pas inactifs : il leur fallait une vic- 
toire complète. Sous l'impression de son orgueilleuse 
intransigeance, une nouvelle sédition éclata à la fin 
de mars ; en bandes nombreuses, les campagnards 
déçus et animés d’une fureur sauvage marchèrent 
pour la seconde fois contre les murailles de Zurich. 
Dans la ville elle-même, la résistance s'organisait aussi 
contre ce régime décrié. Waldmann accourut à la hâte, 
tint courageusement tête à l’orage, et se miten rapport, 
le matin du 1 avril, avec quelques corporations. 
Mais déjà une grande partie des bourgeois se détour- 
naient de lui; déjà l’huissier détesté, Schneevogel, sur 
lequel il comptait beaucoup, avait été massacré, et 
parmi les députés fédéraux présents — pour prévenir 
un malheur, de Schwiz où siégeait la Diète, ils étaient 
accourus à cheval à Zurich‘ — il y avait, à côté de 
quelques amis, de violents adversaires politiques, par 
exemple l’avoyer lucernois Louis Seiler, qui ne défen- 
dirent que mollement sa cause, et qui, infidèles à leur 
mission, le livrèrent pour finir à la multitude en 
fureur devant l'hôtel de ville’. Avec les principaux de 





* Anshelm, Berner Chronik 1, 340. Le chroniqueur donne le 
texte même du recès, Cf. Bluntschli, Geschichte der Republik 
Zürich Il, 51 sq. 

? La conférence de Schwiz, tout au moins, est mentionnée dans 
les Abschiede III, 1, 313. Cf. le rapport adressé par Soleure à 
Mulhouse, dans le Solot. Wochenblatt 1819, p. 115. 

* Louis Seiler et Werner de Meggen s'attribuent un rôle vrai 
ment bien important dans leur rapport à Lucerne en date du 
1 avril: « Wo wir potten nit werend gesin, so stuendi es fast ubel 
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ceux que l’on incriminait avec lui, il fut conduit en 
barque dans la tour qui s'élevait au milieu de la 
Limmat, à sa sortie du lac, et qu'on appelait le Wel- 
lenberg”. L'ordre légal fut suspendu. La maison de 
Waldmann fut pillée par une foule avide. Lui-même, 
soumis aux tourments ininterrompus de la torture, 
attendit dans sa prison la condamnation capitale que 
préparait pour lui le nouveau gouvernement dans une 
aveugle passion de parti. Ce gouvernement, nommé 
par une assemblée populaire tumultueuse dans la 
Wasserkirche, est resté fameux sous le nom de 
Conseil cornu; il était composé d’ennemis not 
du bourgmestre et dirigé par un membre de la famille 
Gôldli*. 

Les considérants de la condamnation proclamée le 
6 avril étaient pitoyables. Ils visaient essentiellement 
la modification, entreprise par Waldmann, de la 
constitution et des usages, les avantages accordés aux 
corporations et la déconsidération des Constables; ils 
invoquaient aussi ses relations avec l'étranger et ses 
mœurs relâchées, mais en se fondant uniquement sur 
des bruits dont on n’estima pas nécessaire de faire la 
preuve juridique. Quand on lui lt la sentence, il 
voulut parler, mais son confesseur lui fit observer 
qu'il pourrait expier ses fautes par le silence. Il se 





in der statt Zürich. Da wär uff hüt ein wurster fleischpanck ge- 
wesen. » Th. de Liebenau, Dokumente xur Geschichte des Bür- 
æermeisters Hans Waldmann, dans les Kathol. Schweixer Blat- 
ter XI, 1869, p. 229-245; Briefe denkwürdiger Schueixer, Lu 
cerne 1875, p. 9-13. 

+ Vôgelin, Das alte Zürich, à° éd., 263, 

# Edlibach, p. 202-204. 

? Bluntschli, op. cit. p. 72-74; Gagliardi, p. CLXXI sq. de l'in 
troduction. 
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soumit et monta le même jour sur l’échafaud, qui 
avait été dressé en dehors de ville. Il incombait au 
bailli impérial Gerold Meyer de Knonau de présider à 
l'exécution du jugement. Une foule innombrable 
s'était rassemblée, qui voulait voir mourir le bourg- 
mestre naguère si puissant, l’homme le plus considé- 
rable de la Confédération!. Ses dernières pensées et ses 
dernières paroles se rapportèrentau salut de son âme. 
Il marcha à la mont, droit, résolu et la tête haute, dans 
l'attitude où on l'avait vu à Morat en présence de 
l'ennemi national, Il avaitd’avance fait préparer sa 
tombe dans l’église du Fraumünster ?. 

Le nouveau gouvernement sacrifia dans la suite à 
sa soif de vengeance plusieurs partisans du bourg- 
mestre, entre autres un octogénaire, le chef des corpo- 
rations, Ulrich Widmer. Lui aussi, malgré son âge, 
eut à subir la torture avant d'être décapité. 

En ces jours-là, l'agitation dut être extraordinaire 
non seulement à Zurich, mais encore dans tout le 


Voici le jugement de Werner Schodeler, publié par Th. de Lie- 
benau dans l'Angeiger J.schweiger. Geschichte 1885, p. 357:« ES 
was ouch diser zit hübscherer Eidtgnoss nit erboren mit gredi, 
houptstatt, côrperl, schenkel und allen andern gerierden, die den 
mann gestaltig machen, denn diser Waldmanns. Cf. plus haut, 
p. 358, note 1. 

2 Le rapport à Berne (p. 374) décrit en traits pleins de force la 
scène de l'exécution. Voir aussi le rapport de Soleure mentionné 
page 375, note 2, et la lettre du bourgmestre Ulrich Trüllerei, 
publiée par M. Kirchhofer dans l'Arehir [. schweiçer. Gesch. VI, 
117. Au sujet du lieu de l'exécution — versant nord de ce qu'on 
appelle aujourd’hui la « haute promenade» — cf. le travail de 
Meyer de Knonau dans l'Angeiger f. schweiger. Gesch. 1874; 
p- 78-79. Au dire de Vôgelin, Das alte Zürich 1, »' éd. p. 526 sq., 
la pierre tombale primitive de Waldmann aurait été remplacée 
vers 1652 par une copie. À l'encontre de cette affirmation, cf. la 
remarque de H. Zeller- Werdmüller, 11, 341, du même ouvrage. 
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reste de la Suisse. On croyait que les Impériaux 
avaient franchi le Rhin, et à cette nouvelle un effroi 
soudain s'était emparé de la population zurichoise. 
Mais on se prépara à la défensive jusque dans les 
cantons de Schwiz et d’Uri, car, le jour de l'exécution 
de Waldmann, on craignait que Maximilien n’envoyât 
du secours à Zurich à son ami menacé. On vit bientôt 
que ces craintes étaient sans fondement, et le calme 
ne tarda pas à se rétablir!. 

Il y a quelque chose de tragique, au sens élevé du 
mot, dans la chute de Waldmann. Ses propres décla- 
rations ne permettent pas de douter qu’il n'ait voulu 
non seulement s'élever lui-même, mais encore fonder 
la puissance et la gloire de Zurich. Mais, venu encore 
enfant dans cette ville où il était étranger, il tint trop 
peu de compte des situations personnelles et maté- 
rielles consacrées par le temps, céda trop aux impul- 
sions de sa nature passionnée etimpérieuse, et marcha 
à la réalisation de son but sans s'embarrasser de 
scrupules, écrasant au besoin ceux qui lui faisaient 
obstacle. Cette absence de mesure qui, à la longue, 
devint intolérable à sa cité, et sa ligne de conduite 
dans les affaires fédérales, furent causes de sa catas- 
trophe. De même, d'ailleurs, qu'autrefois le bourg- 
mestre Stüssi, issu d’une famille glaronnaise, expia 
les erreurs de sa politique zurichoise par une mort 
glorieuse sur le pont de la Sihl, Waldmann racheta 
sa faute par la noblesse de son attitude sur l’échafaud, 
faute morale qui ne lui était peut-être pas imputable 
seulement à lui-même, mais dont on pouvait accuser 


* Cf. sur les troubles l'Archiy f. schweixer. Geschichte IX, 305, 
et surtout les missives reproduites p. 316 sq. 
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toute la génération grandie dans cette époque de lut- 
tes et de guerres sans merci. 


Après la mort de Waldmann, l’ordre se rétablit 
peu à peu tant à la ville qu'à la campagne. Le « Con- 
seil cornu », qui se rendit bientôt odieux par son 
incapacité et par son zèle persécuteur, dut se retirer, 
et, à la fin de mai déjà, un gouvernement régulière- 
ment établi en vertu d’une constitution provisoire 
prit le pouvoir. Dans l'intervalle, et grâce à la média- 
tion de députés fédéraux, une entente fut conclue 
avec les représentants de la campagne. Les résultats 
des négociations sont consignés dans sept actes 
rédigés par les diverses contrées du canton, et qui 
furent appelés plus tard les Spruchbriefe de Wald- 
mann. La campagne fut maintenue dans une com- 
plète dépendance de la ville, mais les innovations les 
plus choquantes des ordonnances furent abolies, les 
charges furent allégées en une certaine mesure, et les 
anciens droits et coutumes des diverses seigneuries 
furent confirmés dans toutes les formes. Ainsi la 
campagne s'assura la liberté du commerce et de l’in- 
dustrie, et les riverains du lac, privilégiés sous plus 
d'un rapport, obtinrent même l’autorisation — 
moyennant demande commune et en cas de danger 
extérieur — de nommer des commissions à l'effet de 
soumettre les vœux du peuple au gouvernement de 
Zurich. Quant à l’unification du droit dans les cam- 
pagnes et à cette plus grande concentration de la 
puissance publique que rêvait Waldmann, la ville dut 
y renoncer!. 


‘Les documents sont en partie reproduits dans l’Helvetia de 
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La constitution zurichoise fut ensuite définitive- 
ment révisée. Après d'assez longues délibérations, fut 
adoptée, le 14 janvier 1498, la quatrième « lettre jurée», 
qui laissait subsister l’élection du Petit Conseil essen- 
tiellement selon les règles posées par Waldmann et 
par les maîtres des corporations, mais qui, d’autre 
part, restreignait les privilèges politiques de ces der- 
nières, et qui, chose nouvelle, renfermait des disposi- 
tions précises pour l'élection d'un Grand Conseil 
investi du droit souverain de législation. Cette cons- 
titution, légèrement modifiée, resta pendant trois siè- 
cles la loi fondamentale de la ville. 








III. Troubles à Saint-Gall. 


L'affaire Waldmann provoqua un orage politique 
général dans la Confédération, De son vivant, l’in- 
fortuné bourgmestre laissait à tous ceux qui l’appro- 
chaient une impression profonde; sa mort soudaine 
fut ressentie bien au delà des limites de sa patrie 
cantonale. Il n’y eut guère d'endroits où l’on n'éprou- 
vât le contrecoup du mouvement zurichois. On le 
considéra comme le signal de la révolte contre toute 
compression extérieure, contre toute limitation du 
bon plaisir personnel. Les partisans du libre service 
étranger, mercenaires et enrôleurs, s’unirent aux 
masses populaires mécontentes pour renverser les 


Balthasar, 111, 1827, p. 499-524 Cf Bluntschli, Staats- und 
Rechtsgeschichte 1, 361 sq. et les recherches spéciales de Dänd- 
liker dans le Zürcher Taschenbuch pour 1900, p. 17-47. 

* Heletische Bibliothek VI, Zurich 1741, p. 30-46. Cf. Blunt- 
schli, 1, 357-361; W. Tobler-Meyer, Mitteilungen aus der Ge- 
schichte der Konstaffel in Zürich À, 1889, p. 9 sq. 
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gouvernements autocratiques et les titulaires de pen- 
sions. Les bourgeois de Lucerne réclamèrent une 
révision du procès de Teiling et une enquête sur l’en- 
treprise militaire contre Milan en 1487. Le Conseil 
dut accorder une nouvelle constitution et promettre 
de ne commencer aucune guerre, de ne conclure 
aucune alliance, de n’acquérir aucune seigneurie et 
de ne lever aucun impôt sans l'autorisation « de la 
commune tout entière!.» Au sein des Waldstätten 
également, des troubles se produisirent à l'occasion 
des subsides étrangers *, de sorte que la Diète décida — 
à son corps défendant — que tous les députés se 
muniraient, lors d’une réunion ultérieure, des pleins 
pouvoirs nécessaires pour l'abolition des pensions®. À 
Rapperswil, une sédition éclata contre le greffier de 
la ville, que le peuple accusait de malhonnêteté dans 
sa gestion; comme Waldmann, il dut monter sur 
l'échafaudt, Pendant un certain temps, les greffiers de 
Berne et de Soleure furent également menacés à titre 
de représentants d’un système de gouvernement dirigé 
contre le peuple. 

Mais c'est dans les territoires saint-gallois que le 
contrecoup immédiat de Zurich se fit sentir le plus 
fortement. Il y fut mêmesi violent que les Confédérés 
durent se résoudre à une intervention armée. 


*Segesser, Rechtsgeschichte der Stadt und Republik Lusern 
1, 179, 180, 220; Th. de Liebenau, Frischhans Teiling und der 
geschworne Brief von Luxern vom 24. Juni 1489, p. 22, 
27-37. 

? Rapport à Berne, dans l'Arckiv f. schweiger. Gesch. IX, 311. 

* Abschiede 1, 1, 314 sq. 

4 Rapport à Berne, op. cit. IX, 311. Rickenmann, Gesck. der 
Stadt Rapperswil, 1878, p. 187, transporte par erreur l'événement 
à l'année 1490. 
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La seigneurie du couvent de St-Gall avait subi de 
graves pertes dans la première moitié du XVe siècle. 
Le pays d'Appenzell s'était affranchi en fait ; la ville 
s'était complètement détachée de l’abbaye et était 
devenue autonome; dans l'ancienne principauté, située 
entre Wil et Rorschach, la fidélité du peuple était 
chancelante; l’agriculture, comme la discipline ecclé- 
siastique, était en pleine décadence. L'abbé Gaspard 
de Landenberg se proposait déjà de transformer 
l’abbaye de Bénédictins en canonicat et de vendre ses 
droits seigneuriaux à la ville de St-Gall. Les choses 
eussent pris une tournure bien différente si ce projet 
s'était réalisé. Il échoua parce que les Confédérés se 
mirent au travers!, mais le couvent ne paraissait plus 
guère pouvoir se relever de sa situation obérée. 

Au commencement de l’année 1463, un homme 
dont les vues se rapprochaientde celles de Waldmann, 
Ulrich Rësch, fut placé à la tête de l’abbaye*. Son père 
était boulanger à Wangen, dans l'Allgau; c'était le 
premier abbé qui ne fût pas noble de naissance, mais 
il était depuis longtemps rompu aux affaires ; il était 
pratique et énergique, d'une activité infatigable et 
d'une ténacité que rien n’arrêtait lorsque les droits et 
les avantages de sa maison étaient en jeu. Il se pro- 
posa comme but de rétablir la puissance et le prestige 
du couvent en raffermissant avant tout les bases 
matérielles de son existence. Une administration pru- 


* Abschiede 111, 1, 281. Cf. lid. von Arx, Geschichte des Kan- 
tons St. Gallen Il, 181, p. 295-303. 

? Voir l'article Rôsch dans l'Allg. deutsche Biographie XXIX, 
161163; Al. Scheiwiler, Abt Ulrich Rüsch, der gweïte Gründer 
des Klosters St. Gallen 1463-1491, dans le St. Galler Neujahrs- 
blatt pour 1903. 
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dente etune économie stricte lui fournirent les moyens 
financiers nécessaires à l'exécution de ce projet. En 
1468, il acheta du baron Petermann de Rarogne, un 
des héritiers du comte de Toggenburg, la suzeraineté 
du comté de ce nom au prix de 14 500 florins !. Il 
laissa subsister les libertés traditionnelles des Toggen- 
bourgeois, et il leur permit même de renouveler leur 
combourgeoisie avec Schwiz et Glaris*; mais, en fait, 
grâce à cette acquisition, il ne fut pas loin de doubler 
l'étendue du territoire dont il avait la suzeraineté 
immédiate. Puis il dégagea les bailliages hypothéqués 
au temps de la détresse financière — ce qui causa 
souvent une pénible surprise à leurs détenteurs —, fit 
rentrer avec la plus grande ponctualité les impôts et 
les redevances, écarta autant que possible les juridic- 
tions étrangères et, grâce à une activité qui ne se 
démentait jamais, reconstitua en un tout les diverses 
parties du domaine du couvent, dont plusieurs 
avaient été perdues de vue. Dans la famille monacale 
elle-même, il rétablit sinon un rigoureux ascétismé, 
du moins l'antique et bonne discipline de St-Benoît. 
En tant que chef d’un pays allié, il s’efforça toujours 
d'entretenir de bons rapports avec les Confédérés. En 
cas de guerre, quand ils l’en requéraient, il leur 
envoyait exactement ses contingents, mais il n’était 
pas moins attentif à se rendre au ban de l’empereur. 
Sa direction habile et couronnée de succès lui procura 
à lui et à sa maison l'estime au près et au loin. 

* Pièce du 15 décembre, jeudi avant la St-Thomas, 1468. 
Tschudi, Il, 696-698. Cf. Wegelin, Geschichte der Landschaft 
Toggenburg |, 269. 

? Pièces du 2 juillet 1459; Tschudi 11, 705; Abschiede 11, 398. 


? Pour plus de détails, voir dans mon Neujahrsblatt : St. Gal- 
lens Anteil an den Burgunderkriegen , St. Gall 1876. 
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Mais la considération croissante du couvent ne 
manqua pas d’exciter l'envie et l'inquiétude de ses 
voisins immédiats, Appenzellois et bourgeois de 
St-Gall. Les premiers avaient conquis leur indépen- 
dance au prix de longs efforts, et ils épiaient avec 
une attention soupçonneuse tous les actes du prince 
hardi et belliqueux dans lequel il n’était pas téméraire 
de voir un ennemi de leurs libertés. D'autre part, entre 
la ville et le couvent entièrement entouré par elle, se 
produisaient sans cesse, en raison des prétentions de 
l'abbé et de l’entrecroisement des compétences, des 
frottements qui finirent par prendre le caractère d’une 
animosité passionnée. 

En présence de ces pénibles démélés, l'abbé Ulrich 
prit une double décision. D'abord il rattacha plus 
étroitement encore les Confédérés à ses intérêts; à cet 
effet, il alla jusqu’à leur accorder une certaine part à 
l'exercice de la souveraineté temporelle sur son terri- 
toire. Le 8 novembre 1479, il conclut avec les quatre 
cantons, à lui alliés, de Zurich, Lucerne, Schwiz et 
Glaris, une alliance défensive en vertu de laquelle ceux- 
ci devaient déléguer tour à tour, pour deux ans, en 
qualité de capitaine, un conseiller qui habiterait, aux 
frais du couvent, dans le voisinage du prince, et l’ap- 
Ppuierait de ses conseils et de son autorité dans toutes 
les affaires civiles ?. Puis, pour se délivrer de l’impor- 
tun voisinage de la ville de St-Gall, il se mit en devoir 
de se bâtir un autre couvent à Rorschach, au bord du 
Bodan, non loin de la frontière du Rheintal, qui 
appartenait aux Appenzellois. Il se procura dans le 
plus grand secret l'approbation du pape et de l'empe- 





* Abschiede II, 1, 52, 672. 
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reuri, et posa les fondements du nouvel édifice en 
mars 1487. 

Mais la conduite inattendue de l'abbé provoqua la 
plus vive résistance dans tout son voisinage. Les gens 
du couvent qui habitaient l'ancienne principauté, et 
qui avaient supporté jusque-là sans esprit d'opposi- 
tion le sévère régime auquel ils étaient soumis, crai- 
gnirent de nouveaux impôts et une diminution de 
gain. Les Appenzellois, et en particulier leur landam- 
man Schwendiner, virent dans la création du couvent 
fortifié une menace pour leurs propriétés du Rhein- 
tal, et la ville de St-Gall, où l'abbé avait pour adver- 
saire un homme digne de lui, le bourgmestre Ulrich 
Varnbäler?, n'était pas sans inquiétudes pour ses mar- 
chés et son commerce. En vain, de tous côtés cher- 
cha-t-on à faire comprendre au prélat qu'il devait sus- 
pendre les constructions commencées: confiant dans 
les cantons qui lui avaient promis leur appui, il per- 
sista inébranlablement dans son entreprise. Alors ses 
adversaires en vinrent À un acte de violence, qui, il 
est vrai, ne fut pas ordonné officiellement, mais dont 
l'exécution ne fut pas empêchée par les autorités. Le 


: Pièces des années 1483 et 1485, dans les St. Galler Mitteilun- 
gen sur vaterländ. Gesch. Il, 62-70. 

* Sur Varnbühler, voir la monographie de Kasp. Wetter dans le 
Neues schweitsersches Museum Il, Zurich 1795, p. 437 sq, la- 
quelle, il est vrai, est assez pauvre en faits. 

* Les sources les plus importantes pour l'histoire de St-Gall 
pendant les années 1489 et 1490 sont — à part les pièces publiées 
par Zellweger à l'appui du vol. 11 de sa Geschichte des appenxel- 
lischen Valkes — les notes rédigées dans le couvent de St-Gall 
lui-même sur la construction de celui de Rorschach, et éditées par 
1. Hardegger dans les St. Galler Mitteilungen 11 {voir en particu- 
lier p. 70 sq.) et la Chronik der Aebte des Klosters St. Gallen de 
Joachim de Watt (Vadian), 2" moitié (Deutsche historische 
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28 juillet 1489, un corps franc formé de 1200 Appen- 
zellois et de 350 St-Gallois se rassembla au village de 
Grub, au dessus de Rorschach, pour attaquer le nou- 
veau couvent. Après s'être renforcés, en route, d’un 
corps de 600 hommes du Rheintal, ils se précipitè- 
rent sur les édifices, en partie déjà terminés, et, 
déchaïnant sur eux leur fureur, les détruisirent de 
fond en comble : des leviers de fer abattirent ce que 
le feu avait laissé debout. Dans sa plainte, le couvent 
évalua à 16 000 florins le dommage qui lui avait été 
causé par cette agression, et par le pillage auquel 
avaient été mis ses biens mobiliers ?. 


Schriften, éditées par E. Gétzinger, Il, 1877). Vadian écrivait en 
bon bourgeois de St-Gall, et non sans passion (vers 1530); mais 
son histoire du couvent à l'époque d'Uirich VIII, basée sur des 
pièces officielles etsur des informations personnelles, est, quant 
à sa forme et à son esprit, une des productions les plus impor- 
tantes de l'historiographie allemande du XVI” siècle. La chroni- 
que de Fridolin Sicher (St. Galler Mitteilungen XX, 1885, 
p- 26 sq.) etla chronique de Hermann Miles (St. Galler Mitte 
lungen XXVIIL, 1902, p. 287-290), fournissent aussi quelques 
renseignements. On trouvera les Volkslieder dans R. de Lilien- 
cron Il, 276 sq., et dans L. Tobler Il, 74. Cf. J. Fäsi, Dokumen- 
tierte Geschichte des Roschacher(!) Klosterbruches, dans le 
Neues Schweitxersches Museum Il etIl, Zurich 1795 et 1796 ; Lid. 
von Arx Il, 398 sq. ; Naef, Chronik oder Denkwürdigheiten der 
Stadt und Landschaft St. Gallen, 1867, 202, 366, 521; R. Kauf- 
mann, Xlosterbau und Klosterbruch in Rorschach unter Abt 
Ulrich VIIL., dans les publications de la Société pour l’histoire du 
Bodan et de ses environs, Il, Lindau 1870, p. 162 sq.: À. Har- 
degger, Mariaberg bei Rorschach, dans le Neujahrsblatt des 
histor. Vereins in St. Gallen pour 1891. — Les faits ont été ra- 
contés d'une manitre définitive par Jean Häne dans un travail ine 
titulé Der Klosterbruch in Rorschach und der St. Galler Krieg 
1489-1490, et qui a paru en 1895 dans la première moitié du vol. 
XXVI des St. Galler Mitteilungen. 

 Zellweger, Urkunden IL, n° 523. Sur la reconstruction par- 
rielle du couvent appelé plus tard Mariaberg, voir les notices de 
J. Häne dans la statistique des monuments artistiques suisses de 
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Or l'abbé Ulrich n'entendait nullement laisser im- 
punie cette rupture manifeste de la paix. Il déploya 
toute l'énergie de son caractère et s’adressa immédia- 
tement aux Confédérés, comptant faire valoir son 
droit devant leurs tribunaux. Mais il ne trouva pas 
chez eux un appui aussi prompt qu'il l’eût souhaité, 
car les cantons désintéressés dans l'affaire ne tenaient 
pas à fortifier, à l’orient de la Suisse, l’influence des 
quatre cantons alliés de l’abbé, et ils s’efforcèrent 
d'amener une entente à l'amiable pour éviter la 
rigueur du droit. Ces négociations ne firent qu'ac- 





croître la confiance des agresseurs du couvent. Ils 
refusèrent toute satisfaction, tout dédommagement. 
Les Appenzellois firent mine de vouloir, comme au 
temps de leurs guerres pour l'indépendance, se mettre 
à la tête d’une confédération, et ils se vantaient déjà 
que les paysans thurgoviens feraient cause commune 
avec eux 1. Ils n’allèrent pas jusque-là, mais, le 27 octo- 
bre, la ville de St-Gall, le pays d'Appenzell et les gens 
de l’arcienne principauté ecclésiastique conclurent un 
traité, l’alliance de Waldkirch, par lequel ils se. pro- 
mettaient de se soutenir mutuellement jusqu'à ce que 
l'abbé eût livré les privilèges de construction, et eût 
pris l'engagement formel de renoncer pour toujours 
à son projet*. Même alors, les six cantons désintéres- 


Rahn, Ançeiger f. schweiter. Altertumskunde 1887, p. 405, etle 
Neujahrsblatt mentionné plus haut, de A. Hardegger, où l'on 
irouvera des vues et des plans. 

+ Abschiede II, 1, 333, n° 359. 

? Zellweger, Urkunden Il, n°526. Cf. Abschiede Ill, 1, 334. Les 
prudents paysans se firent donner dans une pièce spéciale, par les 
St-Gallois et les Appenzellois, l'assurance qu'ils ne seraient pas 
tenus responsables des dommages résultant de la destruction du 
couvent. Zellweger, n° 527. 
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sés se prononcèrent contre toute intervention armée, 
et il semblait, au commencement de 1490, que cette 
querelle, purement locale en elle-même, dût amener 
un grave différend dans la Confédération. Alors les 
alliés ouvrirent eux-mêmes les hostilités en mettant 
une garnison à Rorschach le 21 janvier et en bom- 
bardant le château. Ce fait décida les cantons protec- 
teurs de l'Abbaye à remplir aussitôt leurs engage- 
ments envers Ulrich. Forts de 8000 hommes, ils 
pénétrèrent au commencement de février dans le ter- 
ritoire st-gallois ‘et, grâce à cet imposant effectif, 
soumirent les communes révoltées presque sans ren- 
contrer de résistance. Et quand, des cantons d'Uri?, 
de Zug et d'Unterwald, arrivèrent en outre des con- 
tingents pour prêter appui aux cantons protecteurs en 
vertu de la requête qui leur avait été adressée, et pour 
s'assurer en tous cas une part des bénéfices de la 
campagne, les Appenzellois intimidés, et menacés 
d’ailleurs du côté du Toggenburg, restèrent tranquil- 
les à la frontière, près d'Hérisau, et acceptèrent au 
bout de peu de jours les conditions de paix qui leur 
étaient faites par les Confédérés”, Ainsi abandonnée de 
toute part, la ville, bien que préparée à la plus vigou- 


1 Sur le départ des Zurichois, et sur le passage des Lucernois à 
travers Zurich, voir les rapports — intéressants au point de vue 
de l’histoire militaire — de l'ambassade milanaise, qui.ont été 
publiés par J. Häne dans l'Ançeiger für schweixer. Geschichte 
1899, p. 161-168: 

? La nouvelle parvint à Milan d’une levée des Uranais dans La 
Léventine. Bollettino storico XI, 1889, p. 223. 

* «Hinderruks deren Gotzhuslüten und deren von Sant Gallen». 
Fr. Sicher, op. cit. p. 27. Voir dans Zellweger 11, n° 555, le texte 
de l'entente (du 10 février 1490). Sur l'attitude des Appenzellois, 
cf. Etterlin, Chronik, 1752, p. 233, et l'exposé objectif de Häne, 
Der Klosterbruch, p. 137-140. 
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reuse résistance, dut capituler elle aussi, après un 
court siège! (du 12 au 15 février). 

Une cruelle humiliation fut infligée aux vaincus. 
L'alliance de Waldkirch fut purement et simplement 
dissoute. A teneur de la sentence définitivement for- 
mulée à Einsiedeln et à Wil, les St-Gallois durent 
payer aux Confédérés une indemnité de guerre de 
10 000 florins, les communes rurales une indemnité 
de 4000, et les alliés furent condamnés solidairement à 
dédommager l'abbé en lui versant une somme de 
11 500 florins. En outre, et cela surtout leur fut sen- 
sible, les Appenzellois se virent contraints de céder la 
seigneurie du Rheintal aux cantons qui avaient parti- 
cipé à la campagne, et la ville de St-Gall dut abandon- 
ner aux cantons protecteurs quatre fermes, que le 
couvent racheta à un prix modeste et qui vinrent 
arrondir son territoire comme il le souhaitait. L'abbé 
gardait entière liberté d'élever à l’avenir, et selon sa 
convenance, des constructions sur ses propriétés ; tou- 
tefois il ne devait plus songer à transférer sa résidence 
de la vallée supérieure de la Steinach aux rives du 
Bodan*, Les hommes que l’on considérait comme les 
instigateurs principaux de cette malheureuse affaire, 
à savoir le bourgmestre Varnbüler et le landamman 
Schwendiner, furent bannis, et leurs biens furent 
confisqués. 

Ainsi, à la grande satisfaction de l’abbé, les alliés 
st-gallois et appenzellois étaient durement punis 
d’avoir brutalement, comme ils l'avaient fait, violé la 
paix publique. Mais il ne pouvait néanmoins res- 


* Paix de St-Fiden, du 15 février, Abschiede 111, 1, 340. 
* Abschiede III, 1, 342, 345, 348, n° 383 À. 
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sentir de sa victoire une joie sans mélange, car il se 
vit forcé de faire aux cantons protecteurs de nouvelles 
concessions dans l’exercice de l'autorité souveraine 
sur son territoire, de sorte que l’ancienne principauté 
tomba à peu près au rang de bailliage commun des 
Confédérés1. 

L'abbé Ulrich n’en avait pas moins atteint pour 
l'essentiel le but qu’il se proposait au moment où il 
avait pris la direction du couvent. Aussi celui-ci lui 
garda-t-il, et à juste titre, après sa mort (1491) un 
reconnaissant souvenir. Il s'était montré administra- 
teur de premier ordre. Il avait réussi à tirer la mai- 
son d’une situation lamentable, et à la fortifier de 
telle sorte que, dans la suite, elle fut en état de résis- 
ter aux orages de l’époque de la Réformation. 

Mais les événements provoqués par le sac du cou- 
vent de Rorschach eurent des contre-coups qui se 
firent sentir pendant assez longtemps encore à St-Gall 
même et au delà des frontières locales. Au sein de la 
bourgeoisie de la ville, une vive opposition se mani- 
festa contre les autorités, que l’on voulait rendre res- 
ponsables de l'issue malheureuse de la lutte. En 
février 1491, une violente émeute éclata, et l'ordre ne 
put être rétabli qu'après l'exécution des rebelles*, 
D'autre part, Appenzell et St-Gall conservèrent à 
l'égard du couvent et des Confédérés une irritation 
qui ne se calma qu'avec peine, et que, une génération 
plus tard, le savant st-gallois Vadian exprimait dans 


: Pièces du 9 et du 11 juin 1490. Aëschiede III, 1, 350, n° 386; 
Zellweger, Urkunden 11, n° 565. Cf. Oechsli, Orte und Zuge- 
wandte, dans le Jakrbuck f. schweixer. Gesch., XIII, 55. 

2. Häne, Der Auflauf tu St. Gallen im Jahre 1491, dans les 
St. Galler Mitteilungen XXVI, 2. Hälfte, 1899. 
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ses écrits de la manière la plus énergique, Mais ce 
qu'il y eut surtout de grave, ce furent les suites des 
mesures sévères prises contre le bourgmestre Varnbü- 
ler, homme d’un mérite éminent, et qui n'avait eu 
que des intentions honorables. Pour ne pas s'exposer 
au sort de Waldmann, le banni avait pris la fuite à 
temps ; il porta sa cause devant la chambre impériale 
et l'y défendit avec une infatigable constance, Son 
long procès fut au nombre des circonstances qui, 
vers la fin du siècle, amenèrent la lutte décisive entre 
la Confédération et l'empire allemand. 





1 Voir ses jugements récapitulaifs: Deutsche Schriften 11, 375, 
376, 386. Sur l'importance de Vadian comme historien, cf. We- 
gele, Geschichte der deutschen Historiographie, 1885, p. 283 sq., 
et Ed. Fueter, Gesch. der neueren Historiographie, Mu 
Berlin 1911, p. 217-220. 
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Séparation de l'empire mand, 


La Confédération et l'Empire allemand au XV° siècle. — Désa- 
grégation de l'empire sous Frédéric III. — La Ligue de Souabe 
et les Suisses. — Alliance de ces derniers avec Rottweil et la 
Bavière. — Avènement de Maximilien 1”. — Essai de réforme 
de l'Empire. — Attitude réservée des Suisses. — Leur alliance 
avec Charles VII, roi de France. — Procès de Varnbüler et de 
Schwendiner devant le Kammergericht. — Irritation croissante. 
— Attentat contre Georges Gossenbrot. — Succès de Maximi- 
lien à Mulhouse. — Entrée de la ville de Constance dans la 
Ligue de Souabe. — Les Ligues de la Rhétie. — Leur alliance 
avec la Confédération. — Ouverture des hostilités dans la vallée 
de Münster. — Négociations de Feldkirch et de Glurns. — Ren- 
contre du Luztensteig. Combat de Triesen. — Caractère de la 
< guerre de Souabe » ou « guerre de Suisse ». — Rencontre de 
Hard. — Expédition des Suisses dans le Hegau. — Alliance 
avec Louis XII, roi de France. — Pusillanimité de la Ligue de 
Souabe. — Victoires des Suisses au Bruderholz, à Schwaderloo 
et à Frastenz. — Manifeste du roi aux Etats allemands. — 
Maximilien prend en personne la direction des opérations mili- 
taires. — Défaite des Tyroliens an der Calven. — Dévastation 
de l'Engadine et du Vintschgau. Pirckheimer, — Démonstration 
de Maximilien à Constance. — Défaite de l'armée impériale à 
Dornach. — Nouveau plan du roi. — Intervention de Milan en 
faveur de la paix. — Congrès de Bâle. — Paix du 23 septern- 
bre, — La Suisse se sépare en fait de l'empire allemand. 

Bâle et Schaffhouse. — Premières relations de Bâle avec les 
Confédérés. — Acquisition d'un territoire. — Prospérité de Bâle 
à l'époque du Concile. — Danger que lui font courir les Arma- 
gnacs. — Participation aux guerres de Bourgogne. — Lutte avec 
les évêques. — Neutralité pendant la guerre de Souabe. — Né- 
gociations avec les Confédérés. — Alliance perpétuelle du 9 juin 
1$01.— Importance politique de cet événement. — Alliance 
perpétuelle avec Schaffhouse, du 10 août 1501. — Règlement 
de la situation de Bâle et de Schaffhouse dans la Confédération. 
— Appenzell, treizième canton suisse. 
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La crise intérieure qui suivit les guerres de Bour- 
gogne une fois surmontée, les rapports de la Suisse 
avec la maison d'Autriche, et tout particulièrement 
avec l'empire d'Allemagne, se retrouvèrent au premier 
plan de la politique fédérale. 

L'empire allemand considérait toujours la Confédé- 
ration suisse comme l’un de ses membres, et les 
Confédérés eux-mêmes ne songeaient pas à se séparer 
du corps germanique bien que, depuis la guerre de 
Sempach, les formes républicaines de leurs organis- 
mes politiques se fussent développées d'une manière 
qui contrastait absolument avec les institutions prin- 
cières et monarchiques qui prévalaient de l’autre côté 
du Rhin. Toutes les fois, du moins, que cela servait 
leurs intérêts, ils aimaient à se réclamer de l’Empire, 
afin d'assurer à leurs entreprises un légitime appui. 
C’est au nom de l'Empire, et en vertu de l’ordre précis 
de l'Empereur, qu'en 1415 ils avaient enlevé l'Argovie 
au duc Frédéric d’Autriche, et c’est en son nom égale- 
ment qu’ils avaient déclaré à Charles-le-Téméraire 
cette guerre qui avait eu de si grandes conséquences. 
Ils ne laissaient passer non plus aucune occasion de 
demander à leur légitime suzerain la confirmation de 
leurs libertés et l’extension de leurs privilèges. Quand 
ils y étaient invités, ils envoyaient des députés à la 
Diète impériale, et lorsque, par hasard, l'Empereur 
venait leur faire visite, ils lui témoignaient avec un 
zèle cordial les honneurs dus à sa haute dignité. 

Mais malgré tout, comme nous l'avons déjà remar- 
qué à plusieurs reprises, l'union avec l'Empire avait 
perdu sa signification première. Les temps étaient 
bien passés, où les Waldstätten croyaient trouver sous 
ses ailes le meilleur abri contre les puissances territo- 
riales qui s'agitaient autour d'eux, menaçantes. Au 
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cours du XVrm* siècle, les Suisses avaient pris pleine 
conscience de leur force militaire; les guerres de 
Bourgogne, notamment, avaient opéré leur complète 
émancipation, de sorte que, désormais, ils n'étaient 
plus disposés à permettre qu’on s’immisçât dans leur 
ménage intérieur. Ce qui contribua le plus à Les éloi- 
gner del’Empire, ce fut l'attitude personnelle de l'Em- 
pereur, qui resta pendant un demi-siècle leur irrécon- 
ciliable adversaire. Monté sur le trône allemand, Fré- 
déric IIT ne fut que trop dévoué aux intérêts de la 
maison d'Autriche. Immédiatement après son avène- 
ment, il reprit avec une obtuse opiniâtreté les anciennes 
prétentions, depuis longtemps infirmées par les faits, 
des Habsburg sur des territoires suisses, et il refusa 
à la plupart des « cantons » le renouvellement habi- 
tuel des privilèges qui leur assuraient l'immédiateté 
impériale’. Par son étroite union avec un membre 
momentanément fourvoyé de la Confédération, il mit 
en péril l'existence de celle-ci, et ne se fit pas scrupule 
de déchaîner contre elle le fléau d’une invasion étran- 
gère. Plus tard, il poussa les Suisses à la guerre contre 
le duc de Bourgogne, et les abandonna perfidement à 
leur sort quand le dé fut jeté. Il ne donna jamais son 
adhésion à la paix perpétuelle — si désirée — qu'ils 
conclurent avec le duc Sigismond*. Aussi comprend- 
on qu’ils aient fini par avoir une profonde méfiance à 
l'égard de tous les actes du chef de l’Empire. 





* Chose étonnante, les Bernoïs eurent un jour l'idée de se faire 
confirmer ces privilèges par le Pape, «a quo imperatoria majestas 
exercitium jurisdictionis suæe sumit». Voir l'instruction du 
25 mars 1479, publiée par Hilty dans le Polit. Jahrbuch der 
schweiçer. Eidgenossenschaft V, 1800, p. 39. 


? Voir ses lettres à Sigismond et à Maximilien, en date du 28 oc= 
tobre 1474 et du 13 mars 1478, dans Chmel, Monumenta Habs- 
burgica 1, u, 159 et 393. 
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Cet état d'esprit se manifesta d'une manière surpre- 
nante lors de la fondation de la Ligue de Souabe!. 

Sur la proposition de son prudent conseiller, le 
comte Hugo de Werdenberg, Frédéric II] réunitien 
1487 et 1488 les états, princes, chevaliers et commu- 
nautés urbaines de la Souabe en une ligue pour la 
paix publique, qui devait venir en aide à la faiblesse 
du pouvoir impérial et donner un nouvel appui à la 
maison de Habsburg, menacée dans les pays anté- 
rieurs par les incessants empiètements de celle de 
Wittelsbach®, La confédération, conclue pour huit 
ans, se partageait, comme l’ancienne association des 
chevaliers de la Souabe, en quatre groupes, dont le 
premier fut formé par l'archiduc Sigismond du Tyrol. 
Sous peine de mise au ban et d’une amende élevée, 
un mandat impérial enjoignit aux états de s’affilier 
à cette union, sur laquelle on fondait des espérances 
exagérées pour le rétablissement de la vie nationale 
ruinée. L'adhésion fut aussi ordonnée aux Confédérés, 
qui entretenaient des relations assez étroites avec plu- 
sieurs villes de la Souabe, telles que Rottweil, Cons- 
tance, Buchhorn et Wangen. Mais l'alliance qui 


* Sur ce qui suit, cf. Propst, Die Bexiehungen der schweixeri- 
schen Eidgenossenschaft in den Jahren 1486-1490, dans l'Ar- 
chiv f. schweixer. Geschichte XN, 88 sq.; Osann, Zur Geschichte 
des schwäbischen Bundes, Giessen 1861 ; Schweizer, Vorgeschichte 
und Gründung des schväb. Bundes, Zurich 1876; Klüpfel, Ur- 
kunden sur Geschichte des schwäb. Bundes, 1. Teil (Bibliothek 
des litterarischen Vereins in Stuttgart XIV) et son étude: Der 
schwäb. Bund dans le Taschenbuch de Raumer, 1883, p. 91 sq: 
1884, p- 73 5q.; Ulmann, Kaiser Maximilian [., |, 55 sq.; 
Oechsli, Die Besiehungen der schweixer. Eidgenossenschaft sum 
Reiche bis zum Schwabenkrieg, dans le Polit, Jakrbuch de Hilty 
V, 505 sq. Voir aussi les ouvrages indiqués par Stälin, Gesch. 
Württembergs 1, 690. 


* Riezler, Geschichte Baierns III, 505 sq.: 517 sq. 
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devait le jour à l'Autriche ne pouvait inspirer aucune 
confiance dans leurs milieux '. Un ambassadeur eut 
beau affirmer à la Diète que la Ligue n'était nulle- 
ment dirigée contre les Suisses, et que le seul but 
auquel elle visât était de maintenir l’ordre et la tran- 
quillité dans le plus grand rayon possible? : la Diète 
ne se laissa pas égarer par cette assurance, et, très 
résolument appuyée par l'opinion publique, elle 
repoussa toute entente à ce sujet. Les négociations qui 
se poursuivirent les années suivantes restèrent sans 
résultat. Tout au contraire : le 13 décembre 1490, huit 
cantons Confédérés renouvelèrent leur alliance avec 
la ville de Rottweil#, et, le 16 août 1491, ils conclurent 
avec les ducs de Bavière, pour cinq ans, un traité de 
neutralité par lequel les parties s'engageaient à ne 
favoriser d'aucune manière leurs ennemis communs. 

Cette attitude fit naître une vive opposition entre 
les Confédérés et leurs voisins de l'Allemagne méri- 
dionale. Des chansons satiriques et des discours 
haineux, que l’on ne put réprimer ni d’un côté ni de 
l'autre, élargirent le fossé‘. Pour la première fois, se 
manifesta dans les couches profondes de la population 
une antipathie marquée entre les deux moitiés de la 
race alamane, Suisses et Souabes se séparaient dans 

* Anshelm, I, 301, déclare que la ligue était «zuwider der Eid- 
gnoschaft ufgericht» par l'empereur. 

* Abschiede 11, 1, 290, 307. 

* Abschiede II, 1,729-731. Cf. P. Büuer, Die Bexiehungen der 


Reichsstadt Rottweil sur schweixer. Eidgenossenschaft, dans le 
Jahrbuch f. schweixer. Geschichte XXXIII, 1908, p. 80. 


+ Abschiede 111,1, 391 r; 7h-793. CE Riezler, Gesch. Baierns 
1, 531. 


* Voir spécialement Abschiede 111,1, 300, note au n° 338. Ans- 
helm, 1, 327 sq. 
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un sentiment d'irritation, d’hostilité. Les premiers 
considéraient avec fierté leurs conquêtes politiques et 
militaires, et se vantaient de l'indépendance et de la 
considération dont jouissait leur patrie; les seconds 
ne comprenaient rien à ce patriotisme et ne voyaient 
dans l'abandon de la grande « nation allemande » 
par les Confédérés qu'orgueil et que trahison. 
Frédéric III mourut le 19 août 1493, et son fils 
Maximilien [+ prit dans toutes les formes la direction 
suprême de la monarchie allemande. C'était un prince 
impulsif, doué de grands talents; il voulait insuffler 
une nouvelle vie à la politique autrichienne et alle- 
mande, mais il était vacillant dans ses décisions et ne 
se déterminait qu'avec peine à agir. Il s'était montré 
autrefois bienveillant pour les Suisses, et, comme l'ar- 
chiduc Sigismond, il avait cherché à entretenir avec 
eux des rapports amicaux. Il n°y avait pas, sans doute, 
réussi dans la mesure où il le désirait; son alliance, 
conclue à l'époque de Waldmann, était restée sans 
effets durables, et tous les efforts qu’il avait faits pour 
se substituer à Sigismond dans la paix perpétuelle 
avaient échoué devant le mauvais vouloir obstiné des 
landsgemeindes, qu’accentuaientencore des influences 
françaises. Cette répugnance, le représentant de la 
maison d'Autriche dut la subir aussi en sa qualité de 
souverain allemand. Peu après son avènement au 
trône, le conflit qui se préparait depuis si longtemps 
prit tout à coup une tournure grave. 
Incontestablement, Maximilien se trouvait, à l'é- 
gard de l'Empire, dans une situation plus favorable 
que ses derniers prédécesseurs. Chef d’une grande 
maison, il disposait d’une puissance étendue. En 1490, 
l'archiduc Sigismond, se sentant vieillir, et impres- 
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sionné par les échecs qu'il avait subis dans l'exercice 
du pouvoir et par l’opposition croissante qu’il ren- 
contrait dans ses états, lui avait cédé la suzeraineté du 
Tyrol et des Pays antérieurs!. Les territoires autri- 
chiens, longtemps séparés, se trouvaient maintenant 
réunis dans sa main, et son autorité s’étendait en 
outre sur les Pays-Bas. Cet état autrichien, en voie 
de devenir une grande puissance européenne, devait 
lui donner un poids considérable comme souverain 
allemand. Le nouveau roi, encore à la fleur de l’âge, 
devait, semblait-il, réussir à arrêter la décadence du 
corps impérial allemand, à lui insuffler une vie nou- 
velle, et à lui donner une organisation qui le mit à 
même de maintenir la tranquillité intérieure et de 
poursuivre au dehors une politique énergique et dir: 
gée vers de grands desseins. Porté et poussé par le 
courant vraiment national de l'opinion publique, qui 
voyait en lui le champion choisi par la Providence 
pour combattre les ennemis héréditaires de l’Allema- 
gne, — Turcs et Français, — il tenta en effet de réfor- 
mer l'Empire allemand*. Au mois d'août 1495 à 
Worms, la paix publique en Allemagne fut déclarée 
perpétuelle; une chambre impériale permanente fut 
instituée pour remplacer le tribunal de l'Empereur, et 
il fut décidé qu’un impôt général serait perçu pour 
faire face aux dépenses de l'Empire. Des diètes 
annuelles devaient contrôler l'emploi des revenus de 
ce dernier et veiller à l'exécution des jugements pro- 
noncés par la chambre impériale. 

Quoique ces mesures restassent bien en deçà des 





* Huber, Geschichte Oesterreichs 111, 316. 
2 Op. cit., p. 329 sq. 
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projets primitifs du parti des réformes, elles parais- 
saient dénoter le louable désir de refondre la consti- 
tution, et tous les bons Allemands espéraient qu’elles 
amèneraient une renaissance de la vie nationale, Mais 
bien des obstacles vinrent en entraver la réalisation. 
Divers princes et états refusèrent de se soumettre à la 
chambre impériale parce qu’elle limitait leur propre 
juridiction. Les gentilshommes se cantonnèrent dans 
leur ancien droit de ne servir l’Empire qu'avec l'épée, 
et refusèrent de payer le « gemeiner pfennig ». Les 
villes impériales ne voulurent rien céder de leur auto- 
nomie. Même les Pays-Bas, dont le fils de Maximi- 
lien, Philippe, avait pris le gouvernement, refusèrent 
le nouvel impôt: 

A plus forte raison les Suisses. Quel intérêt un peu 
sérieux eussent-ils pu avoir encore pour ces mesures ? 
Depuis 1471, en dépit de toutes les invitations, ils ne 
s'étaient plus rendus à la Diète allemande. Le tribu- 
nal d'Empire leur apparaissait comme une institution 
étrangère, qui dérangeait leurs habitudes. Dans la con- 
tribution du pfennig, ils ne voyaient qu'un impôt en 
faveur de la maison d'Autriche, contre les prétentions 
de laquelle ils avaient assez longtemps lutté. Et enfin 
ils estimaient pouvoir faire régner chez eux comme 
auparavant la tranquillité et la paix par eux-mêmes, 
et sans recourir à aucun secours étranger*. Leur atti- 


: Sur le projetde l'électeur et archevêque Berthold von Henne- 
berg, de Mayence, qui prévoyait un Conseil d'Empire chargé du 
gouvernement dans son ensemble, et qui lui confiait entre autres 
la mission de ramener à l'Empire les territoires qui s’en étaient 
détachés, cf. Ulmann, Kaiser Maximilian 1, 349. 

? Cf. Kaser, Deutsche Geschichte im Ausgange des Mittelal- 
ters, I, 65. 


3 «Habend wir bedacht, das sicherest ouch best zu sin, das von 
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tude à l'égard des décisions de Worms était donc 
facile à prévoir. Une ambassade des Etats impériaux 
qui s'était rendue à Zurich le 22 septembre pour invi- 
ter les Confédérés, en tant qu’amis de la paix et 
membres dociles de l'Empire, à accepter les nouvelles 
institutions, fut froidement accueillie et dut se con- 
tenter d’une réponse évasive : les députés feraient part 
de ces ouvertures à leurs maîtres, et l’on ne doutait 
pas que ceux-ci ne se comportassent convenable- 
ment?. 

Pendant ce temps, les ambassadeurs français fai- 
saient bien mieux leurs affaires auprès de la Confé- 
dération. Ils cherchaient à s'assurer de son appui 
contre Milan, et ils réussirent par de belles promes- 
ses à gagner toujours plus complètement la masse de 
la population* — surtout dans les cantons campa- 
gnards — à une nouvelle entente avec la France. Le 
1# novembre 1495, la majorité des cantons consentit 
en effet à conclure avec Charles VII] une alliance que 
ce dernier ratifia le 24 avril de l’année suivante « pour 
renouveler l'amitié qui existait depuis longtemps 
entre la couronne de France et les Confédérés.» 
C'était la réponse des Suisses aux prétentions des 





uns zu undersion und fürzenemen, so lodschläg, blutvergiessen 
und der landen unkumlikeit verkommen und abstellen, und also 
frid, einikeit und guten willen môchte gebiren ». Missive de Berne 
au roi de France, datée de 1492, en traduction allemande dans Ans- 
helm I, 309. Cf. sur la sécurité des routes en Suisse les vers du 
Souabe Schradin, Geschichtsfreund LV, 13 sq. 

Dann solt einer tragen gold in siner hand 

On gleit durch das gantz schwitzer land 

Dem geschech niemer schmach noch leid. 

* Abschiede Ill, 1, 493, n° 519 d. Cf. Anshelm 11, 6-8; Oechsli, 

Die Bexiehungen, p. 545 sq: 


* Abschiede II, 1, 484, 487. 
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états allemands représentés à Worms. Dans l'anta- 
gonisme qui se manifestait toujours plus vivement 
depuis la chute de la puissance bourguignonne entre 
les aspirations françaises et celles de l'Allemagne, ils 
se plaçaient du côté de la France. L'article le plus 
important du traité obligeait le roi à assurer aux can- 
tons qui s’alliaient à lui son appui et sa protection 
contre quiconque. D’autres dispositions fixaient les 
pensions à distribuer par lui, les soldes qu'il devait 
payer aux mercenaires suisses au service de sa monar- 
chie et les secours que les Confédérés pouvaient exi- 
ger de lui s'ils étaient impliqués dans une guerre. 
Restaient réservés: le pape, le saint empire romain 
et tous les traités, alliances et unions conclues jusqu'à 
ce jour par les Confédérés 1. 

En présence de ces succès de la diplomatie fran- 
çaise, l'autorité impériale allemande ne pouvait se 
faire écouter des Suisses ni par des propositions, ni 
par des requêtes ou des menaces. Parmi les villes, 
Berne seule avait été représentée à Worms, et seule 
elle resta étrangère à l'alliance avec Charles VIII; sous 
l'influence de la noblesse conservatrice, qui y avait 
gardé sa puissance, elle resta fidèle à l'empire avec 
une résolution remarquable, contre laquelle vinrent 
se briser tous les efforts des agents français*. 

En février 1496, une nouvelle ambassade allemande 
se présenta à une conférence convoquée à Zurich et 


* Abschiede Ill, 1, 495, 736-739. 

3 Oechsli, p. 559 sq. Quelques Bernoïs,_ tels que Guillaume et 
Louis de Diesbach, n'avaient pas tout à fait, il faut le dire, les 
mains libres. Voir l'ordonnance sur les « provisions » du. 26 sep- 


tembre 1493 dans Chmel, Urkunden, Briefe und Aktenstücke 
tur Geschichte Maximilians I., p. 6. 


msrons suisse 1 36 
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y réclama des déclarations précises. Les délégués du 
roi demandaient une réponse à leurs précédentes pro- 
positions concernant la paix publique, la chambre 
impériale et le pfennig; ils insistaient en outre pour 
que les Confédérés autorisassent leur maître à lever 
8000 hommes en Suisse pour une expédition à Rome, 
et pour qu’ils s'engageassent formellement à ne prê- 
ter appui d'aucune sorte au roi de France ou à d’au- 
tres ennemis de l'Empire et du pape. Et, à ces récla- 
mations, ils ajoutaient une sérieuse menace: au cas 
où les Confédérés refuseraient obéissance, on tirerait 
contre eux le glaive spirituel et le glaive temporel. Un 
légat du Saint-Siège, qui se trouvait là, appuya de 
toutes ses forces leur exposé. Malgré cela, les députés 
fédéraux firent encore une fois une réponse vague et 
dilatoire. Quand on leur fit remarquer sur le ton du 
reproche que des lansquenets suisses s'étaient rendus 
en foule au service français, ils s’excusèrent en disant 
que cela s’était fait contre la volonté des magistrats. 
Ils représentèrent l’alliance avec la France comme 
tout à fait naturelle et sans arrière-pensée. Ils évitè- 
rent de s'expliquer sur la paix publique et sur la 
chambre impériale, et quant au point le plus impor- 
tant touchant les rapports de la Confédération avec 
l'Empire, c'est-à-dire le payement du pfennig, ils 
exprimèrent l'espoir que le roi, s'inspirant de l’exem- 
ple de quelques-uns de ses prédécesseurs, ne leur 
réclamerait aucun impôt. 

Ces déclarations n’équivalaient nullement, au début, 


+ Abschiede IL], 1, 496 sq, n° 525; Anshelm Il, 30; Propst, 
p. 130 sq; Oechsli, p. 554. Îl ressort d’une instruction remontant 
sans doute à 1496 (Chmel, op. cit. p. 161) que le roi chercha alors 
à gagner par des « provisions », notamment à Zurich, les person- 
nalités influentes. 
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àun rejet formel des ordonnances de la diète de 
Worms. Mais elles montraient assez clairement que 
les Confédérés ne toléreraient pas que l'on appliquât 
dans leur intégralité à leurs territoires les nouvelles 
institutions allemandes. Elles avaient une portée 
décisive en ce sens qu’elles exprimaient le résultat de 
l’évolution particulière suivie jusqu'alors par la Con- 
fédération suisse. 

Tandis que, peu à peu, se rompait ainsi le lien qui 
unissait la Suisse à l'Empire allemand, des conflits 
naissaient, qui accroissaient l'irritation contre Maxi- 
milien et qui donnaient un caractère plus menaçant 
à leur aversion réciproque. Et, en premier lieu, les 
difficultés de la ville de St-Gall et du pays d'Appen- 
zell avec la chambre impériale. 

Les hommes que, à tort ou à raison, on rendait 
responsables du sac du couvent de Rorschach et de 
ses suites, le bourgmestre Varnbüler et le landamman 
Schwendiner, s'étaient soustraits par la fuite à la 
rigoureuse procédure entamée contre eux !, et, réfugiés 
en pays allemand, ils avaient recouru aux moyens 
juridiques pour forcer les autorités de leur patrie à 
leur restituer leurs biens confisqués. Le roi s’intéressa 
avec un zèle particulier à Varnbüler, et, celui-ci mort, 
à ses fils; il obtint que St-Gall fût condamné à leur 
rendre leur fortune et à leur payer une indemnité. 
Comme la ville se refusait obstinément à satisfaire aux 
exigences de ses anciens bourgeois, la nouvelle cham- 
bre la mit au ban de l'Empire?, Ce n'était pas là une 


+ Voir la lettre de Varnbaler aux Confédérés, datée de Constance 
13 septembre 1490, dans les Briefe denkwirdiger Schweixer, 
Lucerne 1875, p. 24- 


* Le 15 octobre 1496. Voir Marmor, Konstanxer Urkunden, 
dans l'Archiv f. schweiser. Geschichte XVIII, 166, n° 170. La 
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bagatelle, et il en résultait de graves conséquences : 
les marchands saint-gallois n'étaient plus sûrs de 
leurs vies et de leurs biens, car les Varnbüler et leurs 
partisans attaquaient à l’improviste les convois de 
marchandises sur les routes d'Allemagne et d'Italie 
et paralysaient le commerce des toileries de St-Gall. 
En même temps, d’autres alliés, par exemple Rott- 
weil et Schaffhouse, étaient, les uns mis au ban à 
cause de leur attachement à la politique fédérale, les 
autres menacés d’un procès devant la chambre impé- 
rialet, Les Confédérés n'entraient que plus énergique- 
ment en lice pour leurs alliés, de sorte que la querelle 
prenait un caractère toujours plus passionné. Des 
deux côtés, on se rendait nettement compte des suites 
possibles de ces incidents, comme le prouvent les me- 
sures de précaution que les cantons, de concert avec 
St-Gall, Schaffhouse et Rottweil, crurent devoir 
prendre en 1497 déjà, et le plan de défense détaillé 
que les capitaines de la Ligue de Souabe élaborèrent 
d'entente avec un capitaine royal *. 

Toutefois les Confédérés désiraient éviter une 
guerre. Sur les plaintes non interrompues de St-Gall, 
la Diète délégua une ambassade au roi au printemps 
de 1497. Cette fois, la situation des Confédérés à 
l’égard de l'Empire était très catégoriquement exposée 
dans les instructions et les lettres de créance des 


mise au ban parait avoir été répétée au printemps de 1497. Aë- 
schiede 111,1, 532, 533. Cf. la lettre d'Uri du 12 mai 1497 (dans 
Kiüpfel, Urkunden 1, 226-228) qui renferme un récit complet de 
l'affaire. 

* Kiüpfel, Urkunden 1, 220; Abschiede Ill, 1, 528-530, 540 y; 
Bütler, op. cit., p. 93. 

3 Klüpfel, Urkunden 1, 223, 230; Propst, p. 150; Oechsli, 
P- 564. 
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envoyés. Ces tracasseries, y disaient-ils, pesaient sur 
les Confédérés contrairement à leurs traditions et aux 
libertés qu'ils avaient obtenues des papes et de l’Em- 
pire romain, à tel point qu'ils ne pouvaient le sup- 
porter ; ils n’abandonneraient pas non plus ceux qui 
en étaient atteints, mais sacrifieraient pour eux corps 
et biens selon la promesse jurée. [ls demandaient que 
St-Gall et leurs autres alliés fussent relevés du ban, 
et qu'on leur reconnût leurs antiques privilèges, con- 
firmés par l'Empire. En retour, la Confédération était 
prête «à s'acquitter fidèlement envers le Saint-Empire 
romain de tout ce que lui commandaient le devoir et 
l'équité, autant que le lui permettaient ses forces! » 
Maximilien donna tout au moins la promesse de sus- 
pendre provisoirement le procès de proscription, et, 
à la suite des négociations qui eurent lieu à Worms 
et restèrent sans résultat, il convoqua les députés fédé- 
raux à Innsbruck, pour arranger définitivement cette 
affaire sous sa direction personnelle. Le 9 septembre 
1497, on tomba d'accord sur un compromis dont la 
base était la restitution de tous les biens enlevés aux 
Varnbüler. On promit à ces derniers le rembourse- 
ment de tous les frais du procès, et aux St-Gallois 
l'abrogation de toute la procédure engagée contre eux 
et la remise des marchandises qui leur avaient été 
enlevées à la faveur du ban, mais étaient restées 
intactes. Enfin la proscription prononcée contre 
St-Gall était levée jusqu'à la St-Martin, et un arran- 
gement était accepté ad referendum par les députés 
fédéraux pour mettre fin à l'amiable au procès du 
landamman Schwendiner contre Appenzell®. La fixa- 


* Anshelm, Il, 55; Abschiede 111, 1, 533. 
2 Abschiede 111,1, 548, n° 582; Anshelm, Il, 59 sq.; Propst, 
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tion du montant des indemnités donna lieu à d’au- 
tres négociations encore, parce que les Varnbüler 
estimaient les dommages subis par eux plus haut 
que les St-Gallois ne voulaient l’admettre, mais on 
finit pourtant par s'entendre, grâce au zèle avec lequel 
Maximilien s’interposa. 

La querelle entre St-Gall et la chambre impériale 
était donc enfin terminée, mais il avait fallu des 
années d'efforts pour y mettre fin, et les questions de 
principe relatives à la reconnaissance de ce tribunal, 
au devoir des Confédérés de payer le «gemeiner pfen- 
nig» et à leurs rapports avec l'Empire n'avaient 
trouvé encore aucune solution. Les opinions à cet 
égard étaient encore en présence l’une de l’autre, plus 
intransigeantes que jamais. Quand, par exemple, 
Maximilien convoqua les Confédérés, à titre de 
«membres de l'Empire» à une conférence à Fribourg 
pour délibérer avec eux sur les litiges encore pendants 
et pour éviter ainsi une guerre imminente, la Diète 
décida, il est vrai, d’y envoyer des députés, mais à 
l'effet seulement dy rappeler la liberté traditionnelle 
des Suisses et de déclarer en termes catégoriques 
qu'ils ne s'en laisseraient pas dépouiller!, Leurambas- 
sade évita donc «de siéger au colloque de l’Empire*,» 
c’est-à-dire de prendre une part réelle aux délibéra- 
tions de Fribourg. Et elle se garda de toute démarche 
p.156. Plus loin, 11, 112 sq., Anshelm raconte sur l'orgueilleuse 
menace du roi e sur la mordante réplique que lui fit un Zuri- 
chois, une anecdote que l'on a rapportée à cette entrevue d’Inns- 
bruck. Faute d'autres témoignages dignes de foi, le fait ne peut 


être tenu pour certain, bien qu'il s'accorde avec le caractère de 
Maximilien. Cf. Ulmann |, 682. 


* Abschiede 111, 1, 553. 
? Oechsli, p. 575. 
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qui püt faire croire que les Confédérés reconnai- 
traient le caractère obligatoire des décisions du 
Reichstag. 

En présence de l’irritation croissante des esprits, il 
n’était plus possible de discuter calmement. Une 
intransigeance hautaine s'empara de s’opinion en 
Suisse, et une vive effervescence se manifesta aussi de 
l’autre côté du Rhin et du Bodan. A la frontière, on 
narguait ses adversaires par des actes inconvenants, 
et l'on donnait de nouveau essor à sa colère par des 
discours injurieux et provocants. Un jour, l’effroi 
s'empara de la Diète : on disait qu’un corps franc se 
rassemblait dans la Confédération et se proposait de 
faire une expédition en Souabe pour tirer vengeance 
«d'insultes grossières !». Dans cette situation tendue, 
on exprima des deux côtés et à plusieurs reprises le 
sentiment qu’il n'était plus possible de résoudre pacifi- 
quement des divergences aussi profondément enraci= 
nées. En 1497 la Ligue de Souabe s’armait pour 
repousser une attaque éventuelle des Suisses ; et en 
septembre 1498, au milieu de ses préparatifs pour 
une entreprise militaire contre la France, Maximilien 
s'adressait aux députés et aux Conseils de la Ligue, et 
les priait de lui fournir les moyens nécessaires à la 
défense de la frontière?. 

A cette occasion, la politique française travailla 
sans relâche et avec beaucoup de succès à élargir le 

* Abschiede III, 1, 585 (22 octobre 1408). — Escher, Quellen 
xur schweëxer. Geschichte VI, 226, fait observer que Fabri, en con- 
tinuant dans sa Descriptio Sveviæe la polémique de Hemmerli, 
n'est pas sans avoir contribué au développement de l'antagonisme. 


Sur les chansons injurieuses, cf. les remarques de Bächtold, Gesch. 
der deutschen Litteratur in der Schweix, p. 246. 


? Kiüpfel, Urkunden 1, 264 sq. 
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fossé entre les Confédérés et l'Empire, et sut faire 
tourner les choses à son profit avec sa supériorité tra- 
ditionnelle. Louis XII, qui succéda à Charles VIII le 
7 avril 1498, ne réussit pas d’abord, il est vrai, à 
renouveler formellement l'alliance avec les cantons 
confédérés, mais il obtint qu'ils le laissassent enrôler 
des soldats, tandis qu'ils refusaient tout envoi de 
troupes au souverain allemand 1. 

Une chose était évidente: si Maximilien voulait 
exécuter ses projets à l'égard des Confédérés et con- 
server à l’Empire le pays situé entre le Jura et les 
Alpes, il ne lui restait d’autre alternative que de 
recourir à la force. Au cours de l’année 1498, les 
événements le forcèrent à prendre une résolution à cet 
égard. 

Tandis que Maximilien, après une campagne mal 
heureuse en Bourgogne, séjournait dans les Pays-Bas, 
les mesures provocatrices des autorités impériales s'ac- 
cumulèrent contre les Suisses, et ces derniers, de leur 
côté, ne se firent pas faute d'y répondre par la déso- 
béissance et le défi. Déjà, le long de la frontière, on 
en venait à des actes de violence ouverte. Le comte 
Georges de Werdenberg-Sargans, proscrit quelques 
années auparavant à cause de ses intrigues à la eour 





de l’archiduc Sigismond, tenta de s'emparer d’un per- 
sonnage considéré, le conseiller royal Georges Gos- 
senbrot, qui séjournait aux bains de Pfâvers, afin de 
s'en faire un otage et de peser par lui sur les négocia- 
tions relatives à la levée du ban. Son projet fut, il est 
vrai, déjoué par l'abbé de Pfävers, Melchior de Hürn- 
lingen, qui prit parti pour son hôte et s'enfuit avec 


1 Abschiede IL, 1, 576, 578: Anshelm Il, 72. 
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lui de l’autre côté du Rhin; mais l'incident n'en 
causa pas moins une vive sensation, car derrière le 
comte se trouvaient les Confédérés et, en premier lieu, 
ses alliés immédiats, Schwiz et Glaris. Ils prirent en 
mains toute l’administration temporelle du couvent, 
occupèrent le haut château de Wartenstein et le pour- 
vurent de tout un matériel de guerre !, attitude contre 
laquelle le roi protesta énergiquement. 

Les deux partis s’efforçaient pour ainsi dire à 
l'envi de prendre pied solidement dans les territoires 
limitrophes et d'étendre leur zone d'influence. En 
1498, le roi chercha à nouer des relations étroites avec 
Mulhouse, qui n'avait pas renouvelé en 1491 son 
alliance de vingt-cinq ans avec Berne et Soleure, mais 
n’en avait pas moins entretenu dès lors des rapports 
amicaux avec ces villes. Ses tentatives ne restèrent 
pas sans résultat, semble-t-il, et tout porte à croire 
que Mulhouse se rendit à ses désirs*. En même temps, 
il réussit à relâcher les liens qui unissaient aux Con- 
fédérés la ville de Rottweil et à la rattacher plus étroi- 
tement à l’'Empire?. 

Mais, chose plus grave, Constance se laissa gagner 
à la cause du roi. Cette ville, qui était bien défendue 
et dont la possession était, à tous égards, désirable, 
vivait depuis assez longtemps en mauvais termes avec 
les Suisses. Depuis la conquête de la Thurgovie par 








* Abschiede Ill, 1, 581, 587 sg.; Lenz, Der Schwabenkrieg, 
Zurich 1849, p. 43 sq. ; Anshelm Il, og. Cf. Wartmann, Das Klo- 
ster Pfävers, dans l'Archiv f. schweixer. Geschichte VI, Bo sq.; 
Ulmann, Kaiser Maximilian, l, 700; Hegi, Die geächteten 
Räte des Erghersogs Sigmund (Innsbruck 1910), p. 550 sq. 

? Voir sa correspondance à partir du 24 juin 1408, dans Moss- 
mann, Cartulaire de Mulhouse IV, 378 sq. 


* Büuer, op. cit., p. 99-102. 
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les Confédérés en 1460, elle avait conservé la juridic- 
tion sur cette seigneurie, et malgré les difficultés qui 
résultaient de cette situation équivoque, elle n'avait 
jamais pu se décider à céder ce droit aux véritables 
maîtres du pays, ou du moins à le partager avec eux. 
Depuis la fondation de la ligue de Souabe, à laquelle 
Constance dut s’affilier par ordre du roi, la situation 
était devenue toujours plus intenable. Toutefois la 
ville hésitait encore sur le parti à prendre, et déjà des 
négociations étaient entamées avec Berne et Zurich 
en vue d'une alliance avec la Confédération lorsque, 
en janvier 1495, une expédition désordonnée des can- 
tons campagnards — hostiles à tout accroissement de 
l'élément citadin — vint se mettre en travers de ce 
projet ! et rejeter Constance dans les bras de l'ennemi. 
À la diète de Worms, la ville fit tout d'abord au roi la 
promesse qu'elle ne s’allierait avec personne pour le 
moment *, et quand tous les efforts qu’elle tenta dans 
la suite pour entrer dans la Confédération eurent 
échoué devant l'opposition régnante entre la politique 
des villes et celle des cantons forestiers, elle finit, le 
24 septembre 1498, parserendreaux vives sollicitations 
de la Ligue de Souabe et par se rattacher à elle, en 
s'engageant à l’assister de toutes ses forces dans une 
guerre contre les Confédérés. Ainsi Constance, qui 
eût pu former un solide avant-poste pour la Suisse, 


* Abschiede IL, 1, 472 sq.; Anshelm Il, 26 sq. Cf. Werdi 
Konstans und die Eidgenossenschaft, Bâle 1885, p. 4 sq.; Pul 
kofer-Strickler. Geschichte des 1 hurgaus Il, 75 sq. 





? Schweiser Geschichtforscher V, 190-194. Sur une concession 
ultérieure — en mai 1497 — voir Archiv f. schweiger. Gesch. 
XVII, 167, n° 173. 
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devint un des quartiers généraux de ses ennemis !. 

En revanche, les pays rhétiques furent alors plus 
fermement rattachés à la Confédération. 

Au cours du XIVme et du XVr siècle, ces Ligues 
s'étaient constituées les unes à côté des autres, aux 
dépens de territoires ecclésiastiques et temporels; on 
distinguait la Ligue Caddée ou de la Maison-Dieu, la 
Ligue Supérieure ou Ligue Grise et la Ligue des Dix 
(ou plutôt des onze) Juridictions*. Dès l'année 1471, 
elles formaient une confédération au lien assez lâche, 
mais elles entretenaient, depuis longtemps déjà, des 
relations assez étroites avec leurs voisins de la Suisse. 
Outre l'alliance perpétuelle, dont nous avons déjà 
parlé, de la Ligue Supérieure avec le pays de Glaris 
et la combourgeoisie conclue en 1419 par la Ligue 





Voir dans Chmel, Urkunden 1, 270, n° 272, la décision rela- 
tive à l'admission de la ville dans la Ligue de Souabe. Sur l'en- 
semble de ces faits, cf. Meyer de Knonau, Schweiter Berge und 
Schveiser Grenxen, dans le Jakrb. des Schweixer Alpenclub, 
XI, 1875-76, p. 504 ; Ulmann, Kaiser Maximilian, 1, 6gt sq. ; 
Oechsli, Die Bexichungen, p. 531-533, 582. 

# Voir notre vol. 1, p. 446 et plus haut, p. 60. Ferd. Meyer donne 
un excellent aperçu du développement des Ligues grisonnes dans 
le Schweixer Museum für histor. Wissenschaften Il, 1838, 
p. 201 sq. Cf. Bou, Der angebliche Bund von Vaxerol vom 
Jahre 1471, dans le Jahrb. f. schweïxer. Gesch. 11, 1 sq. L'al- 
liance perpétuelle de la Ligue supérieure avec les onze juridictions 
de la Ligue appelée des Dix-Juridictions date du 21 mars 1471 
(Abschiede 11, 418). Voir dans le Freiheitsbrief du 6 juin 1478 la 
reconnaissance de la Ligue pour la juridiction de Davos par l'ar- 
chiduc Sigismond. Chmel, Monumenta Habsburgica 1, u, 495. 
A l'encontre de la tentative qu'a faite J. Candreia dans le pro- 
gramme de l'école cantonale de Coire, 1907, pour sauver ce que 
lon appelle l'alliance de Vazerol (1471), Fr. Jecklin a fourni 
la preuve que les représentants des trois Ligues avaient déjà des 
conférences communes dix ans au moins auparavant {Zwei Ur- 
hunden «ur Frage des Vaserolbundes, Coire 1907). 
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Caddée et la ville de Coire avec Zurich, il existait 
une combourgeoisie perpétuelle entre les comtes de 
Sax en Mesocco et les pays d'Uri et d'Obwald'. A 
diverses reprises, en vertu de ces traités, les Grisons 
avaient prêté aux Confédérés le secours de leurs 
armes, par exemple lors de l’expédition contre Bel- 
linzone, en 1478; et inversément, ils avaient reçu 
l'appui de volontaires confédérés quand, en 1486 et 
en 1487, ils avaient entrepris des campagnes contre 
Bormio, la Valteline et Chiavenna pour forcer Milan à 
les mettre au bénéfice des franchises douanières 
accordées aux Confédérés*. 

Le motif immédiat qui poussa la Confédération 
rhétique à s’allier avec sa sœur aînée, ce fut l'expan- 
sion incessante de l'Autriche dans le dernier quart du 
XVme siècle, et surtout le passage des territoires au- 
trichiens à Maximilien, qui, à la mort de l’archiduc 
Sigismond, hérita de ses droits de souveraineté sur la 
vallée de Münster, sur la basse Engadine, le Prâttigau 
tout entier, Davos, Schanfigg et Curwalden, et acquit 
dans les Grisons une situation inquiétante. Les négo- 
ciations pour l'entrée des Ligues dans la Confédération 
suisse, à titre de membres égaux en droits, ayant 
échoué devant la résistance de Zurich et de Schwiz®, 
les sept cantons orientaux conclurent, le 21 juin 1497, 


* Traité du 1” septembre 1419. Abschiede 1, 223; Th. de Lie- 
benau, Die Herren von Sax zu Misox, dans le supplément au 
19" rapport annuel de la Hist. — antig. Gesellschaft von Grau- 
bünden, Coire 1890, p. 19. 

3 Kind, Der Wormserçug 1486 und 1487 dans l'Archiv für 
schweixer. Geschichte XVII, 23 sq. Cf. le supplément de Th. de 
Liebenau dans l'Angeiger f. schweixer. Geschichte 1872, p. 250; 
C. von Moor, Gesch. von Currätien, 1,400 sq. 


3 Abschiede Il, 1, 515, n° 545 sq 
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un traité avec la Ligue Grise, et, vers la fin de l’an- 
née suivante, le 13 décembre 1498, la Ligue de la 
Maison-Dieu et la ville de Coire — exception faite de 
l'évêque, qui se montrait irrésolu — trouvèrent un 
appui auprès des mêmes cantons!. Les Dix Juridic- 
tions qui, sauf Malans et Maienfeld, étaient sous la 
suzeraineté autrichienne, se tinrent formellement à 
l'écart; mais elles ne purent conserver leur neutralité 
dans les complications qui suivirent. 

Par les alliances perpétuelles conclues en 1497 et en 
1498, les deux parties s’engageaient à se garantir l’une 
à l’autre amitié et « garde fidèle» dans tous les dan- 
gers, à repousser en commun et selon leurs forces les 
attaques de l'ennemi, à régler les difficultés qui pour- 
raient surgir entre elles en constituant un tribunal 
arbitral à Walenstadt, à se tenir les marchés ouverts 
et à ne pas grever de nouveaux droits les routes com- 
merciales. Ni l’une ni l’autre ne devait s'engager dans 
une alliance nouvelle sans réserver celle-ci, ou dans 
une guerre commune, conclure une trêve ou une paix 
sans que son associée y fût comprise. C'étaient là des 
traités d’amitié sur le pied de l'égalité des droits, qui 
ne créaient qu'un lien assez lâche entre les deux 
Ligues et la Confédération. A la différence des autres 
alliances fédérales, les contractants ne stipulaient 
formellement ni l'obligation de se porter mutuelle- 
ment secours, ni le droit de le requérir, et les nou- 
veaux pays alliés conservaient une liberté d'action 
presque entière dans les affaires politiques et militai- 


2 Voir les deux lettres d'alliance dans les Abschiede Ill, 1, 745- 
747 753-755. C£. Propst, op. ait. p. 173 sg.; C. von Moor, l, 4133 
Oechsli, Orte und Zugewandte, dans le Jahrb. für schweitere 
Gesch. XIUI, Bo sq. 
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res. Mais du fait qu'ils furent scellés pour toujours à 
la veille d'événements décisifs, ces traités prirent une 
importance que l'on sut sans doute apprécier à sa 
valeur dans la Confédération, et qu'on ne pouvait 
guère méconnaître du côté autrichien. 

Par leur alliance avec les Ligues rhétiques, les 
Confédérés s'immisçaient dans un domaine que la 
maison de Habsburg s'était depuis longtemps habi- 
tuée à considérer comme le sien propre. Leur con- 
duite fit éclater plus rapidement dans ces contrées les 
hostilités ouvertes, que l'on avait jusqu'alors évitées 
avec une crainte religieuse. 

Dans le territoire de la Ligue Caddée, à proximité 
de la frontière du Tyrol, se trouvait le couvent de 
Münster, au milieu d’un inextricable fouillis de pos- 
sessions et de droits. La juridiction de l'évêché de 
Coire et celle du comté de Tyrol venaient s’y toucher !: 
tous deux avaient part à l'avouerie du couvent de 
Münster. L'évèque de Coire, Henri de Hewen, s'était 
depuis assez longtemps déjà, mais sans succès, appli- 
qué à mettre fin aux difficultés devenues chroniques 
et à faire établir clairement le départ des compétences*. 


 Anshelm Il, 98. CE. Foffa, Das bündnerische Münsterthal, 
Coire 1864, p. 32 sq. 

* Acta des Tiroler Kriegs, dans la Rætia de C. von Moor, 
vol. IV, Coire 1869, p. 113. Ces Acta sont la source la plus im- 
portante pour les événements des Grisons. L'auteur écrivait à 
Goire pendant la guerre, mais il enregistrait aussi les nouvelles 
qui lui venaient d'un théâtre plus étendu. L'Ursprung.…. des 
tüdtlichen Kriegs, publié dans le même volume de la Ratia, 
p« 13110, est une compilation fabriquée au XVII" siècle, dont 
l'auteur a utilisé surtout, outre les Acta, Stumpf et Schradin. 
Cf. Const. Jecklin, Benedict Fontana und die historische Kri- 
aik, Coire 1886, p. 21-23, et ses remarques ultérieures dans l'An- 
reiger J. schueiger. Gesch. 1887, p. 102 sq. 
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Ses efforts échouèrent devant les empiètements des 
autorités tyroliennes, qu'aucun scrupule n'arrétait. 
Lors donc que, vers la fin de 1498, Maximilien fut 
rappelé dans les Pays-Bas, ses conseillers, pleins d'un 
zèle par trop empressé, et poussés par une haine 
aveugle, intervinrent d’Innsbruck par la violence 
pour sauvegarder et pour étendre les droits réels ou 
prétendus de leur seigneur. En décembre 1498 déjà, 
au moment précisément où arrivaient à leur terme 
les négociations entre la Ligue Caddée et les Confé- 
dérés, les places fortes du Vintschgau furent mises 
en état de guerre, puis, au commencement de janvier, 
une troupe de quelques milliers d'hommes fut réunie 
près de Glurns sous les ordres du capitaine Léonard 
de Vüls, et le couvent de femmes de Münster fut 
occupé à titre de poste avancé. A la nouvelle de cet 
événement, les Grisons accoururent, repoussèrent les 
habitants de la vallée de l'Adige dans un sanglant 
combat et se fortifièrent eux-mêmes dans le couvent. 

Après cette première rencontre, provoquée par les 
Tyroliens, la guerre était inévitable. Une conférence 
convoquée à Feldkirch le 10 janvier 1499 en vue de 
rétablir la paix, resta sans résultat, à cause de la 
surexcitation des esprits’. Les personnalités dirigeantes 
du Tyrol invoquèrent le secours dela Ligue de Souabe : 
les Grisons, de leur côté, firent appel aux Confédérés. 


* Acta, p. 113. Sur L. de Vüls, cf. Geschichtsfreund (Beiträge 
«ur vaterl. Gesch., Brixen 1867), p. 218 sq. Les événements des 
territoires rhéto-tyroliens ont été étudiés en détail par A. Jäger. 
Voir son travail : Der Engedeiner Krieg im Jahre 1499, dans la 
Neue Zeitschrift des Ferdinandeums IV, 1838, p. 1-227. Cf. Eg- 
ger, Gesch. Tirols Il, 12 sq. 

+ Chmel, Urkunden, Briefe und Aktenstücke xur Gesch. 
Maximilians [., Stuttgart 1845, p. 207. Cf. Ulmann 1, 704 sq. 





416 LES CONFÉDÉRÉS ET LA POLITIQUE EUROPÉENNE 


En dépit de la rigueur de la saison, six cents hommes 
d'Uri se mirent en route à la première requête et, 
franchissant les montagnes, arrivèrent dans l’Ober- 
land grison !; les contingents de plusieurs autres Etats 
confédérés, des communautés rurales et de Lucerne 
essentiellement, occupèrent la frontière le long du 
Rhin. Les autres cantons firent également leurs pré- 
paratifs, sans même en excepter Berne, qui toutefois 
restait fidèle à l'Empire, et n'était pas d'accord pour 
une action rapide*. On n’attendait, semblait-il, dans 
la Confédération, que le signal de l'attaque. Mais la 
Ligue de Souabe se hâtait, de son côté, de remplir ses 
engagements et, le 20 janvier, dans une assemblée 
qui se réunit à Constance en vertu d'un plan de 
défense précédemment arrêté, elle élabora une ordon- 
nance militaire. Un conseil de guerre particulier 
composé de quatre membres devait, de Constance, 
diriger les opérations. Une armée de 2000 hommes 
— trop faible en réalité pour faire grande impression 
sur l'adversaire — fut levée pour garder la rive 
droite du Rhin, depuis son entrée dans le Bodan 
jusqu'à Maienfeld®. 

Une fois encore, l’évêque de Coire, appuyé d’hom- 


1 La requéte du préfet et des conseillers jde Disentis aux Ura- 
nais (a6 janvier), a été reproduite par Anshelm, 11, 107. 


? Lettre à Lucerne, du 1” février, Anshelm, Il, 110. Cf. la lettre 
du 3 février, dans le Geschichtsfreund XXIV, 220. Berne était 
d'ailleurs déjà représentée le 29 janvier dans une conférence à Lu- 
cerne, où furent décidés les préparatifs de guerre. Abschiede II, 1, 
591. La déclaration de guerre formelle fut lancée le 16 février. 
Anshelm, Il, 123. Voir dans l'Archir des histor. Vereins des Kan- 
tons Bern 11, 3, p. 69 sq. la liste des troupes bernoises, publiée 
par B. Hidber. 

2 Kiüpfel, Urkunden 1, 273. Voir dans Anshelm, Il, 99 sq., le 
plan de guerre adopté par les Confédérés. 
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mes de sens rassis, essaya de conjurer la guerre : 
grâce à son intervention, fut signé le 2 février au camp 
de Glurns un traité qui fixait les préliminaires de la 
paix, mais qui remettait au roi et à la chambre d’em- 
pire le règlement définitif des affaires de Coire et du 
Tyrol!. Ces pourparlers avaient amené la suspension 
des hostilités et déjà, de part et d’autre, les troupes se 
disposaient à quitter les positions qu’elles occupaient 
dans la vallée supérieure du Rhin. Mais comme les 
Schwizois, les Unterwaldiens, les Zougois et les Lu- 
cernois défilaient sur la rive gauche, les lansquenets 
allemands postés au château de Gutenberg, au nord 
du Luziensteig, leur adressèrent insolemment par des- 
sus le fleuve les injures dont ils étaient coutumiers ?. 
Résolument, les Suisses firent halte; ils se hâtèrent 
d'appeler à leur aide les Uranais qui, pour rentrer 
dans leurs foyers, se dirigeaient déjà par Sargans sur 
Walenstadt, et se postèrent près d’Azmoos, prêts à 
tout événement. Sur ces entrefaites, les troupes de la 
Ligue de Souabe, irritées de leur côté par une attaque 
de l’Uranais Henri Wolleb®, marchèrent sur le Lu- 


* Anshelm Il, 113. Cf. Ulmann, I, 709. 


* Anshelm Il, 114. D'accord avec Edlibach (p. 209), ce chroni- 
queur rapporte que les gens du château de Gutenberg auraient 
aussi tiré sur les Suisses. Les sources plus anciennes sont muettes 
sur ce point. Voir la notification de l’avoyer de Sargans à Zurich, 
en date du 4 février, dans Glutz-Blozheim, Gesch. der Eidgenos- 
sen, Zurich 1816, p. 77, note 68 (traduction française IX, p. 09, 
note 68). 


* Acta (Rætia IV), p. 118; Kiüpfel, Urkunden 1, 183; Für- 
stenbergisches Urkundenbuch IX, 222. L'acte de Wolleb n'aurait 
été une violation de la paix que si le gouvernement d’Innsbruck 
avait expressément reconnu la convention de Glurns. Mais ce fut 
précisément le contraire. Voir Ulmann, 1, 711. On se rend compte 
du point de vue tyrolien par l'instruction du 24 février, rédigée 
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ziensteig, en débusquèrent le 7 février une garnison 
grisonne, et se rendirent maîtres de la petite ville de 
Maienfeld. 

Le désir de venger cette perte détermina les Confé- 
dérés à prendre l'offensive. Le 11 février, les Grisons 
franchirent le Luziensteig et s’avancèrent victorieux 
jusqu'à Balzers ; le lendemain, les Suisses passèrent 
le Rhin à gué près de Triesen, à l'endroit où il était 
le moins profond, et mirent en fuite, de l’autre côté, 
les forces insuffisantes de l'ennemi. Vaduz fut enlevé 
par surprise, pilléet incendié, et toute la vallée tomba 
dans les mains des Confédérés jusqu’au pied des murs 
de Feldkirch. La population du Wallgau (vallée de 
PH) dut leur jurer fidélité. Maienfeld se rendit à 
nouveau, et les Dix-Juridictions s’allièrent aux Gri- 
sons !. 

Ainsi le feu qui couvait sous la cendre se réveilla 
tout à coup et s'épanouit en une gerbe de flammes. 
En l'espace de quelques jours, et sans que les adver- 
saires eussent échangé de déclarations, la « guerre 
acharnée » sévissait le long de la frontière, des sources 
de l'Adige au Sundgau. 

Cette guerre, que l’on appelle chez nous « guerre 
de Souabe », et que de l’autre côté du Rhin on dési- 
gne du nom de « guerre de Suisse», revêtit un carac- 
tère particulier *. Des deux parts, on était animé d’une 
pour une ambassade au roi: Chmel, Urkunden, Briefe und Ak- 
tenstücke çur Geschichte Maximilians 1., p. 207 sq. 


1 Renseignements sur ces premiers événements militaires dans 
Klüpfel 1, 283 sq.; Acta 117 Sq.; Anshelm Il, 115-118. 


? Des pièces relatives à l'histoire de la guerre de Souabe ont été 
publiées par : H.Witte, dans les Mitteilungen der Badischen his- 
torischen Kommission, n°" 21 et 22, Karlsruhe 1899 et 1900; Chr. 
Roder dans les publications du « Verein für Geschichte des Bo- 
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vraie fureur et l'on se livrait à des provocations outra- 
geantes. On combattit avec une bravoure héroïque, 
mais souvent sans aucune méthode. De rencontres 
vraiment importantes, il n’y en eut que peu. En 


densees », XXIX, Lindau 1900: A. Büchi (Aktenstüche), dans les 
Quellen sur Schweixer Geschichte XX, Bâle 1901, et K. Horner 
dans la Basler Zeitschrift f. Geschichte und Altertumskunde 
111, 1904. Parmi les chroniques précieuses pour l'étude de cette 
guerre, il faut citer — outre les Acta (qui ont été édités à nouveau 
en 1899 comme supplément au programme de l’école cantonale de 
Coire par Const. Jecklin) et la Schweixerchronik de Henri Brenn- 
wald, basée sur des renseignements de première main (édition de 
Rod. Luginbühl dans les Quellen sur Schweixer Geschichte 
N. F. I. Abtcilung Bd. 11, Bâle 1910, p. 330 sq.) — la chronique 
rimée contemporaine de Jean Lenz, qui a rassemblé les chansons 
chantées des deux côtés (éditée par H. de Diessbach, Zurich 1849) 
et celle de Nicolas Schradin (imprimée d'abord en 1500 à Sursee 
et réimprimée dans le Geschichtsfreund LV, 1847, p. 6-66). Cette 
dernière a été presque complètement transcrite en prose par Etter- 
lin, qui n'y a fait que d'insignifiantes adjonctions. Cf. les recher- 
ches de Bernoulli dans le Jahrbuch für schweixer. Geschichte 1, 
160 sq., et sur les deux chroniques rimées, Bächtold, op. cit. 
p. 200 sq. Sur certains points, on trouve des informations utilisa- 
bles dansles notes laconiques du greffier Louis Feer de Lucerne 
(Geschichtsfreund 11, 137 sg.) Valerius Anshelm est d'une valeur 
inestimable tant à cause du détail du récit que des nombreuses 
pièces qu'il nous a conservées (vol. Il de la nouvelle édition pu- 
bliée par Emile Blüsch, Berne 1886). Il écrivait, il est vrai, une 
trentaine d'années plus tard, mais il avait rassemblé ses maté- 
riaux avec une conscience extraordinaire. Je renvoie, du reste, au 
jugement de Gluu-Blozheim dans la continuation de la Schweiz. 
Geschichte de !. de Müller, V, m, 1816, p. XII sq., et d'Em. 
Blôsch, Valerius Anshelm und seine Chronik, dans les Oefentl. 
Vorträge geh. in der Schweix, vol. VI, Bâle 1881-82. Pour la 
guerre de Souabe, il a surtout consulté Brennwald. — Les quel- 
ques relations allemandes que l’on possède sont très incomplètes. 
ue rimée publiée par W. Golther dans l'Angeiger f. 
schweixer. Gesch. 1890, p. 11 Sq., représente le point de vue a 
trichien et met surtout en lumière les événements de la vallée de 
l'Adige. Sur son utilisation par Séb. Franck dans sa CAronica 
der Teutschen, cf. le «Nachtrag» de Stern dans l'Anxeiger de 
1890, p. 45-48. On doit quelques renseignements au bourgmes- 
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revanche, attaques et razzias se suivaient coup sur 
coup, et la torche incendiaire fut jetée sur une foule 
de châteaux et de localités. Derrière ces faits, s’agi- 
taient dans l’ombre des passions profondément tristes. 
Mais, de ce chaos, se dégagea finalement avec une 
force victorieuse l’idée de l’affranchissement politi- 
que pour lequel, au fond, combattaient les Confédé- 
rés, bien qu'ils n’eussent entrepris la guerre que 
comme « auxiliaires » et non comme principaux inté- 
ressés. 

Le premier choc un peu sérieux eut lieu le 20 
février à Hard, sur les rives du Bodan, où se concen- 
trèrent les forces des deux partis après les rencontres 
du Haut-Rheintal. Dans un rapide élan, l'avant-garde 
suisse s’empara de l'artillerie ennemie, puis, unie au 
corps principal, elle mit en fuite l’armée souabe après 
une courte résistance. Trois mille hommes à peu près 
perdirent la vie, les uns sur le champ de bataille, les 
autres dans les marais et dans le lac. Les vainqueurs 
furent sur le point de pénétrer dans Bregenz ; seules, 
l'arrivée de la nuit et la prompte résolution de quel- 
ques cavaliers sauvèrent la ville forte qui, à l’angle 
sud-est du lac de Constance, commandait le passage 
du Vorarlberg dans la Souabe', Quand les Suisses 





tre de Constance, Christophe Schultheiss, qui s'en réfère aux 
notes de son grand-père (Schweixer. Geschichtforscher V, 1825, 
P- 195 sq.) et àla Vilinger Chronik (Fürstenbergisches Urkun- 
denbuch IV, 511 sq.). Il sera question plus loin de Pirckheimer, 
qui n'arriva qu'au milieu de mai sur le théâtre des opérations. Cf. 
Ülmann I, 701, note 2. Le «Schweizerkrieg des schwäbischen 
Bundes » a été raconté de la manière la plus consciencieuse par 
Chr. Fréd. von Stälin dans sa Wirtembergische Geschichte, IV, 
23 sq 

* Feer, p. 140; Lenz, p.46; Acta, p. 126; Anshelm, Il, 132sq. 
Voir d'autres relations dans Zellweger, Gesch. des appengelli- 
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eurentfait main basse sur le riche butin que les enne- 
mis avaient laissé à Hard et fortement rançonné les 
habitants du Bregenzer-Wald, « déployant fièrement 
leurs bannières victorieuses, » ils se retirèrent au 
delà du Rhin déjà avant la fin du mois. En 
même temps, les Confédérés de Zurich, de Berne, de 
Fribourg et de Soleure entreprenaient une razzia 
dans le Hegau pour châtier de leur orgueil les riches 
gentilshommes de cette contrée qui, dans leur haine 
passionnée, excitaient continuellement à la guerre 
contre les paysans suisses. Ils ne rencontrèrent nulle 
part une résistance un peu vigoureuse, et leurs bandes 
irritées livrèrent aux horreurs du pillage et de l'in- 
cendie les biens de la noblesse et de la population des 
champs. Comme autrefois dans la campagne du 
Sundgau, une série de fiers châteaux s’abimèrent 
dans les flammes, et les villages furent, l’un après 
l’autre, réduits en cendres, souvent contre la volonté 
des chefs. La Diète se vit obligée d'interdire ces actes 


schen Volkes IL, pièce n° ô0 ; Ochs, Gesch. der Stadt und Land- 
schaft Basel V, 484: J.Häne, Zur Gesch. des Schwabenkrieges, 
dans les Scriften des Vereins f. Gesch. des Bodensees und sei- 
ner Umgebung, XXVII, Lindau 1808, p. 18;R. Luginbühl, Brenn- 
wald, 11, p. 367, note 2. Ilest difficile, en dépit de l'abondance 
des renseignements, de se faire une idée claire, dans le détail, de 
ce combat. Cf. l'essai d'Ulmann, 1, 724 sq. On trouve dans le 
Weisskunig (ouvrage mi-chronique, mi-roman, qui raconte le 
mariage et le couronnement de Frédéric III et l'histoire de Maxi 

* milien 1), un dessin représentant la bataille de « Bregenz ». Voir 
la nouvelle édition d’Alwin Schultz dans le Jahrb. der kunsthis- 
torischen Sammlung VI, Vienne 1888, p. 304. — L'importance 
stratégique de Bregenz, «porte und slussi zu dem land » est re 
levée dans l'instruction déjà mentionnée, Chmel, p. 209. 

* Kiüpfel, 1, 293-296; Fürstenbergisches Urkundenb. IV, 225 sq.; 
VII, 333; Büchi, Aktenstücke p. 51 sq.; Anshelm Il, 119, 121 sq. 
Cf. Gasser, Der Schwabenkrieg mit Hervorhebung der Ereig- 
nisse im Kletigau und Hegau, Schaffhouse 1899, p. 20. 
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d'indiscipline ; mais en même temps elle rappela les 
instructions données au cours des guerres de Bour- 
gogne : ne pas faire de prisonniers pendant le combat, 
mais mettre tout à mort, suivant l'usage des pieux 
ancêtres. £ 

En ce moment, des tentatives de médiation furent 
faites de différents côtés. Le duc de Milan, menacé 
par la France, le puissant électeur palatin Philippe; 
les évêques de Constance, de Bâle et de Strassburg, 
et les villes de la Basse-Ligue, que la guerre avait mises 
dans une situation pénible entre l’Empire et la Con- 
fédération, offrirent leurs bons offices?. Mais, d’une 
part, les Confédérés étaient déjà trop entraînés par 
leur passion pour la guerre pour prêter l'oreille à des 
propositions de paix sans garanties précises, et d'au- 
tre part Louis XII, roi de France, réussit justement 
alors à leur faire épouser avec le plus grand zèle les 
intérêts de sa monarchie. Ses ambassadeurs, qui arri- 
vèrent en Suisse au commencement de mars, leur 
firent des offres si séduisantes qu’ils consentirent à 
signer avec la France une alliance de dix ans. En con- 
sidération de leur ardeur guerrière et en souvenir des 
services qu’ils avaient rendus autrefois à sa couronne, 
le roi leur assurait gracieusement son secours contre: 
n'importe quel ennemi, ou, à défaut, un subside de 
20 000 florins par trimestre tant que durerait la guerre ; 
il promettait en outre à chaque canton une pension 
annuelle de 2000 francs. En retour, il demandait de 
pouvoir librement enrôler des troupes en Suisse, et la 


* Abschiede 111,1, 600 f, gg. 

? Matznger, Zur Gesch. der niederen Vereinigung, dans les 
Schweiçer Studien sur Geschichtswissenschaft Il, p. 680 sq. Cf. 
Wackernagel, Gesch. der Stadt Basel 11, 1, p. 158. 
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garantie qu'aucun mercenaire suisse ne servirait con- 
tre la France. Dans ce traité, les Confédérés eurent 
soin de réserver encore le Saint-Empire romain. 

Tous les cantons, les uns immédiatement, les au- 
tres après une courte hésitation, avaient pris une seule 
et même résolution et subordonné leurs préférences 
particulières aux intérêts communs, et ils restèrent 
fidèlement unis les uns aux autres dans les phases 
subséquentes de la guerre. Les pays alliés — à l'ex- 
ception de Bâle et de Rottweil, qui gardèrent la neutra- 
lité *— prirent part avec le même zèle à la guerre d’in- 
dépendance contre l'Empereur et contre l’Empire. 
L'abbaye et la ville de St-Gall, Appenzell et Schaff- 
house, et même le Valais, qui était cependant très 
éloigné du théâtre de la lutte, amenèrent leurs con- 
tingents aux Confédérés ou les envoyèrent de leur 
propre autorité aux points menacés. Partout on com- 
prenait qu’on était solidaire les uns des autres, et qu'il 
fallait se serrer les coudes. Les antagonismes qui s'é- 
taient souvent manifestés jusqu'alors au sein de la 
Confédération et les prétentions, jalousement gardées, 
des cantons à la souveraineté, s’effacèrent momenta- 
nément. La Diète donna l’ordre formel que tout sol- 
dat, à quelque canton qu'il appartint, obéfît à tous les 
capitaines ?. 

* Abschiede I, 1, 596, 600, 755-757. Le texte de l'alliance datée 
du 16 mars a été intercalé dans celui de la confirmation royale du 
6 mai. Ansheim, Il, 141 sq., raconte en détail les négociations. 
Cf. Geschichtsfreund XXIV, 222; Ed. Rout, Histoire de la repré- 
sentation diplomatique de la France auprès des Cantons suisses 
1: 93, 99. 

# He Frey, Ueber Basels Neutralität während des Schwaben- 


krieges, dans les Basler Beiträge sur vaterländ. Gesch. X, 1875, 
p- 317 Sq.; Abschiede, 111,1, 606, 608; Anshelm Il, 121. 


* Abschiede Ill, 1, 599 5. 
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Du côté de l'Allemagne, on montrait beaucoup 
moins de zèle et de cohésion. II n’y avait pas — aussi 
longtemps du moins que dura l'absence du roi — de 
chef suprême pour diriger les opérations. En Alsace 
et dans la Forêt Noire, dans la Souabe autrichienne 
et dans la région du Bodan, dans le Vorarlberg et le 
Vintschgau, les corps de troupes isolés marchaient 
selon leur inspiration propre, sans éprouver le besoin 
de concerter leurs efforts. Il faut ajouter qu'aucun 
intérêt un peu élevé n’agissait sur les masses, et que le 
morcellement politique des Etats, la discipline chan- 
celante des troupes et la pitoyable attitude des nobles 
seigneurs et des villes empêchèrent de déployer 
sérieusement les forces dont on disposait. Le décou- 
ragement s'empara de ces divers groupes dès les pre- 
miers succès des Confédérés. Les troupes comman- 
dées ne marchaient à la frontière que lentement et 
en nombre insuffisant. On cherchait à rejeter le far- 
deau de la guerre sur le chef de l'Empire, et on lui 
adressait les plus vives instances pour qu'il se montrât 
surl théâtre des opérations. Maximilien promit d’en- 
voyer promptement des secours et, pour répondre aux 
désirs de la Ligue de Souabe, désigna en attendant 
son beau-frère, le duc Albert de Bavière, comme géné- 
ral en chef. Mais le Wittelsbach n’inspirait que peu 
de confiance aux Souabes, et quand, après d'assez 
longues hésitations, il arriva à Ueberlingen le 14avril* 
pour diriger de là la lutte, il ne lui restait plus, au 
fond, qu’à prendre acte des nouvelles victoires des 
Suisses. 

SRerpore de Hans Ungelter à Esslingen, dans Kiüpfel, 1, 312, 
17 319. 
à Reis, Gesch. Baierns III, 565. 
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Dans l'intervalle, les razzias avaient continué des 
deux côtés dans les contrées du Haut-Rhin et, sur 
divers points, elles avaient conduit à des résultats assez 
importants. 

Le 22 mars, sans le vouloir, une bande de Confé- 
dérés forte de 800 à 1000 hommes, qui revenait d'une 
expédition dans le Sundgau, se trouva au Bruderholz, 
au sud de Bâle, sur le passage d’une armée alle- 
mande qui avait pénétré en territoire soleurois sous 
les ordres d’un chevalier très versé dans l’art mili- 
taire, Frédéric Kappeler. En dépit de la vaillante atti- 
tude de ce capitaine, la rencontre se termina par la 
fuite hontuse des Allemands, qui étaient cependant 
trois contre un. Un Suisse contemporain remarque 
dédaigneusement dans une chronique rimée qu'ils se 
seraient précipités même aux enfers si la porte leur 
en eût été ouverte’. Cette nouvelle défaite fit une im- 
pression indescriptible; elle répandit un tel effroi 
qu’on considérait déjà les pays antérieurs de l'Autri- 
che comme perdus. 

Dans la suite, il est vrai, le 11 avril, l'armée prin- 
cipale de la Ligue de Souabe, forte de 5000 hommes, 
partit de Constance et réussit à surprendre les garni- 
sons suisses d'Ermatingen et d’autres villages situés 
le long du Petit Lac, et à dévaster les territoires thur- 
goviens environnants®. Mais ce succès n'eut guère 


1 Schradin, p. 24, et d'après lui Etterlin, p. 235. Cf. en outre 
sur cette rencontre Lenz, p. 80 sq.; Anshelm Il, 153 sq; H. 
Witte, 21 n° 84, et les renseignements publiés par E. Tatarinof, 
Die Beteiligung Solothurns am Schwabenkriege, Soleure 1809, 
p. 51 sq. (partie documentaire). 

? Renseignements dans Klüpfel 1, 314 sq.; Lenz, p. 65; Schra- 
din, p. 26; Anshelm Il, 163. Les chroniques suisses exagèrent, 
comme d'habitude, les forces de l'adversaire. D'après le Lands- 
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de résultat. Car à peine avait-on reçu la nouvelle de 
ces événements au quartier général des Suisses, éta- 
bli plus en arrière, à Alterswil!, que tous les postes 
dispersés dans le voisinage, et comprenant ensemble 
à peu près 1500 hommes, furent alarmés au moyen 
de signaux et se réunirent à l'effet d'en tirer ven- 
geance. Ils s’avancèrent sans être vus à travers la 
grande forêt voisine de Schwaderloo jusqu'à Wäldi, 
descendirent de là dans la direction du lac et, près de 
Triboldingen, se précipitèrent « comme des lions 
affamés » sur le flanc droit des ennemis, qui se reti- 
rèrent en désordre sur Constance. En vain, le comte 
Wolfgang de Fürstenberg qui les commandait prit-il 
immédiatement toutes les mesures qu'exigeait leur 
situation critique, en vain la noblesse chercha-t-elle 
à faire bonne et courageuse contenance : les Suisses 
emportèrent aussitôt l'artillerie et, prompts comme 
l'éclair, abattirent les cavaliers « non sans s'inonder 
de sueur et de sang ». Puis, par bandes séparées, 
ils pourchassèrent devant eux les survivants, de 
même que l'infanterie, prise d’une honteuse panique, 
jusqu’à ce que les murs de Gottlieben et de Constance 
missent un terme à leur poursuite. Toute l'artillerie 
de l’ennemi tomba entre leurs mains; c'était un 


Anechtlied (R. de Liliencron Il, 419), 373 hommes furent tués à 
Ermatingen. Sur les escarmouches qui précédérent l'attaque, voir 
la lettre du capitaine bernois Hans Kuttler, dans le Schweiger. 
Geschichtforscher VII, 1828, p. 463. 

* À Alterswil et dans le village voisin de Schwaderloo, on pou- 
vait être maître des routes de Constance à Frauenfeld. Les Con- 
fédérés se sont de bonne heure rendu compte de l'importance de 
cette position. Voir la lettre de Melchior Andacher, en date du 
5 mars 1400, Briefe denkwürdiger Schweiser, Lucerne 1875, 
p. #6. 
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butin précieux et dont ils comptaient tirer bon 
partit. 

La cause allemande subit des revers encore plus 
graves dans la seconde moitié d'avril. Au bout de 
quelques jours de siège, les villes de Tiengen et de 
Stühlingen et d’autres places fortes du Klettgau et du 
Hegau tombèrent au pouvoir des Confédérés, et déjà 
on commençait à craindre sérieusement que ceux-ci 
n'entreprissent la conquête de la Forêt-Noire*, Et en 
effet, s'ils avaient projeté pareille campagne, personne, 
au delà du Rhin, n'eût été en mesure d’en empêcher 
l'exécution. 

Dans l'intervalle, ils dégagèrent, par une de leurs 
plus sanglantes victoires, leurs alliés de la Rhétie, qui 


* Les sources mentionnées plus haut, et tout particulièrement 
Anshelm, p. 165, et les notes de Henri Forrer de Lichtensteig, 
publiées par Scherrer, Kleine Toggenburger Chroniken, p.63, 
montrent que le combat du 11 avril, si désastreux pour l'armée 
souabe, n’a pas eu lieu à «Schwaderloo», derrière la chaine de 
collines thurgoviennes qui court au sud de Constance entre la 
région du lac et la vallée de la Thur, mais sur le plateau de Tri- 
boldingen, au bord du lac inférieur. Cf. Riezler, Gesch. des fürst- 
lichen Hauses Fürstenberg, 1883, p. 428 sq.; Ulmann, |, 740. 
Aug. Meyer, Gesch. von Ermatingen, dans les Thurgauische 
Beitrage ur vaterländ. Gesch. XXVI, 1886, p. 38, indique comme 
emplacement de la bauille la «Schragenhurt-Zelg», au dessus 
de Triboldingen {Atlas topogr. de la Suisse, feuille 51). Le récit 
de Pupikofer-Strickler, Gesch. des Thurgaus 1, 2° éd. 85, est un 
peu incertain. Sur la « schändliche, bôse, unehrliche Flucht » de 
l'infanterie souabe, Wolfgang de Fürstenberg s'exprime de la 
manière la plus sévère. Voir Fürstenbergisches Urkundenbuch 
IV, 238. 

* Klüpfel 1, 323 sq.; Anshelm Il, 185 sq.; Villinger Chrontk, 
dans le Fürstenberg. Urkundenb. IV, 513. Cf. VII, 334. Les 
Abschiede LI, 1, 605, font aussi mention des événements de Tien- 
gen (Tüngen). Dans leurs récits, Hans Ungelter et Georges 
d'Emershofen ont confondu Thengen dans le Hegau avec Tiengen 
dans le Klettgau. 





#2 Google se 
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étaient attaqués et serrés de près par les Tyroliens à 
leur frontière orientale. 

Depuis la fin de mars déjà, les hostilités avaient 
repris dans le Haut Rheintal. Le mois suivant, les 
troupes autrichiennes et souabes se concentrèrent 
dans le Wallgau, sur l'Ill, pour, de là, faire irruption 
au moment propice dans la plaine du Rhin. Elles 
couvrirent de retranchements fort bien aménagés le 
chemin qui passait par le versant nord-est du mont 
Roya et y placèrent des troupes d'élite du Tyrol; leur 
corps principal prit position derrière cette ligne de 
défense, à Frastenz. Mais ce n’était pas l'usage des 
Confédérés d’attendre l'adversaire. Au nombre de 
10000 environ, Suisses et Grisons se rassemblèrent 
près du village de Schan, dans le pays de Lichten- 
stein, et le 20 avril, au point du jour, ils marchèrent 
contre l'ennemi en deux divisions séparées. Dans un 
combat d’une folle audace contre le « mur d'acier » 
des Tyroliens, la colonne la plus forte s'empara de 
ces retranchements, puis elle opéra sa jonction avec 
l'autre qui, pendant ce temps, sous la conduite de 
l'intrépide Uranais Henri Wolleb, avait entrepris un 
mouvement tournant et, par des efforts héroïques, 
s'était frayé la voie par le Royaberg. L'armée entière 
dirigea alors une attaque vigoureuse contre le gros de 
l'ennemi. Sans se laisser intimider par l'artillerie du 
roi, les Suisses jetèrent par leur assaut le désordre 
dans les rangs de leurs adversaires, puis ils lutièrent 
avec les bandes isolées, qui firént une très courageuse 
défense, et brisèrent enfin leur dernière résistance 
dans une mêlée sanglante, qui se prolongea pendant 
des heures. On peut évaluer à 2000 le nombre des 
hommes qui succombèrent à leurs coups ou se noyè- 
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rent dans l'Ill. Les vainqueurs eux-mêmes subirent 
des pertes sensibles ; ils eurent entre autres à déplo- 
rer la mort du capitaine Wolleb qui, après avoir heu- 
reusement rejoint le corps principal, avait été frappé 
d’une balleï. 

Les Confédérés restèrent trois jours sur le champ 
de bataille et y recueillirent de superbes dépouilles, 
mais ils ne songèrent pas à pousser plus loin leur vic- 
toire. Ils se contentèrent de soumettre encore une fois 


* Büchi, Aftenstücke, p. 149-153; J. Hine, Die Stadt St. Gal- 
len in der Schlacht bei Frastenx, dans l'Anxeiger f. schweiter. 
Gesch. 1898, p. 25, et 1899, p. 251. Les renseignements que four- 
nissent les Acta, p. 129-132 (éd. Jecklin, p. 17-20), Lenz, p. 111- 
115, et Anshelm Il, 169-172, sur les événements de Frastenz, sont 
détaillés, mais ils n'élucident pas suffisamment les questions de 
lieu. On ne se trompera néanmoins pas en cherchant la « Let» 
qui barrait le Wallgau dans le défilé à travers lequel la vieille route 
conduit de Tisis à Frastenz par Gallmitz et Füllengatter (Atlas 
Dufour, feuille X. Cf. Bergmann, Landeshunde von Vorarlberg, 
p- 60) et en admettant que Wolleb et sa troupe étaient montés 
entreSchan et Nendeln (feuille IX) au petit village de Blanken et 
à l'alpe de Gravadura, pour se rendre, en franchissant le col, à 
l'alpe de Saroja et de là à Amerlügen et à Fällengatter. Cf., outre 
les travaux un peu anciens de P. Kaiser, Gesck. des Fürstentums 
Liechtenstein, p. 289 sq., et de Zellweger, Gesch. des appençel- 
lischen Volkes Il, 268 sq., l'excellente monographie de W. Meyer, 
Die Schlacht bei Frastenx, dans l'Archiv f. schweix. Gesch. 
XIV, 24 sq.; Ulmann I, 744, et H Escher, Das schweixer. Fuss- 
votk im XV. und Anfang des X VI. Jahrhunderts, 2° partie, dans 
le Neujahrsblatt der Zürcher Feuerwerker-Gesellschaft pour 
1906, p. 23 sq. Je ne puis croire à l'exploit — renouvelé de Win- 
Kelried — que les Acta prêtent à Wolleb; quand il eut reçu un 
projectile dans le cou, il n'était guère en état d'embrasser les lan- 
ces des ennemis. Voir Jos. Müller, Heine Wolleb, dans l'Urner 
Neujahrsblatt 1898, p. 67, et, en sens contraire, l'article H. Wol- 
leben de W. Oechsli, dans l'Allg. deutsche Biographie, vol. 44, 
p 146, lequel suit les Acta. Quant aux légendes qui se rattachent 
à la marche de Wolleb à travers la montagne, voir Weizenegger- 
Merkle, Vorarlberg 11, Innsbruck 1839, p. 230; Vonbun, Die Sa- 
gen Vorarlbergs, 2° éd. (de H. Sander), p. 226. 
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le Wallgau et d'exiger de la déloyale population — au 
nom de laquelle prêtres et femmes demandaient grâce 
— une rançon de 8000 florins, qu'ils se firent garan- 
tir par des otages. Ensuite leur armée se retira sur 
Schan et repassa le Rhin. 

Ces jours-là, les vainqueurs informèrent de leurs 
succès jusqu'aux Vénitiens, leur faisant observer que 
le souverain allemand pouvait les menacer eux aussi, 
et cherchant à gagner leur amitié en insistant sur la 
solidarité des intérêts suisses et de ceux de leur Répu- 
blique 1. 

Enfin Maximilien partit des Pays-Bas pour se ren- 
dre en personne sur le théâtre de la guerre’. A 
Mayence, il mit dans toutes les formes les Suisses au 
ban de l’Empire et proclama contre eux la guerre 
impériale, puis, de Fribourg en Brisgau, il lança le 
22 avril aux villes impériales un manifeste dans lequel 
il exhalait toute la haine dont l'origine et le dévelop- 
pement des Ligues helvétiques remplissaient son cœur 
de Habsburg. La Confédération n’était née, déclarait- 
il, que par une série d'empiétements criminels sur les 
droits de suzeraineté des Habsburg, et ne s'était agran- 
die que par la rébellion. Sa puissance s'était consoli- 
dée au point qu'aucun roi, aucun prince ne pouvait 
plus subsister à côté d’elle sans que sa propre autorité 
ne fût mise en péril. Même le Saint-Empire était atta- 
qué par les Confédérés contre tout droit et contre 

Lettres du 25 avril (du Wallgau) et du 4 mai (de Zurich). Co- 
pies aux archives fédérales, jointes aux Diarii de Marino Sanuto. 
Cf. Ceresole, La République de Venise et les Suisses, 1890, p. 16. 


11 n'était pas très facile pour les Vénitiens de garder toujours une 
stricte neutralité. 


? Schreïber, Urkundenb. der Stadt Freiburg im Breisgau Il, 
642 sq; Büchi, Aktenstäcke, p. 159. 





SÉPARATION DE L'EMPIRE ALLEMAND 431 


tous les usages de la guerre. Chose horrible à dire, ce 
« grossier et vil peuple de paysans», dans lequel on 
ne trouvait «aucune vertu, aucun noble sang, aucune 
modération, mais seulement un vain orgueil, de la 
perfidie et de la haine à l'égard de la nation allemande 
et de son chef légitime et naturel, avait aliéné à l’'Em- 
pire beaucoup de villes et de sujets fidèles jusque-là. » 
Le roi espérait néanmoins que plus d’un membre 
égaré de sa monarchie reviendrait à une juste obéis- 
sance, d'autant plus que les Confédérés avaient beau- 
coup plus souffert que les soldats de l'Empire dans 
les combats livrés jusqu'alors. Toutefois, le danger ne 
faisait que grandir pour l'Allemagne ; aussi requérait- 
il tous les Etats, par tout cequ'il y avait de plus sacré, 
d’opposer une vigoureuse résistance à l'ennemi. Il 
aimait à espérer, il était certain que même les plus 
éloignés n'hésiteraient pas : « car ils devaient vraiment 
croire ce que savaient vraiment aussi les plus rappro- 
chés, à savoir que cette guerre constituait à la longue 
un sérieux danger pour le Saint-Empire romain et la 
nation allemande :.» 

A Fribourg également, Maximilien désigna son 
maréchal de cour, comte Henri de Fürstenberg, com- 
me commandant en chef de toutes les troupes réunies 
dans les pays héréditaires de l'Autriche antérieure, 
spécialement donc dans le Sundgau et le Brisgau*, 


1 Anshelm Il, 175-182. Le chroniqueur remarque en terminant: 
«Was vil geschrei und wenig woll ». Cf. Oechsli, Die Bexiehun- 
gen, p. 580 sq., lequel, p. 592, note 1, attire l'attention sur une 
copie de ce manifeste déposée aux archives cantonales de Zurich. 
Sur la liste des nobles que renferme ce document, cf. la commu- 
nication de A. Bernoulli dans l'Anseiger f. schueixer. Gesch. 
1890, p- 141-144. 

2 Riezler, p.435. 
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Puis il se rendit à Ueberlingen, où il déploya, le 
28 avril, la bannière impériale !, s’attendant à ce que 
son appel fit un fulminant effet sur les sujets de 
l’Empire. Lui-même fonctionnait maintenant comme 
chef souverain *,etil entendait mettre promptement fin 
à cette affaire. Au mépris des avertissements d'hom- 
mes versés dans l’art militaire, il caressait le projet de 
prendre l'offensive et de jeter sur les territoires suis- 
ses deux armées, l’une en amont, l’autre en aval du 
Bodan*. Mais d'aucun côté il ne trouva un appui 
sérieux et une pleine intelligence des graves questions 
en jeu. Chacun restait prudemment, anxieusement 
sur la réserve, et attendait, pour faire ses préparatifs, 
qu'un autre prit les devants. La Ligue de Souabe 
menaçait de se dissoudre, car les seigneurs qui en 
faisaient partie cherchaient à rejeter sur les villes le 
fardeau de la guerre. Le courage, l'esprit de corps et 
de sacrifice, la discipline chancelaient de plus en plus 
dans ces milieux. Et même, à n’en point douter, des 
sympathies sy faisaient jour pour ces Suisses qui 
luttaient pour leur libertét. 

Cependant ni ces expériences fâcheuses, ni une 
nouvelle irruption des Confédérés dans le Hegau° ne 


+ Klüpfel, 1, 328. 


* Klüpfel, 1, 329. Albert de Bavière, qui ne s’entendit pas avec 
le roi, se retira (p. 333 sq.). 

* KiGpfel, 1, 329. Cf. l'instruction du roi, en date du 6 mai, 
dans le Fürstenberg. Urkundenb. V, 253. 

+ Kiüpfel, Der schuäbische Bund, dans l'Histor. Taschenb 
1884, p. 117-110. À Venise, on apprit le 14 mai: « che li contadini 
di Elemagna non vol esser contra Sguizari, vorian etian Ihoro 
esser in liberta». Marino Sanuto, Diarii (copie aux archives fédé- 
rales). 


* Sur la «reis der siben orten für Stockach », voir Schradin p. 38. 
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purent détourner le roi de l'exécution de son projet. 
Abandonnant aux comtes Henri et Wolfgang de Für- 
stenberg la conduite de la difficile campagne en aval 
du lac!, il se dirigea vers le haut Rheintal, passa en 
revue le 21 mai dans le Wallgau une armée d'environ 
7000 hommes, formée des éléments les plus divers et 
les plus disparates, et prit toutes ses mesures pour 
attaquer la Rhétie et y faire des conquêtes. Dans un 
intérêt dynastique, bien entendu, car partout le point 
de vue autrichien guidait sa conduite, comme celle 
de Frédéric III*. Mais à Landeck, où il arriva le 
24 mai, une terrifiante nouvelle l’attendait : les Tyro- 
liens avaient été défaits à Calven. 

Sous les ordres du général Ulrich de Habsberg, les 
Tyroliens avaient déjà entrepris du Vintschgau, con- 
tre l’Engadine*, dans la première moitié du mois, des 
expéditions par lesquelles l'attention des Grisons 
avait été attirée sur le danger qui les menaçait de ce 
côté. Confiantes dans le secours des Confédérés, 
qu’elles avaient invoqué, les bandes rhétiques se ras- 
semblèrent vers la Pentecôte au delà du col de l’Ofen 
ou Buffalora, décidées à rompre à tout prix la position 
de l’ennemi au débouché du Münstertal. Car entre 


Anshelm, II, 202; Schreiber, Urkundenb. 11, 663; Büchi, AÂten- 
stücke, p. 192. 

* Riezler, p. 439. 

3 Uimann, 1, 761. 

3 Combat de Fuldera, le 11 mai. Acta, p.133 (éd. Jecklin, p. 22). 
Cf. les correspondances publiées par Kind dans la Raetia III, 
157-166, et les Ausxüge aus dem Mailänder Staatsarchiy (cor- 
respondance entre Jean Angelo de Baldo, «orator ducalis » à Bor- 
mio, et le ducde Milan, Ludovic le More, pendant la guerre de 
Souabe 1499) publiés par Rod. de Planta en 1887, p.6-8, du 13 au 
15 mai. 


MISTOIRE SUISSE 1 3 
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Taufers et Latsch, an der Calven, à l'endroit où le 
Rambach pénètre dans le défilé fermé à gauche par 
les parois escarpées du Schlinigerberg, les Tyroliens 
avaient élevé un retranchement d’une solidité peu 
commune, qui paraissait commander absolument la 
route de Glurns'. Derrière ce boulevard et plus loin, 
aux environs de Mals et de Glurns, dans la vallée de 
l'Adige, les gens de l'Autriche s'étaient réunis en un 
nombre qui, dans tous les cas, dépassait de beaucoup 
celui de leurs adversaires. Les Grisons répétèrent la 
tactique qui leur avait si bien réussi à Frastenz. Tan- 
dis que leur troupe principale restait dans la vallée 
près de Taufers, un petit détachement gravissait dans 
la nuit le Schlinigerberg par des sentiers abrupts pour 
redescendre dans la vallée du côté de Latsch et atta- 
quer l'ennemi de flanc ou par derrière. L'entreprise 
eut un plein succès grâce à l'irrésolution des chefs 
tyroliens. L'audacieuse bande prit le temps de se 
remettre des fatigues de sa marche lematin du 22 mai 
puis elle donna aux siens, restés à Taufers, le signal 
convenu en allumant un feu, et se précipita sans 
hésiter sur le retranchement. Elle y livra un long et 
ardent combat aux Tyroliens qui, grâce à la supério- 
rité du nombre, envoyaient sans cesse contre elle de 
nouvelles troupes. Et déjà elle semblait perdue quand 
enfin le corps principal se rua à l'attaque sur le front 
occidental de la «Letzi» sous les ordres de Dietrich 


* Alphonse de Flugi a prouvé de manière péremptoire dans un 
travail intitulé Die Benennung der Schlacht auf der Malserhaide 
(Archiv f. schweïser. Gesch. XNI, 145 sq., Raetia IV, 1 sq.) que la 
bataille dont suit le récit eut lieu en cet endroit et non à la M: 
serhaide. Campell nomme cet endroit < Calavenas, ce qui ne laisse 
place à aucun doute. Historia Raetica 1 (Quellen çur Schweiser 
Geschichte VIII), p. 666. 
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Freuler de Schams. Malgré cela, le combat resta en- 
core indécis pendant des heures. Enfin des chefs 
éminents, Hans et Rodolphe de Marmels, et Bénédict 
Fontana, vicaire épiscopal de Réams, s’élançant au 
mépris de la mort de la rive gauche du ruisseau, 
assaillirent le haut retranchement et l’emportèrent. 
Devant cette attaque simultanée d'en bas et d'en haut, 
l'ennemi ne résista plus. 11 abandonna le champ de 
bataille avec des pertes qu’on évalua à 5000 hommes, 
et se livra à la fuite la plus désordonnée, portant l’ef- 
froi sur toutes les routes militaires jusqu’à Meran et 
jusqu’à Landeck par la Malserhaide. Les vainqueurs 
eurent à déplorer la mort de Fontana, mais ils ne 
perdirent, dit-on, pas plus de 300 hommes en tout. 
Néanmoins, ils ne pénétrèrent pas plus avant dans la 
vallée de l’Adige, car il était difficile de maintenir à 
leur poste des gars avides de butin; quand ils eurent 
consciencieusement pillé et incendié les villages voi- 
sins de Glurns, de Latsch, de Mals, etc., ils se hâtè- 
rent de reprendre le chemin de leurs vallées en em- 
portant les précieux trésors du camp qu'ils avaient 
pris. Un lied d’un chanteur itinérant de la Ligue 
grise célébra cet heureux fait d'armes 1, 


La base du récit de la bataille de Calven se trouve dans les 
Acta, 133 sq. (éd. Jecklin, p. 22 sq.). Campell, op. ci. p. 665 sq., 
a utilisé cette source comme Stumpf, et y a ajouté des traditions 
recueillies personnellement. (Cf. à ce sujet l'introduction de Wart- 
mann au vol. IX des Quellen çur Schweiter Gesch. p. XXX-LXII). 
Il faut consulter aussi Lemnius, Raeteis, éd. Plattner, Coire 1874, 
P- 91 Sq.; il tenait quelques renseignements de son père, lequel se 
trouvait dans la colonne qui exécuta le mouvement tournent 
(p.90) Parmi les correspondances, il faut signaler : le Curer Be- 
richt, écrit le jour même de la bätaille, et publié dans l'Ançeiger 
f. schweixer. Gesch. 1872, p. 217, n° 12; la relation du ca] 
de la vallée de l'Adige, en date du 33 mai, publiée dans le même 
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Maximilien arriva à Glurns huit jours après la 
bataille et s’en fit raconter en détail les péripéties par 
les capitaines’. Il fit rétablir le retranchement de 
Calven, et comme il était à la tête de forces non sans 
importance, la confiance commença à renaître dans 





Anseiger, p. 181, et les relations détaillées, rédigées, il est vrai, 
dans le sens autrichien, de l’orateur milanais Angelo de Baldo, et 
datées des 24, 25 et 27 mai ; on les trouve dans R. de Planta, p. 11- 
16, et dans l'Angeiger f. schweixer. Gesch. 1887, p. 98 sq., où 
elles font été publiées par Jecklin. Voir dans Lenz, p. 120, dans 
l'Aneiger f. schweixer. Gesch. und Altertumskunde 1860, p. 99, 
ou dans R. de Liliencron 11, 394, le lied de la bataille de Glurns. 
Parmi les récentes recherches et les nouveaux récits, cf. (Th. de 
Sprecher) Kriegsgeschichtliches aus dem Tiroler Krieg 1499, 
dans les Xriegsgeschichtliche Studien, éditées par le bureau 
d'état-major fédéral, vol. 11, Berne 189$ ; E. Mona et E. Tagliabue, 
Pel quarto centenario della battaglia di Calren e Mals, Rové. 
rédo 1899, et surtout la Festschrift tur Calvenfeier, éditée par 
Constant et Fritz Jecklin, Davos 1899. L'opinion a été exprimée 
{d'abord dans les Rheinquellen, Coire 1895, p. 127 sq. par 
M. Valer) que la colonne qui tourna l'ennemi ne passa pas par Le 
val d’Arunda (derrière le Schlinigerberg), mais se rendit à Scarl 
par la Cruschetta et franchit de là la Furcla Sesvenna {Atlas t0- 
pographique de la Suisse, feuille 425). Cette opinion a été re- 
connue insoutenable. Quant à l'action héroïque de Bénédict Fon- 
tana, elle a évidemment été embellie par la tradition populaire 
(voir, en particulier, Campell, p. 674), mais elle ne fait en elle- 
même l'objet d'aucun doute, et elle a été confirmée par la relation 
d’Angelo de Baldo en date du 27 mai: « morto nella battaglia 
Messer Benedicto Fontana uno de li doi primi capitanei Grixani ». 
A l'encontre des résultats négatifs des recherches de Ferd. Vetter 
(dahrb. J. schweiser. Gesch. VIII, 201 sq., et Aneiger f. schweik. 
Gesch. 1884, p. 258 sq.), cf. le travail de Constant Jecklin, Bene- 
diet Fontana und die historische Kritik, Coire 1886 (programme 
de l'école cantonale). Sur l'ensemble de la question, cf. Uimann |, 
763 sq 

1 La vague relation qu'il écrivit lui-même ne nous apprend, il 
est vrai, que peu de chose quant aux faits. Voir les Fragmente 
einer lateinischen Autobiographie Kaiser Maximilians I, édités 
par Alwin Schultz dans le Jakrb. der kunsthistorischen Samm- 
lungen V1, Vienne 1888, p. 446. 
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le pays. Pendant plusieurs semaines, la petite guerre 
se poursuivit dans la montagne sous les ordres du 
comte Jean de Sonnenberg, et toute l’Engadine fut 
affreusement dévastée. Mais ces entreprises n’eurent 
aucun résultat militaire. Finalement, on fut bien aise 
de se retirer de ces hautes vallées désertes, complète- 
ment dépourvues de moyens de subsistance. Nulle 
part, sans doute, les horreurs de la guerre n'avaient 
sévi d’une manière aussi effrayante que dans ces con- 
trées. Un témoin oculaire, Wilibald Pirckheimer, qui 
commandaitalors le contingent de Nuremberg, et qui, 
à grand’peine, faisait venir des vivres de Bormio, fait 
un émouvant tableau de la misère de la population 
rhétique aussi bien que de la population tyrolienne. 
L'Engadine ressemblait au théâtre d’un vaste incen- 
die; les habitants de Zuoz avaient eux-mêmes mis le 
feu à leur beau village de peur que l'ennemi qui 
allait y pénétrer n’y trouvât un abri. La misère géné- 
rale était indescriptible dans le Vintschgau. Le géné- 
reux patricien fut envahi par la plus profonde tris- 
tesse en y voyant des troupeaux d’enfants au visage 
blême manger de l'herbe pour apaiser leur faim, et 
en y rencontrant des bandes de soldats prêtes à mou- 
rir d’inanition *. 

‘Les Acta, p. 138 (éd. Jecklin, p. 27), le nomment expressé- 


ment, et ainsi tombe le doute soulevé par Vochezer, Gesch. des 
fürstlichen Hauses Waldburg in Schwaben 1, 698. 


? Pour ces événements, qui tombent en juin 1499, Pirckheimer 
lui-même est naturellement la source principale dans son Bellum 
Helveticum, qui a été édité en 1735 par Bodmer et Breitinger dans 
le Thesaurus historiæ Helveticæ, et en 1895 à Munich par Karl 
Rück. Ses notes ont une valeur originale pour les événements 
auxquels il prit part personnellement ; pour le reste, il s'en tient 
essentiellement à Etterlin. Cf. Markwart, Wilibald Pirckheimer, 
1886, p. 104, 163 sq. Du côté grison, les Acta, p. 138 sq. (édition 
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Dans de telles conditions, il n’était pas étonnant 
que les troupes désertassent en foule les drapeaux et 
que l’armée envoyée contre les Grisons se dispersât 
sous les yeux de Maximilien. Comme les Confédérés 
purent s’en rendre compte eux-mêmes au cours d’une 
démonstration militaire exécutée contre l’Engadine 
dans la seconde moitié de juin, aucun danger ne les 
menaçait plus de ce côté, et ils purent repousser avec 
d'autant plus de vigueur les attaques dirigées contre 
les contrées voisines du Bodan et sur les rives du 
Rhin en aval du lac. 

Après l'expédition, dont nous avons déjà parlé, 
des Confédérés contre le Hegau, et par laquelle 
Stockach même avait été menacé, on estima, chez 
les Souabes, qu'il y avait lieu de mener plus énergi- 
quement les opérations. Le 7 juin, à Ueberlingen, 
une assemblée de la Ligue décréta la levée d’une 
troupe de 20 000 hommes. Mais ce beau zèle ne tarda 
pas à se ralentir, et lorsque Maximilien arriva, un 
mois plus tard, il ne parvint à en réunir que 10000. 


Jecklin, p. 28 sq.) donnent des renseignemente exacts. Outre les 
regestes de l'Anxeiger f. schweixer. Gesch, 1872, p. 218, les mis- 
sives insérée dans la Rætia II!, 170 sq., les relations vénitiennes, 
qui reposent souvent, il est vrai, sur de simples bruits, et dont on 
4 des copies aux archives fédérales, et les Ausxüge aus dem Mai- 
länder Staatsarchir publiés par Rod. de Planta, les lettres des 3, 
8, 13 et 28 juin constituent des sources complémentaires. Elles 
nous apprennent nettement que la colonne d'approvisionnements 
commandée par Pirckheimer (« 100 fanti allamanni et 30 trentini »), 
arriva à Bormio dans la nuit du 2 au 3 juin, qu'elle se rendit de 
là par les cols de Scala (ct. Ulmann I, 768) et de San Giacomo 
{di Fraele) à Livigno d'où, unie à l'armée principale, elle franchit 
le col de Casana pour descendre à Scanfs en Engadine (carte Du- 
four, feuille XV). 

* Acta, p. 139 (éd. Jecklin, p. 28); Abschiede III, 1, 615, n° 652; 
Anshelm, Il, 210 sq. 
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Néanmoins, il mit à profit cette armée pour une ma- 
nœuvre stratégique contre la forte garnison des Con- 
fédérés qui, bien fortifiée sur les hauteurs de Schwa- 
derloo, commandait encore les routes par lesquelles 
le littoral du Bodan communiquait javec l’arrière- 
pays thurgovien. Il s'agissait de contenir tout au moins 
les Suisses sur ce point, pendant qu’à l’ouest on pren- 
drait l'offensive en partant du Sundgau, et à l’est en 
attaquant à Rheinegg. Le 16 juillet, le roi sortit de la 
ville et passa en revue, vis-à-vis des Suisses, les trou- 
pes réunies autour de la bannière impériale. Mais les 
Suisses se contentèrent d’une canonnade et ne firent 
pas mine de vouloir accepter le combat en terrain 
découvert. Ils ne se laissèrent pas davantage induire 
les jours suivants par des mouvements menaçants à 
sortir de leur réserve. Découragé, Maximilien se rendit 
à Lindau, ordonna de là le 20 juillet un coup de 
main contre la garnison des Confédérés à Rorsapach , 






Rapport de Hans Ungelter à Esslingen, dans Kiüpel, 1, 365 ; 
Fürstenbergisches Urkundenb. IV, 236 (où l'éditeur s’est trompé 
de date). Parmi les chroniqueurs, Pirckheimer, p. 22 (éd. Rück, 
P- 113) est important, car il était dans l'entourage du roi. Il insiste 
nettement sur le caractère stratégique et politique du mouvement 
de l'armée allemande devant Constance. Gütz de Berlichingen, 
dans son autobiographie (éd. de Diezmann dans l'appendice à 
la vie de Hans de Schweinichen Il, Leipzig 1868, p. 121 sq.) et la 
Zimmerische Chronik (2° éd. de Barack, Il, 7g) fournissent aussi 
quelques traits pour le tableau des événements de ces jours-là. Le 
récit d'Anshelm 11, 218 sq., est troublé par l'idée préconçue que 
le roi projetait une attaque sérieuse contre la position des Suisses 
à Schwaderloo, et qu'il n’en avait été empêché que par la piteuse 
irrésolution des chefs allemands, Cf. Ulmann, Î, 774 sq. 

3 Klüpfel 1, 366 : Pirckheimer, p. 23 (113); Acta, p. 143: Frid. 
Sicher (St. Galler Mitteilungen XX), p. 33; Anshelm, Il, 222 sq.: 
Weisskunig, éd. d'Alwin Schultz, p. 309. Les Suisses subirent là 
un échec sensible. Cf. 1. von Arx, Gesch. des Kantons St. Gallen 
11, 445. Le débarquement des Souabes à Rorschachest clairement 
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et, toujours dans l'intérêt du Tyrol, il songeait à une 
plus grande action contre l’« Oberland », quand la 
nouvelle d’un fait d'armes décisif sur le théâtre occi- 
dental de la guerre vint arrêter tous ses projets mili- 
taires ultérieurs. 

Tandis que Maximilien poussait ses préparatifs sur 
les rives du lac de Constance, le comte Henri de 
Fürstenberg avait, conformément à ses ordres, mar- 
ché contre la Suisse occidentale — que l’on croyait 
dégarnie de soldats — avec une armée d'environ 
16 000 hommes recrutée dans les villes impériales 
du Rhin supérieur et en Alsace ?. Le comte résolut de 
s'emparer de la forteresse de Dorneck* sur la Birse, 
clef du territoire soleurois, et aussitôt il y fit placer 
son artillerie de siège, tandis que le gros de son armée 
prenait des cantonnements étendus dans la vallée, 
entre Dornach et Arlesheim. La route de Liestal était 
barrée par des pièces de canon #. Une colonne mobile, 


représenté dans la grande gravure sur cuivre dont Hans von und 
zu Aufsess a donné une photographie dans le 1” fascicule des 
publications du Bodenseeverein, Lindau 1869. La gravure sur bois 
qui se trouve à p. 215 du Weisskunig peut donner une idée de la 
scène. 


! C'est Pickheimer, p. 23, qui nous renseigne sur la force de 
l'armée. Anshelm concorde assez exactement. Il dit, 11, 226: « ob 
15000 man ». C'est aussi le chiffre que donne la lettre des Soleu- 
rois à Lucerne en date du 15 juillet dans 1.-I. Amiel, p. 35. (Voir 
plus bas, p. 443, note 1). 

? C'est ainsi que l'on nomme le château ou la ruine actuelle, 
tandis que le village au pied de la colline du château s'appelle 
Dornach ; Atlas topographique de la Suisse, feuille 10 (Gempen). 
W. Merz, Die Burgen des Sisgaus, vol. |, Aarau 1909, p. 20 
Voir dans Amiet la correspondance du brave défenseur de Doi 
neck, Bénédict Hugi. 


3 Rapport bernois du 2 juillet, dans Glutz-Blozheim, p. 525. 
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qui s’avança jusque sous les murs de cette place, n'y 
remarqua rien d’inquiétant, et, malgré les avertisse- 
ments qui lui étaient donnés, le comte ne s'attendait 
guère à une attaque des Confédérés, car il était per- 
suadé que ses adversaires avaient réuni toutes leurs 
forces à Schwaderloo !. A l'exception des soldats qui 
servaient les pièces, toute l'armée allemande s’aban- 
donna sans souci, le 22 juillet, au repos ou au plais 
Dans leur outrecuidance, les chefs se croyaient en 
parfaite sécurité et avaient négligé de disposer des 
gardes. 

Mais le danger qui les menaçait en Thurgovie 
n'avait pas empêché les Suisses de surveiller attenti- 
vement les mouvements de Fürstenberg et les dispo: 
tions prises par lui. 

Les Soleurois, notamment, étaient accourus au pre- 
mier signal d'alarme sous les ordres de leur avoyer 
Nicolas Konrad*, et avaient envoyé de tous côtés des 
messagers quérir un prompt secours. Aussitôt arri- 
vèrent des contingents de Berne et de Zurich, de sorte 
que le 22, vers midi, une armée de 5000 hommes 
pouvait, de Liestal, marcher à la rencontre de l’en- 
nemi en colonnes successives. Dans un profond 
silence, avec toute la prudence et la résolution dont 
ils faisaient preuve en temps de guerre, les Confédé- 











? Ce que l'on peut dire pour l'excuser, Riezler l'a réuni dans sa 
Geschichte des fürstl. Hauses Fürstenberg, p. 448, note 3. La 
reconnaissance, poussée sans résultat jusqu'aux portes de Liestal, 
le 22 juillet, est racontée par les Bernois (voir la note précédente), 
et confirmée par Lenz, p. 143. Les cavahers, dans leur élan, ne 
remarquérent pas que la ville était déjà garnie de troupes. 

? Cf. à son sujet J. Amiet, H. Holbeins Madonna und Niklaus 
Konrad, der Held von Dornack und Novara, Soleure 1879. 
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rés, après s'être réunis, marchèrent sur une colline, 
— la Gempenfluh ou Schartenfluh 1, — qui domine 
la forteresse de Dorneck. Arrivés là, ils purent se 
rendre compte de l’état de dispersion de l’ennemi et 
de l’insouciance de sa conduite. Tout à coup, vers 
quatre heures, ils se précipitèrent à travers les taillis 
sur leurs adversaires épouvantés, et en premier lieu 
sur les assiégeants du château, qui se trouvaient auprès 
de leurs pièces. Ils triomphèrent sans peine de cette 
troupe et passèrent au fil de l'épée le comte Henri, qui 
s'était hâté d’accourir à la première alarme, et les 
nobles qui l’accompagnaient. Puis ils chassèrent les 
survivants dans la vallée et, en deux groupes séparés, 
se jetèrent sur les campements les plus rapprochés, 
non loin du village de Dornach. Là, le combat se 
rétablit momentanément. Les vétérans éprouvés qu’on 
avait fait venir des Pays-Bas opposèrent la plus valeu- 
reuse résistance, ranimèrent le courage des lansque- 
nets allemands ébranlés et rendirent possible, par 
leur ténacité, l'intervention de la cavalerie, qui cam- 
pait plus en arrière. On combattit pendant des heures 
avec une fureur croissante, mais vers le soir, des 
forces fraîches, 1200 Zougois et Lucernois, arrivèrent 
d’Arlesheim, joignirent les Confédérés, et décidèrent 
du sort de la journée. Les Allemands, qui d’ailleurs 
n'avaient plus de commandant en chef, durent battre 
en retraite quand vint la nuit. Ceux qui purent tra- 
verser à temps le pont de Dornach et passer sur la 
rive gauche de la Birse se trouvèrent hors d'affaire, 
car les Suisses, épuisés de faim et de fatigue, ne pou- 
vaient se risquer à poursuivre plus loin les fuyards. 





: La Gempenfuh est haute de 765 m.; la colline où se trouve le 
château en mesure 501. 


Google ner UN Venere 
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Ils avaient tué de 3 à 4 mille hommes et en avaient 
eux-mêmes perdu au moins deux cents. 

Fidèles à leur coutume, les vainqueurs restèrent 
trois jours sur le champ de bataille. Une fois encore, 
un riche butin s’offrit à eux. L’ennemi avait dû aban- 
donner la caisse de l’armée, la plus grande partie de 
son matériel et toute son artillerie. Quelques-uns des 
trophées conquis à Dornach ornent encore aujour- 
d’hui nos arsenaux suisses!, 

Les Confédérés renoncèrent d'ailleurs à tirer parti 


! La plupart des sources relatives à la bataille de Dornach sont 
réunies dans le Fürstenberg. Urkundenbuch, IV, 272 sq., et VII, 
335 sq. Outre les lettres qui ont êté conservées, la base du récitest 
constituée d'une part par Lenz, p. 143 sq.; Schradin, p. 49; les 
Acta, p. 144146: Henn ‘Brennwald, Il, 447 sq. et Anshelm, If 
227 Sq-; d'autre part par Pirckheimer, p. 23 (115-119). Le died de 
la bataille (Lenz, p. 148; R. de Liliencron, Il, 407) fournit quel- 
ques détails. (Voir aussi un fragment dans l'Anteiger f. schweiger. 
Gesch. 1872, p. 282). La relation de Pirckheimer ne doit d'ailleurs 
pas être surfaite ici, pas plus que pour les autres événements 
dont il n'a pas été témoin oculaire. De même qu'il n'accordait que 
trop facilement créance aux ennemis du comte de Fürstenberg, il 
accueillait avec confiance le bruit complaisamment répandu par 
les Allemands soudainement surpris, à savoir que pour tromper 
leurs adversaires les Suisses s'étaient marqués de croix rouges sur 
la poitrine, de croix blanches sur le dos. Voir Markwart, p. 159. 
Parmi les récits, cf. J.-l. Amiet, Denkmale der Dornacher- 
schlacht von 1499, Soleure 1859, travail très méritoire, qui met 
particulièrement bien en lumière les faits antérieurs à la bataille, 
avec une série de piéces justificatives; Vischer, Der Schwaben- 
hrieg und die Stadt Basel, dans le Basler Neujahrsblatt pour 
1865 ; Riezler, op. cit. p. 448 sq.: Ulmann I, 778 sq. Berchtold 
Haller, Die Kämpfe um Dornach während des Schwabenkrieges, 
dans le Berner Taschenbuch pour 1886, p. 213-247 ; Abel Burc! 
hardt, Bilder aus der Geschichte von Basel, 3° fasc., p. 1-3 
F. Baur, 1m Gebiete des Gempenstollens, dans le Basler Jahrb. 
pour 1891, p.86 sq., et enfin le volume jubilaire déjà cité, et d’une 
Si remarquable conscience, d'Eug. Tatarinof, Die Beleiigung 
Solothurns am Schwabenkriege bis sur Schlacht bei Dornach, 
P- 149-196 avec les indications bibliographiques, p. 197-202. 
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de leur victoire. Ils s’avancèrent jusque sous les portes 
de Bâle et revinrent sur leurs pas, ne voyant plus 
aucun ennemi. Il n’eût tenu qu’à eux de pousser plus 
loin, et alors le Sundgau et la Forêt-Noire fussent 
tombés en leur pouvoir, car l’effroi y paralysait toutes 
les classes de la population. Mais, comme le dit le 
chroniqueur bernois, il s'agissait moins pour eux de 
s'emparer de populations et de territoires étrangers que 
de protéger et de conserver les leurs!. 

Le 24 juillet déjà, Maximilien fut informé à Lindau 
de cette nouvelle défaite. L'annonce de ce malheur 
fit sur lui, semble-t-il, une profonde impression au 
premier moment. Mais il surmonta promptement sa 
douleur, et le soir on le vit prendre son repas, le 
visage serein*. Dans une lettre de condoléances au 
comte Wolfgang de Fürstenberg, il paya au général 
mort à l'ennemi un témoignage reconnaissant et res- 
pectueux *. Puis il repartit pour Constance et mé- 
dita aussitôt de nouvelles entreprises. Son inten- 
tion était de se rendre dans le Sundgau et, de là, 
d'attaquer en personne les Confédérés. Mais ni l'Em- 
pire ni la Ligue de Souabe n'étaient disposés à faire 
encore des préparatifs. On déclarait ouvertement 
que la continuation de la guerre n'apporterait aux 


*Anshelm, Il, 234. 


2 Pirekheimer, p. 24 (119). Cf. Ranke, Geschichten der romani- 
schen u. germanischen Vôlker von 1494 bis 1514 (Sämmliche 
Werke XXXII-XXXIV), p. 118, et la justification de son récit 
contre Leo, Werke, LIII-LIV, p.659 sq. 

3 Lettre du 27 juillet, de Lindau, Fürstenb. Urkundenbuch 
1V, 279. En revanche, il porta plus tard contre lui un jugement 
assez sévère dans le Weisskunig, p. 309, où il l'accusa, et avec 
raison, de « Verwahrlosung », c'est-à-dire de négligence dans le 
service de reconnaissance. 
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Allemands que honte et que ruine: c'était comme si 
l'on jetait l'argent dans le lac'. Dans ces milieux, on 
attribuait à la bataille de Dornach une portée déci- 
sive: en présence du cours toujours plus malheureux 
que prenait la lutteaux yeux de tous, on n'aspirait plus 
qu'à la paix. Finalement, Maximilien lui-même ne put 
s'empêcher de se prêter aux négociations que le duc 
Ludovic le More dirigeait de Milan avec tout le zèle 
dont il était capable. 

Le duc se trouvait alors dans une douloureuse situa- 
tion. À chaque instant, il était menacé d’être chassé 
de son duché par le roi de France, Louis XII, etilne 
pouvait compter sur aucun secours de Maximilien ou 
des Suisses tant qu'ils étaient en guerre les uns avec 
les autres. Au premier abord, il appuya en secret le 
souverain allemand, lui fournissant des armes, de l’ar- 
gent et des vivres *, dans la pensée d’amener ainsi un 
prompt dénouement; mais le cours des événements 
lui fit assez vite comprendre que ses intérêts seraient 
bien mieux servis par une intervention pacificatrice. 
Toutefois sa médiation fut loin d'avoir un succès im- 
médiat, car la diplomatie française s’efforça d’en con- 
trecarrer les effets. 

Le 9 juillet déjà, avec l’assentiment des deux parties, 


* Hans Ungelter, à Esslingen, en date du 13 août. Klüpfel, 1, 372. 
Cente lettre est intéressante par la critique sévère à laquelle elle 
soumet l'attitude incertaine et à chaque instant changeante du roi, 





? Sur les fournitures de vivres, on trouve des indications plus 
exactes dans la publication mentionnée plus haut, p. 433, note 3, 
de R. de Planta. L'expédition de Pirckheimer à Bormio eut pour 
objet les approvisionnements. Cf. Anshelm, II, 150. Le Weiss- 
kunig rappelle sarcastiquement, p. 310, le double jeu du duc 
qui, en dépit de sa parenté avec le roi d'Allemagne, ne tenait pas 
moins, au fond du cœur, « zu der geselschaft von den pawren ». 
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un ambassadeur milanais, Galéas Visconti, se présen- 
tait devant la Diète de Lucerne, demandant à être 
informé des désirs des Confédérés pour les exposer au 
chef du saint Empire. En dépit des insinuations et 
des avertissements d’un ambassadeur français, Tristan 
de Salazar, archevêque de Sens, et bien qu’ils eussent 
eu connaissance des relations du duc avec Maximilien!, 
les Confédérés ne repoussèrent pas cette médiation, 
« car ils avaient de tout temps été disposés à ne mé- 
priser aucun de ceux qui voulaient leur apporter la 
paix', » Au fond, d’ailleurs, ils étaient, eux aussi, 
franchement las de la guerre, et ils cherchaient un 
expédient pour atteindre leur but politique sans nou- 
veaux combats. Mais ils entendaient jouer le rôle avan- 
tageux du plaignant, et, du 4 au 6 août, ils fixèrent 
leurs réclamations par écrit à Schaffhouse. Ils deman- 
daient pour eux et pour tous leurs aboutissants, sujets 
et alliés, à ne plus relever des tribunaux de l'Empire 
et à ne plus lui payer d'impôts; ils exigeaient l'arrêt 
de tous les procès pendants, la conservation de leurs 
conquêtes, une indemnité de guerre convenable et une 
satisfaction pour l’outrage qu'on leur avait fait. De 
plus, ils prétendaient que Constance, en tant que 
siège de l’évêché et que « ville située à l’intérieur du 
cercle des Confédérés », fût détachée de la Ligue de 
Souabe, et neutralisée pour devenir « ville libre 
intermédiaire». Mais à peine ces désirs étaient-ils 
formulés que, poussé par l'archevêque de Sens, et en 


* Abschiede II], 1, 623 x. Les tentatives de médiation de Milan 
remontent d'ailleurs au mois de mars (111, 1, 598). 


* Abschiede Il, 1, 625. 
3 Anshelm, 11, 241, 242. Cf. Abschiede Ill, 1, 628, 629. 
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contradiction manifeste avec les intentions de la Diète, 
Maximilien fit parvenir ses propres exigences. Il en- 
tendait non seulement que les Confédérés victorieux 
renongassent à leur alliance avec les Grisons, et qu'ils 
rentrassent dans lobéissance de l'Empire, mais qu'ils 
fussent formellement punis pour avoir, disait-il, 
fourni le premier motif de guerre !, 

Ces prétentions insensées, qui font supposer que le 
roi n'avait pas sérieusement l'intention de conclure la 
paix, provoquèrent la plus vive indignation chez les 
Confédérés. L'ambassadeur milanais ne réussit qu’a- 
vec peine à les apaiser et à leur faire accepter de 
négocier en commun à Bâle*. Encore se mirent-ils à 
faire en même temps des préparatifs de guerre pour 
reprendre la lutte le cas échéant, et pour envahir le 
Sundgau avectoutes leurs troupes, et sans doute aussi 
avec l'artillerie française, qui, dans l'intervalle, était 
arrivée à Soleure *. 

Dans la conférence qui se réunit le 18 août au palais 
épiscopal de Bâle pour discuter des conditions de la 
paix, les représentants de Maximilien, à la tête desqueis 
se trouvait le jeune margrave Casimir de Brandenburg, 
émirent des exigences encore plus grandes que les pré- 
cédentes. Outre la restitution des comtés de Kiburg, 
de Habsburg, etc., ils demandaient l'abolition de l’al- 
liance avec Schaffhouse, et les opinions en présence 

* Anshelm, Il, 243. Cf. Abschiede Ill, 1, 629; Klüpfel, I, 368. 
Schradin, p. 56, et Anshelm, 11, 241, ont déjà insisté sur la ma- 
nœuvre de l'ambassadeur français. Cf. Ulmann 1, 788 ; Oechsli, 
Die Bexiehungen, p. 602. 

* Oechsli, Die Besichungen, p. 603. 


? Abichiede III, 1, 631, 638. Comparer l'appel aux armes de 
Berne, en date du 24 août, dans l'Archiy des histor. Vereins des 
Kantons Bern Ill, 3, p.113. 
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se heurtaient si violemment que toute entente parais- 
sait exclue!. En dépit de toutes les expériences qu’il 
avait faites, le roi ne renonçait pas encore à la pen- 
sée d’anéantir les Ligues suisses. Alors se produisit 
un événement qui le détermina à faire des conces- 
sions. Pendant que le congrès délibérait encore, le roi 
de France ouvrit contre Ludovic le More la lutte qu'il 
préparait de longue main. Le duc se vit réduit à 
chercher un asile à Innsbruck. Louis XII conquit 
comme en courant le territoire milanais, et il se dis- 
posait à se créer en Italie une situation prépondérante. 
Déjà le bruit se répandait que le Pape voulait le cou- 
ronner Empereur *. 

Sous l’impression de ces faits, aboutirent d’abord, 
le 25 août, des préliminaires qui pouvaient servir de 
base pour un règlement définitif. On s’entendit pour 
ne faire, dans le traité de paix, aucune mention des 
divergences de principe quant aux rapports de la 
Suisse avec l'Empire allemand. En revanche, huit 
des juridictions de la Rhétie devaient de nouveau 
rendre hommage au roi. On était d'accord pour 
abandonner, des deux côtés, toute prétention à une 
indemnité de guerre, pour restituer les conquêtes, 
pour mettre fin à toute provocation, pour interdire 
les combourgeoisies avec les sujets du parti opposé et 
pour renoncer aux contributions de guerre non encore 
payées. Une procédure arbitrale fut prévue pour met- 
tre fin aux différends éventuels entre les Suisses et la 
Ligue de Souabe. Un des articles les plus importants 
disait que, en témoignage de sa bienveillance, le rot 

* Relation lucernoïse du 22 août; Abschiede Ill, 1, 630. Sur 
cette première conférence à Bale, cf. Ochs, IV, 667 sq. 

# Kiüpfel, 1, 375, 379 sq. ; Ulmann, 1, 790 sq. 
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annulerait tous les jugements portés contre les Con- 
fédérés et contre leurs sujets, et que la Confédération 
rentrerait en grâce auprès de lui à titre de membre 
du saint Empire. Puis venait cette déclaration ex- 
presse : relativement à tous les autres points non 
mentionnés dans l'accord, les deux parties resteraient 
dans la situation où elles étaient avant la guerre ?. 
Maximilien ne fit aucun embarras pour ratifier 
ce projet de paix, et il en recommanda aussi l’accep- 
tation à la Ligue de Souabe*. Mais, au sein de la Con- 
fédération, ces préliminaires, — auxquels les députés 
envoyés à Bâle s'étaient rangés sous l'influence de 
l'habile médiateur milanais, — furent loin de rencon- 
trer l'approbation générale. Au lieu de la séparation 
que l’on désirait, l'appartenance de la Suisse à l’Em- 
pire était affirmée à nouveau. D'une récompense quel- 
conque pour la victoire des Confédérés, il n’était pas 
question; on ne tenait aucun compte de leurs vœux 
relativement à Constance, et ils ne pouvaient même 
conserver la juridiction de la Thurgovie, dont ils 
s'étaient emparés pendant la guerre, pour supprimer 
enfin, dans ce territoire, le fâcheux amalgame de la 
juridiction de Constance avec celle de la Suisse. 
Dans la plupart des cantons, une vive opposition se 
fit jour contre un pareil arrangement; l'ambassadeur 
français se hâta d’attiser le mécontentement", et lors- 
que, le 4 septembre, les députés revinrent à Bâle, 
ceux de Berne et de l’Obwald seuls avaient reçu des 
instructions favorables au projet; parmi les autres 





* Abschiede Ill, 1, 629-630 ; Klüpfel, 1, 377-379. Sur un stade 
intermédiaire de ces négociations, ef. Oechsli, p. 606. 


? Kiüpfel, L, 380. 
* Anshelm, II, 248, 253. 
STORE SUISSE 1 29 
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cantons, les uns demandaient qu’on y apportât des 
modifications, les autres étaient d'avis de le rejeter 
purement et simplement. 

La paix semblait devoir échouer encore une fois. 
D'une part, la grande majorité des Confédérés se mon- 
trait inébranlablement résolue à exiger la cession du 
tribunal thurgovien ; d'autre part, les conseillers du 
souverain déclaraient avec non moins de force que 
pareille concession était incompatible avec l'hon- 
neur de l'Empire. Des deux côtés, on se préparait à 
reprendre les hostilités, qu'avait interrompues un 
court armistice. Alors Galéas Visconti entreprit de 
faire disparaître les dernières difficultés en négociant 
personnellement avec le roi, qui séjournait à Ulm. Il 
obtint que Maximilien lui remit à lui, négociateur, 
s'il ne voulait le remettre aux Suisses, ce tribunal 
impérial si contesté. Puis, à Bâle, Visconti l’aban- 
donna aux Confédérés dans toutes les formes. Il leur 
remit en outre la promesse de payement d’une con- 
tribution de guerre de 10 500 florins, qu'ils avaient 
imposée au Vorarlberg et à un seigneur de Baldegg, 
mais qu’ils n'avaient pu encore faire rentrer ?. 

La paix put donc être conclue à Bâle le 22 septem- 
bre, bien que quelques cantons élevassent encore des 
objections à ce moment. Pour l'essentiel, le texte 
définitif du traité correspondait aux préliminaires 
arrêtés un mois auparavant; toutefois, les Confédé- 


! Lettre du 8 septembre dans Anshelm, Il, 249-251 ; Abschiede 
M, 1, 633: Büchi, Aktenstücke, p. 434 sq. Cf. Glutz-Blozheim, 
pe 141 (ur. fr. IX, 175); Oechsli, p. ri. 

2 Voir les deux engagements écrits (du 15 et du 20 septembre) 
dans les Abschiede II], 1, 762-763. On passait tacitement sur les 
prétentions juridiques de la ville de Constance à la juridiction 
provinciale de la Thurgor 
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rés y avaient fait apporter des amendements non sans 
importance. Sans doute, il leur fallait de nouveau 
admettre la suzeraineté de l'Autriche sur les huit juri- 
dictions de la Rhétie, mais ils obtinrent que le roi 
reconnût leur alliance durable avec les Confédérés 
rhétiques et qu'il cessât d’opposer aucune résistance 
aux traités que les sept cantons orientaux avaient 
conclu en 1497 et en 1498 avec les Grisons. La procé- 
dure à suivre en cas de difficultés entre l'Autriche et 
la Ligue de Souabe, dune part, la Confédération de 
l'autre, fut exactement réglée, et tout appel à un autre 
tribunal fut expressément interdit. Quant à la clause 
par laquelle le roi déclarait que les Confédérés rentre- 
raient dans ses bonnes grâces à titre de membres de 
l'Empire, elle fut abandonnée. En revanche, la dispo- 
sition relative à l'arrêt de tous les procès pendants 
devant la Chambre impériale fut maintenue, et il fut 
stipulé à nouveau que sur tous les points non spéci- 
fiés on s’en tiendrait à l’état de choses antérieur à la 
guerre !. 

Telles étaient les dispositions qui formaient le cen- 
tre de la paix de Bâle. Elles ne comportaient pas 
expressément, il est vrai, la séparation de la Suisse 
et de l'Empire allemand, mais, dans leur ensemble, 
elles impliquaient en fait la renonciation du roi à 
tous les droits de suzeraineté qu’il avait voulu faire 
valoir depuis la diète de Worms sur les Confédérés 
et leurs alliés?. 

De part et d'autre, il semblait hors de doute que la 


* Abschiede III, 1, 634, 758-762. Sur quelques ratifications pos- 
térieures, voir p. 6 
? Kiüptel, Die Lostnennung der Schweis von Deutschland, dans 
l'Aistor. Zeitschrift XVI, 40; Ulmann, 1, 797: Oechsli, p. 615. 
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guerre de Souabe avait mis fin à la dépendance où se 
trouvait la Confédération suisse à l'égard de l'Empire 
allemand. Que ce fait ne fût pas expressément 
reconnu, cela paraissait aussi insignifiant aux négo- 
ciateurs suisses qu’au peuple lui-même. Les Suisses 
avaient obtenu l'essentiel, et si parfois, même au 
cours du XVIe siècle, ils aimaient à se qualifier de 
membres de l'Empire, ou si, après comme avant, ils 
laissaient figurer au dessus des portes de leurs villes 
l'aigle à deux têtes à côté de leurs armoiries indigè- 
nes, ils ne laissaient pas de s'opposer avec autant 
d'énergie que de succès à tout ce qui eût pu porter 
atteinte à leur libre souveraineté !. 





Mais la guerre de 1499 eut encore un autre résultat 
important : elle amena une alliance étroite et durable 
de Bâle et de Schaffhouse avec la Confédération. 

La bourgeoisie de Bâle, qui prenait un vigoureux 
essor depuis le XI11m siècle, et luttait pied à pied con- 
tre l'évêque dont elle aspirait à secouer la dom 
tion, s'était de bonne heure rendu compte qu'elle 
devait chercher un appui chez les Confédérés. Mais 
ce ne fut que lentement et après bien des vicissitudes 
qu’elle s’allia aux Ligues suisses®. 





+ Cf. L.-F. von Jan, Staatsrechtliches Verhältnis der Schweix 
xu dem deutschen Reiche 1, 144, 200. Oechsli, Orte und Zuge- 
wandte, dans le Jakrbuch für schweixer. Geschichte XIII, 
p.185 sq. 


? La base la plus importante pour l'histoire de Bâle est l’Ur- 
kundenbuch der Stadt Basel édité par l'«historische und anti- 
quarische Gesellschaft » de Bâle, et qui comprend actuellement 
11 volumes, 1890-1910. Sur l'histoire intérieurede Bâle à l'époque 
ancienne, cf. outre Pierre Ochs, Geschichte der Stadt und Land- 
schaft Basel, vol. IV, l'étude de Fechter, Die politische Eman- 
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Par sa situation à l'extrémité méridionale de la 
plaine du Rhin, la ville était dès l’origine portée 
à entrer en relations avec les grands centres de 
F'Alsace et du Brisgau. En 1254, elle s’affilia à la 
Ligue des villes du Rhin, et dès lors elle entretint 
avec Strassburg et Fribourg des rapports amicaux, 
favorables au développement de son commerce et du 
leur’. À l’époque de Louis de Bavière, elle conclut avec 
ces deux cités une alliance de deux ans en vue de se 
secourir dans toute guerre dans les limites d’un terri- 
toire qui comprenait la plaine du Rhin, et qui remon- 
tait jusqu'au Hauenstein. Plus tard, cette alliance fut 
renouvelée à diverses reprises*. Mais bientôt les trois 
cités se firent recevoir dans une plus vaste associa- 
tion: le 20 mai 1327, elles entrèrent dans la grande 
Ligue de la paix publique, à laquelle, outre des villes 
du cours moyen du Rhin et des rives du Bodan, 
appartenaient aussi Berne et Zurich°. Par l'entremise 
de ces deux dernières villes, les paysans d'Uri, Schwiz 


xipation der Handwerker Basels und der Eintritt ihrer Zünfte 
in den Rath, dans l'Archiv für schweïser. Geschichte XI, 3-38, 
ledistingué ouvrage d'André Heusler, Verfassungsgeschichte der 
Stadt Basel im Mittelalter, Bâle 1860, les travaux de Vischer sur 
l'évêque Henri de Neuenburg, dans l'Allgem. deutsche Biogra- 
phie XI, 478, etde Rod. Wackernagel, Zur Geschichte Basels im 
XIII. Jahrhundert, dans le Basler Jahrbuch pour 1889, p. 207 sq. 
Dès lors Wackernagel a résumé avec bonheur toutes les recher- 
ches antérieures dans son grand ouvrage : Geschichte der Stadt 
Basel, vol. 1, 1907, vol. Il, 1 partie (qui va jusqu'en 1501) 1911. 
Meyer de Knonau a exposé dans leurs grandes lignes les rapports 
de Bâle avec les Confédérés dans la Westdeutsche Zeitschrift. 
vol. VI, 1887, p. 1-17: Wie ist Basel eidgenôssisch geworden à 

* Urkundenbuch der Stadt Basel 1, 1890, p. 297. C. Abschiede 
1, 372. 373, 309, n° 15, 19. 136. 

* Urkundenbuch IV, 53, n° Sg. Cf. Abschiede l, 399, 400. 

* Abschiede 1, 399, n° 138; Urkundenbuch, IV, 57, n°61. 
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et Unterwald y furent encore accueillis'; pour la pre- 
mière fois, se rencontraient les intérêts de Bâle et de 
quelques-uns des membres des Ligues fédérales en 
voie de développement. Et d'autres combinaisons 
encore furent esquissées alors pour l'avenir. Lorsque 
bientôt après, en 1333, Bâle souscrivit à un traité de 
paix de cinq ans élaboré sur les instances des baillis 
des pays antérieurs autrichiens, cette alliance com- 
prenait, outre Constance, St-Gall, Berne et Zurich, la 
ville de Soleure, importante par sa situation au milieu 
de la route de Bâle à Berne*. 

Dans les décades qui suivirent, Bâle se rapprocha 
de la maison d'Autriche, dont il était impossible de 
ne pas tenir compte en raison de sa forte situation 
dans les pays antérieurs®. Mais elle s'aperçut assez tôt 
de quel côté elle pouvait attendre un appui militaire 
en cas de danger et une assistance effective pour la 
réalisation de ses projets politiques. Elle ne s’était 
pas encore complètement remise des suites du terrible 
tremblement de terre qui fit tomber en ruines, le 
jour de la St-Luc (18 octobre) 1356, une grande par- 
tie de ses maisons et de ses édifices publics, et même 
ses fortificationst, lorsque, en 1365, les hordes indis- 
ciplinées des « Anglais » se ruèrent en Alsace et firent 
mine de vouloir l’attaquer, elle aussi. En ce moment, 


! La déclaration d'accession est datée du 5 juin 1327. Abschiede 
1, 14, 253, app. 15: Urkundenbuch IV, 61, n° 62. Cf. notre vol. 1, 


pe184. 
? Abschiede 1, 17, n° 53. (pièce du 20 juillet 1333); Urkundenb. 
IV, 102, n° rt. 
* Alliance du 23 avril 1350, Urkundenbuch IV, 174. n° 100. 


Voir la bibliographie relative à cette catastrophe dans Boos, 
Geschichte der Stadt Basel, 1, 119. Cf. Wackernagel, 1, 270-273. 
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elle était encore sans défense sur plusieurs points. 
Dans ce pressant besoin, Bâle ne pouvait compter sur 
le secours de Strassburg, également menacé, et elle 
ne trouva aucun appui quelconque chez l'Autriche. 
En revanche, les Confédérés de la Suisse accoururent 
à son appel, à commencer par 1500 Bernois bien équi- 
pés, et offrirent de garder eux-mêmes les brèches de 
la muraille d'enceinte. Alors les brigands étrangers 
renoncèrent à leur projet sur la ville’. 

A l’époque de la guerre de Sempach, la ville était 
menacée du sort de son alliée Fribourg. Les seigneurs 
autrichiens s’établirent solidement dans le Petit-Bâle, 
sur la rive droite du Rhin, reçurent de l'Empereur 
lavouerie et se disposèrent à intervenir dans les 
affaires de la ville à l'aide de quelques familles en 
vue. Mais l’énergique entrée en scène des corpora- 
tions, qui avaient acquis l'autonomie politique, et la 
victoire des Confédérés sur le duc Léopold IIT sauvè- 
rent la liberté de Bâle. Dans le désarroi qui régnait, 
le Conseil acquit des fils de Léopold leurs droits d’hy- 
pothèque sur le Petit-Bâle * et obtint en même temps 
du roi Wenceslas l'investiture de ce dernier avec 
l’avouerie impériale. Bâle devint ville libre d'Empire*. 

La ville reprit ensuite ses anciennes alliances. Elle 
s'unit de nouveau étroitement avec Strassburg pour 


* Justinger, Berner Chronik, éd. Studer, p. 127. 

? Heusler, p.274 sq.; Wackernagel, 1, 293. 

* Heusler, p. 355 ; Wackernagel, 1, 312. 

+ Pièce du 1” août 1386, Urkundenbuch V, 81, n° 74; Heusler, 
p- 281, 310 sq. Cf. Geering, Handel und Industrie der Stadt Ba- 
sel, 1886, p. 39, ouvrage qui traite également en détail l’histoire 
constitutionnelle, et l'étude de Heusler: Wie Gross- und Klein- 
Basel susammenkamen, dans l'Hist. Festbuch sur Basler Vereini. 
gungsfeier, Bâle 1892, p. 34 sq. 
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la défense de ses droits et privilèges. Le 23 janvier 
1400 déjà, elle conclut avec Berne et Soleure, dans une 
intention analogue, une alliance de vingt ans°. Six 
mois plus tard, elle recevait en nantissement de l’évê- 
que les forteresses et seigneuries de Liestal, Homberg 
et Waldenburg. Par cette acquisition, la ville s’assu- 
rait les premières pièces d’un territoire modeste, mais 
destiné à s'accroître au cours du XVrm* siècle, et dès 
lors elle devint maîtresse des passages du haut et du 
bas Hauenstein, également importants pour ses rela- 
tions politiques et pour ses relations commerciales *. 

L'alliance avec Berne et Soleure ne fut, il est vrai, 
pas renouvelée à son expiration, en 1420. D'une 
manière générale, Bâle paraît avoir longtemps redouté 
de contracter des alliances à longue échéance. Il 
jouissait en toute sécurité de ses libertés, qui ne pou- 
vaient guère plus être sérieusement compromises par 
ce que l’évêque avait conservé de compétences. Le 
commerce et l’industrie augmentaient sa richesse. Le 
Concile réuni dans ses murs depuis l’année 1431 
accrut la considération dont il était entouré en occi- 
dent. L’impression profonde que faisait alors sur 
un observateur étranger sa joyeuse et forte activité, 
nous pouvons en juger par le tableau coloré que fa 
sait de lui l’humaniste italien Enée Sylvius Picco- 
lomini, habitué pourtant aux jouissances d’une vie 














* Abschiede 1, 461, 463, n° 379, 382. 
n'as. 

? Abschiede 1, 96, n° 227; Cf. notre vol. 1, p. 442. 

* Pièces du 16 juillet 1400, dans Boos, Urkundenbuch der 
Landschaft Basel, vol. Il. 1883, p. 580 sq.; Heusler, p. 365: 


Geering, p. 199; Schônberg, Finantverkältnisse der Stadt Basel 
im XIV. und XV. Jahrhundert, Tubingue 1879, p. 76. 





f. Urkundenbuch V, 229, 
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heureuse. Partout où il regardait, il voyait le travail 
et l’aisance. Mais surtout il ne pouvait se lasser de 
vanter la loyauté des habitants et leur attachement au 
bien public. Il faudrait aller bien loin, disait-il, pour 
trouver une ville à ce point soutenue par l'amour de 
ses bourgeois !. 

Mais, en 1439, un nouveau danger extérieur, la 
première invasion des Armagnacs, menaça la ville, 
et elle se vit encore une fois obligée de chercher du 
secours auprès des valeureux Confédérés. Elle s’a- 
dressa à Berne, Zurich, Lucerne, Soleure, Fribourg 
et Schwiz, et ces cantons se montrèrent aussitôt prêts 
à lever leurs troupes. Grâce à la rapidité avec laquelle 
l'ennemi se retira, cette fois, de la plaine du Rhin, il 
n'y eut paslieu de se mettre en marche; mais, pour 
consacrer le souvenir de ce fait, le Conseil de Bâle fit 
consigner dans le Stadtbuch l'empressement avec 
lequel, les uns comme les autres, les Confédérés 
s'étaient montrés disposés à prêter appui et protec- 
tion, bien qu'ils n’y fussent obligés à ce moment par 
aucun traité. Les Bâlois ne l’oublieraient jamais*®. 
Deux ans après, le 2 mars 1441, l'alliance avec Berne 
et Soleure était renouvelée pour vingt ans*. 





? Ses descriptions ont été publiées dans l'ouvrage intitulé Con- 
cilium Basiliense, vol. V, Bâle 1904, p. 365 sq., et dans la Basler 
Zeitschrift, vol. IV, 190$, p. 4 sq. Voir aussi le journal d'André 
Gatari (ambassadeur de Venise au concile de Bâle 1433-1435), pu- 
blié en traduction allemande par Rod. Wackernagel dans le Basler 
Jahrb. pour 1885, et dans le texte original par G. Coggiola dans 
ie Concilium Basiliense, V, 377 sq. L'importance du concile au 
point de vue économique a été étudiée par Geering, p. 266 sq., et 
par Schônberg, p. 189 sq. 

* Basler Chroniken 1V, 50. Cf. Boos 1, 248; Wackernagel, I, 
521. 


* Aëschiede 11, 778, app. 13; Urkundenbuch VII, 1, n°2. 
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Vint ensuite pour Bâle la funeste année 1444. Tout 
paraissait alors se conjurer contre la ville. La noblesse 
des environs et les fonctionnairesautrichiens jugeaient 
le moment venu de tirer vengeance de leur incom- 
mode rivale bourgeoise, et en s’avançant le long du 
Rhin, le Dauphin Louis avait l'intention bien arrêtée 
de s'emparer de la ville par ruse ou de force au nom 
de Charles VII. Mais, au jour décisif, elle déjoua les 
projets de ses ennemis par sa vigilance, et le sacrifice 
que firent de leurs vies les héros suisses sous ses 
murs la préserva entièrement de la calamité d’une 
invasion étrangère. Dans tous les cas, elle dut se sen 
tir plus que jamais liée aux Confédérés depuis la san- 
glante journée de St-Jacques. 

Et pourtant, même dans la suite, il y eut encore 
des hésitations. Dans la seconde moitié du XVm*: siècle, 
la ville garda, en matière politique, une attitude tout 
à fait indépendante. Pendant la guerre de Mulhouse, 
lorsque les Confédérés envahirent et ravagèrent le 
Sundgau, elle observa une stricte neutralité, en dépit 
de toutes les propositions qui lui venaient du côté 
des Suisses ou de l'Autriche. Au cours des guerres de 
Bourgogne, comme membre de la Basse Ligue, elle 
prit, aux côtés des Confédérés, une part glorieuse aux 
grandes victoires sur Charles-le-Téméraire, et la con- 
fraternité d’armes parut resserrer indissolublement 
les anciens liens. Néanmoins, la sympathie pour les 
Confédérés et la réserve à leur égard se contrebalan- 
cèrent encore quelque temps, et même, à un moment 
donné, on put craindre un sérieux refroidissement 
entre la ville du Rhin et les Ligues helvétiques. 

Depuis le milieu du siècle, la situation était tendue 
entre la ville et ses évêques. Ces derniers, écartés 
petit à petit de la direction des affaires urbaines 
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jusqu’à en être presque complètement évincés, 
essayèrent d'en revenir à l’ancien droit épiscopal. 
Pour restreindre la juridiction municipale, Gaspard 
zu Rhein déposa tout à coup, en 1481, à la pénible 
surprise de la bourgeoisie, la somme pour laquelle 
les fonctions d’avoyer avaient été autrefois hypothé- 
quées à la ville’. 11 était naturel alors pour Bâle de 
s'adresser aux Confédérés, mais les tentatives de mé- 
diation de ces derniers ne rencontrèrent aucun écho, 
et les bourgeois se détournèrent même d’eux avec 
méfiance quand ils les virent prendre — en apparence 
tout au moins — parti pour l’évêque en concluant 
avec lui (1484) une alliance qui devait durer jusqu’à 
sa mort. Alors Bâle recourut à l’empereur Frédéric III 
et reçut de lui, à Anvers, le 19 août 1488, une impor- 
tante lettre de franchise, qui le mettait à l'abri des exi- 
gences du prélat *. Sans doute, cette faveur ne lui fut 
pas accordée à titre gracieux ; il dut renoncer à sa 
situation de ville libre, reconnaître l’empereur pour 
son seigneur légitime et s'engager à remplir les 
devoirs des villes impériales, de sorte que l’on était en 
droit de se demander si les avantages de la lettre de 
franchise contrebalançaient les conditions qui y étaient 
attachées. Bâle ne réussit qu’avec peine à se tenir à 
l'écart de la Ligue de Souabe, qui se trouvait sous la 
protection de l'empereur, et à garder son indépendance 
en matière de politique extérieure, 

Ainsi, malgré de multiples succès au dehors, la 


 Heusler, p. 401 ; Urkundenbuch VIII, 467, n° 598. 

? Pièce du 31 juillet 1484, Abschiede Ill, 1, 712, app. n° 17. 

3 Urkundenbuch IX, 58, n° 73; Heusler, p. 411: Wackernagel, 
1,3, 133. 

+ Sur la propagande de la Ligue à Bâle, voir Kiüpfel, Urkunden 
Bus. 
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ville se trouvait vers la fin du siècle dans une situation 
assez fâcheuse. Elle manquait d’un ferme appui 
dans sa lutte contre les exigences de l’évêque et dans 
les eforts qu’elle faisait pour se dégager de ses obliga- 
tions de ville impériale, et elle n’espérait même plus 
trouver auprès des Confédérés la sympathie dont elle 
avait besoin. Il fallut la guerre de Souabe pour amener 
la fin de cet état de choses incertain et peu rassurant. 

Dans sa situation critique entre l’Empire allemand 
et la Confédération, la ville chercha d’abord à jouer 
le rôle de médiatrice, de concert avec les membres de 
la Basse Ligue, et elle écrivit dans ce sens aux deux 
belligérants'. Mais quand les autres membres de cette 
Ligue, notamment l'évêque de Strassburg et les villes 
de Strassburg, de Colmar et de Schlettstadt, résolurent 
de marcher sous les drapeaux du roi, Bâle invoqua sa 
situation et son passé politique pour se déclarer neutre*. 
Et, en effet, quoi que fissent le roi et les Suisses pendant 
la guerre pour le gagner à leur cause et pour lui faire 
prendre une part active à des opérations qui se dérou- 
laient parfois au pied même de ses murailles, le Conseil 
resta inébranlable et observa la neutralité jusqu’à ce 
que la bataille de Dornach miît fin à cette lutte funeste. 
Et ce fut sur le sol neutre de Bâle que se terminèrent 
les négociations en vue de la paix. 

Mais alors commença pour la ville une ère de nou- 
velles tribulations. Quoique, grâce aux bons offices 





* Ochs, IV, 474: Frey, Ueber Basels Neutralität während des 
Schwabenkrieges, dans les Basler Beiträge sur vaterländ. Gesch. 
X, p. 326 sq. 

# Oechsli, Die Bexiehungen, p. 593 sq. Cf. plus haut p. 423. 

# Cf. par exemple Abschiede III, 1, 606 n, 617; Wackernagel, 
1, 1,187 sq 
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des Confédérés, elle eût été comprise expressément 
dans le traité, la noblesse autrichienne des environs 
continua ses hostilités contre elle, et lui porta préju- 
dice en l’accablant de droits de douane et en entra- 
vant la navigation sur le Rhin et l'importation des 
vivres. La situation devint intenable, et la bourgeoisie 
se rendit toujours plus clairement compte que son 
véritable intérêt politique consistait à s’allier résolu- 
ment avec les Confédérés. Leur puissance victorieuse 
seule pouvait lui procurer à l'avenir une sûre 
garantie contre les importunités de la noblesse de la 
province ou du gouvernement impérial 1. 

Toutefois, l'initiative d’une entente plus étroite 
était partie des Confédérés eux-mêmes. Déjà pendant 
la guerre, ils avaient fait savoir au Conseil, par une 
délégation soleuroise, qu'ils étaient disposés à accueil 
lir Bâle dans leur Ligue comme nouveau canton*., En 
ce moment, l'acceptation d’une proposition comme 
celle-là n’eût pu se concilier avec la neutralité de la 
ville. Mais, plus tard, au commencement de 1501, des 
négociations sérieuses furent entamées. Au milieu de 
février, des députés de Bâle se présentèrent devant la 
Diète réunie à Zurich; ils décrivirent leur pénible 


? Pirckheimer avait déjà remarqué pendant son séjour à Bâle 
que l'alliance avec la Suisse était une nécessité pour la ville. Voir 
Marckwart, p. 170. 

? Le 23 mars, Frey, p. 331. Sur ce qui suit, cf. l'étude d'Alb. 
Burckhardt: Basels Eintritt in den Schweixerbund, dans la Bas- 
ler Denkschrift sur Erinnerung an den Bund der Eidgenossen 
vom 1. August 1291, Bâle 1801, p. 51 sq., et Wackernagel, Il, 1, 
p. 179 sq., avec les pièces justificatives, p. 13 sq. Mais nous ren- 
voyons avant tout à la Festschrift um vierhundertsten Jakres- 
tage des ewigen Bundes xwischen Basel und den Eidgenossen, 
publiée pour le 13 juillet 1go1, et dans laquelle Wackernagel a 
exposé l'histoire antérieure et laconclusion de l'alliance, p. 1-33. 
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situation et demandèrent aux Confédérés leur fidèle 
protection et leur éternelle amitié, le Conseil se faisant 
encore scrupule de conclure avec eux une alliance 
formelle. Mais les Confédérés, qui savaient bien qu’un 
fort parti suisse s'était formé à Bâle, envisagèrent 
aussitôt l’idée d’une véritable alliance et invitèrent le 
Conseil à répondre à ce sujet dans une Diète posté- 
rieure'. Au mois de mars, les négociations prirent 
une tournure favorable. Des députés de la Confédé- 
ration se rendirent à Bâle pour arrêter dans le‘détail 
les conditions de son admission. Le Conseil se montra 
disposé à conclure une entente plus étroite, mais, 
rappelant les incidents particuliers qu'avait provoqués 
l'admission de Fribourg et de Soleure par suite de la 
jalousie des cantons campagnards, il demanda que 
Bâle fût reconnu comme canton au même titre que 
les autres, qu’il siégeât régulièrement dans les diètes 
fédérales, avec droit de vote, et que, dans les guerres 
futures, il eût comme tous les autres membres de la 
Confédération sa part de butin et de conquêtes. Bâle 
pouvait d’autant plus résolument formuler cette 
exigence qu’il savait bien le prix que les Confédérés 
devaient, au fond, attacher à une alliance durable 
avec lui. Un projet de traité fut en effet rédigé dans 
ce sens. Le recès qui servait d'introduction au texte 
insistait sur l’importance politique et stratégique de 
la ville. C'était, y disait-on, une porte par laquelle se 
faisait le commerce entre les pays d'en haut et ceux 
d’en bas et, par sa situation dominante, elle devenait 
en temps de guerre un boulevard contre les ennemis 


1 Abschiede 111, u, 100. 
* Abschiede VII, 1, 106 sq. Cf. p. 119. 
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du voisinage et contre les villes alsaciennes, qui se 
mouvaient dans des voies politiques divergentes. L'ad- 
mission d’une ville honorable, puissante et bien située 
comme celle-là, fortifierait nécessairement la Confé- 
dération tout entière, tandis que son exclusion pou- 
vait facilement devenir une source de soucis conti- 
nuels:. 

Malgré cela, de nouvelles difficultés se firent jour 
en avril aux diètes de Lucerne et de Schwiz. Dans les 
cantons campagnards, on élevait de sérieuses objec- 
tions contre l'accroissement de l’élément citadin, d’ail- 
leurs prépondérant. Fribourg et Soleure protestèrent 
vivement contre l’humiliation dont ils étaient mena- 
cés par la prétention de Bâle à la neuvième place dans 
le cercle des Confédérés®. Il fallut toute l’énergie, toute 
la vigueur avec lesquelles Berne soutint la cause de 
l'ancienne alliée, boulevard des territoires confédérés, 
pour faire adopter le projet dans ses dispositions 
essentielles. La lettre d’alliance reçut sa forme défi- 
nitive à Lucerne, le 9 juin, du consentement de tous 
les cantons®. 

Au début de ce document très détaillé, qui fut sans 
doute rédigé par quelque savant greffier, il était spé- 
cifié en termes non équivoques que la cité accueillie 
en fraternelle fidélité par villes et pays aurait, au 
même titre que les autres cantons, son mot à dire 
non seulement sur ses propres affaires, mais encore 
sur toutes celles qui, à l'avenir, intéresseraient l’en- 


1 Leai mars 1501. Abschiede III, 1, 105. 

# Loc. cit., 10gœ111e 

3 Loc. cit., 121. 1291-1207. Urkundenbuch IX, 196, n° 272. Un 
fac-similé de la lettre d'alliance a été publié par Rod. Thommen, 
Bâle 1901. 
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semble de la Confédération. A cette assurance formelle 
du droit de vote, s’ajoutaient des dispositions qui 
réglaient selon le droit traditionnel fédéral, inscrit 
précédemment aussi dans les traités avec Fribourg et 
Soleure, la requête, le secours en cas de guerre, le 
partage des villes, châteaux, seigneuries et droits de 
souveraineté dont on ferait la conquête, la procédure 
arbitrale en cas de différends entre Bâle et les Confé- 
dérés, la liberté des relations commerciales et la pro- 
tection réciproque du territoire et des sujets. Il fut en 
outre arrêté, en conformité également des précédentes 
alliances, que Bâle ne pourrait engager aucune guerre 
sans l’assentiment des Confédérés, ni conclure d’au- 
tres traités sans s'être entendu au préalable avec eux. 
Enfin, une clause nouvelle et particulière enjoignait à 
la ville frontière d'observer la neutralité si quelque 
discorde éclatait entre les cantons confédérés alliés à 
elle, et lui conférait le beau mandat politique d'inter- 
venir à l'amiable entre les frères désunis*. 

Les deux parties réservaient le St-Siège et le Saint- 
Empire romain dont, en fait, on ne se souciait plus ; 
les Confédérés réservaient en outre leurs plus ancien- 
nes alliances et les Blois leur seigneur-évêque, à la 
condition qu’il ne les accablât pas injustement. Enfin 
le traité devait être juré publiquement de cinq en cinq 
ans dans tous les cantons, au nom de Dieu et des 
saints. La question de rang fut tout d'abord laissée 
en suspens. 

Le 13 juillet déjà, jour anniversaire de l’empereur 


* Sur cet article de neutralité, cf. la pénétrante discussion d'An- 
dré Heusler dans son écrit académique, Basels Aufnahme in die 
Schweixer Eidgenossenschaft, Bâle 1901. Ceuc disposition n'était 
pas applicable aux choses fédérales. 
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Henri, patron de Bâle, l'alliance fut solennellement 
jurée dans cette ville par les deux parties. La jeu- 
nesse enthousiasmée donna essor au sentiment géné- 
ral en criant aux délégués qui faisaient à cheval leur 
entrée dans la ville: « Hie Schweizer Grund und 
Boden und die Steine auf der Strasse !.» Bâle venait de 
s'assurer un ferme appui, et quoique, en vertu des 
dispositions de sa lettre d'alliance, il dût renoncer à 
une politique extérieure indépendante, il se sentait 
désormais en si parfaite sûreté «que, par une sorte 
de manifestation publique, il échangea les anciennes 
mesures militaires de défense instituées à ses portes 
contre la surveillance la plus pacifique *.» 

Mais on n’avait pas moins de raisons, du côté des 
Suisses, d’apprécier l'entrée de Bâle dans la Con, 
fédération comme un événement d’une grande por- 
tée politique, et un Volkslied le déclara excellemment: 
«Les Confédérés, dit-il, ont reçu la clef avec laquelle 
ils peuvent fermer leur pays.» 





A peine l'alliance avec Bâle était-elle entrée en 
vigueur que le cercle des cantons confédérés jouis- 
sant de la plénitude des droits s’élargit par l’acces- 
sion de Schaffhouse. Par le traité conclu pour vingt- 
cinq ans le 1° juin 14544, cette ville avait acquis le 
titre de pays allié, et le renouvellement de ce traité 
avec les huit cantons, en 1479, n'avait rien changé à 


* «ln der Besetzil » Ici tout est suisse, même les pierres de la 
rue. 


2 Meyer de Knonau, op. cit., p. 11. 
3 R. de Liliencron, Il, 458, n° 222. 
* Voir plus haut, p. 154. 
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cet état de choses!, La guerre de Souabe eut aussi pour 
elle des conséquences heureuses. 

Pendant la lutte, qui se déroula à diverses reprises 
dans les environs de Schaffhouse, la conviction se 
fit peu à peu en Suisse qu’il fallait rattacher à la 
Confédération par des liens durables, — comme on y 
avait rattaché Bâle — cette cité qui commandait un 
des principaux passages sur le Rhin. Aussitôt la 
guerre terminée, l'idée fut exprimée sans ambages à 
la Diète qu'il y aurait lieu « d'entrer en alliance per- 
pétuelle » avec une ville qui avait une si grande im- 
portance pour les Confédérés*, Lors donc que Schaff- 
house, en mai 1501, demanda à être reçue dans la 
Confédération, elle rencontra un accueil favorable*; 
les cantons campagnards ne formulèrent eux-mêmes 
qu'une faible opposition contre l'admission de la 
commune urbaine. L'alliance perpétuelle entre les 
onze cantons d’une part, le bourgmestre, les Conseils 
et les bourgeois de Schaffhouse d’autre part, fut con- 
clue le 10 août 1501. Le nouveau membre de la Con- 
fédération reçut la douzième place, immédiatement 
après Fribourg et Soleure, tandis que la neuvième fut 
définitivement assignée à cette occasion à la ville de 
Bâle, qui obtenait la préséance sur les deux villes 
bourguignonnes #. 

La lettre d'alliance reproduisait presque mot pour 
mot celle de Fribourg et de Soleure, du 22 décembre 


! Pièce du 21 mars 1479. Abschiede III, 1, 28. 

# Abschiede Ill, n, 3. 

* Loc. cit., 117, 124. Cf. Henking, Die Stadt Schaffhausen im 
Mittelalter, dans la Festschrift des Kantons Schaffhausen sur 
Bundesfeier, 1901, p. 300. 

“Ibid. 131. Cf. Oechsli, Orte und Zugewandte, p. 46 sq. 
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1481, si ce n’est qu’elle ne fixait aucune limite pour 
le secours à porter aux Schaffhousois à l’extérieur, et 
que l’article de celle de Bâle relatif à une discorde 
éventuelle entre Confédérés y figurait dans les mêmes 
termes, de sorte que Schaffhouse devait également 
garder la neutralité et jouer le rôle de médiatrice?. 

Ainsi le pas décisif était fait: désormais Schaffhouse 
appartenait irrévocablement à la Confédération. Et 
cette ville n’entrait pas, si l’on peut s'exprimer ainsi, 
les mains vides. Déjà alors, elle possédait directement 
ou indirectement la plus grande partie de la contrée 
qui constitue le canton actuel de ce nom ®. Le territoire 
suisse s’étendit dès lors jusqu’au delà du Randen. I} 
ne s’est jamais avancé plus au nord. 

Une question particulière de droit public attendait 
cependant encore sa solution. Schaffhouse n’avait pas 
fait preuve, pendant les négociations avec les Confé- 
dérés, de la résolution de Bâle; elle avait déclaré 
d'emblée qu’elle se contenterait de la condition assi- 
gnée aux deux villes bourguignonnes. Or cette con- 
dition était encore discutée. Quoiqu’on ne pût s’em- 
pêcher de considérer Fribourg et Soleure comme 
réellement membres du corps confédéré au sens 
strict du mot, et de leur accorder plein droit de 
vote à la Diète, ainsi qu’une part aux subsides, aux 
indemnités de guerre et aux conquêtes, des voix s’éle- 
vaient encore, surtout dans les Waldstätten, pour les 
rejeter hors du cercle fermé des huit anciens cantons 
et pour les faire descendre du rang de cantons sou- 


* Abschiede III, n, 131. 1297-1300, Un fac-similé a été joint à la 
Festschrift déjà citée. 

? Pfaff, Das Staatsrecht der alten Eidgenossenschaft, p. 09 3 
Henking, Festschrift, p. 315 sq. 
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verains à celui de simples alliés. On leur laissa entre- 
voir cette humiliation au début de la lettre d'alliance 
de Schaffhouse sous une forme voilée, il est vrai, 
mais qui ne devait pas moins éveiller leurs suscepti- 
bilités. En conséquence, Schaffhouse devait s'attendre 
aussi à ce qu’une atteinte pareille fût portée à sa 
situation au sein de la Confédération. 

Remarquons toutefois que dès lors les cantons inté- 
rieurs abandonnèrent leurs préventions jalouses con- 
tre les nouveaux membres de la Confédération. Dès 
102, ceux-ci furent mis tout à fait sur la même ligne 
que les neuf autres cantons et régulièrement énumérés 
dans la liste. Pendant les campagnes d'Italie, ils reçu- 
rent sans difficulté leur part des nouveaux bailliages 
conquis dans le Tessin, des subsides militaires et des 
pensions annuelles. 





Ce ne fut pas sans envie que certains pays alliés 
de la Suisse virent l’heureux succès de Bâle et de 
Schaffhouse, qui avaient réussi à s’élever à la situation 
si désirée, mais si difficile à atteindre, de cantons 
confédérés. Plus que tous les autres, St-Gall et Appen- 
zell aspiraient au même but, se rendant le témoi- 
gnage d’avoir combattu loyalement, et sans épargner 
leur sang, pendant la guerre de Souabe. Mais les Con- 
fédérés paraissaient avoir épuisé leur générosité en une 
seule fois en accueillant les deux villes rhénanes. 
Dans la diète du 16 septembre 1501, ils prirent la 
résolution de ne rien changer à la situation d'Appen- 
zell et de St-Gall*. Tout ce qu’ils firent en leur faveur, 

* Voir les considérations d'Oechsli, Orte und Zugewandte, 


P 47 sq. 
? Abschiede Il, n, 140. 
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ce fut de les inviter dès lors, de même que l’abbé de 
St-Gall et d’autres pays alliés, aux diètes où devaient 
être discutées des questions intéressant l’ensemble de la 
Confédération’. L'abbé et la ville continuèrent à rester 
des Zugewandte. Seul, Appenzell, qui avait été admis 
après la guerre de Souabe à participer à l’administra- 
tion du Rheintal, parvint au but souhaité. Grâce à 
ses infatigables efforts, et en dépit de la vive opposi- 
tion de l’abbé — auquel il déplaisait de voir ses 
anciens sujets élevés en dignité, — il réussit à être 
promu au rang de XIII®* canton de la Confédération 
le 17 décembre 1513, et aux mêmes conditions à peu 
près que Fribourg, Soleure et Schaffhouse *. Avec son 
admission, se ferma le cercle des cantons suisses 
jouissant de tous les droits. 

Ce fait se passait au milieu des guerres d'Italie, où 
les Confédérés se trouvèrent impliqués au commence- 
ment du XVI®e siècle, après s’être, en fait, détachés 
de l’Empire allemand. 


* Oechsli, p- 59. 


? Abschiede Ill, n, 756, 1361-1364. Cf. H. Eugster, Der Ein- 
tritt Appenxells in den Bund der Eidgenotsen, dans le Jakrb. 
für schweixer. Gesch. XXIIL, 1898, p. 122 sq. 
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CHAPITRE V. 
Les guerres d'Italie et les Suisses. 


1: RAPPROCHEMENT AVEC LA FRANCE (1500-1510). 

Premières relations des Confédérés avec l'Italie. — Caractère des 
nouvelles expéditions. — Participation à la campagne de Char- 
les VIII de France en Italie. — Louis XII et ses prétentions sur 
Nilan. — Alliance avec les Confédérés. — Première prise de 
Nilan par les Français. — Retour du duc Ludovic le More grâce 
à l'appui des Suisses. — Reddition de Novare. Le duc est fait 
prisonnier, — Milan une seconde fois au pouvoir de la France. 
— Impression que firent les événements lde Novare. — Occu- 
pation du comité de Bellinzone par Uri, Schwiz et le Nidwald. 
Traité d'Arona. — Velléité d'abolir les pensions de l'étranger et 
le service mercenaire. — Destinées du compromis de Baden. — 
Politique italienne des papes. Jules 11. — Attitude indécise des 
Confédérés dans le conflit d'intérêts qui s'élève entre Italiens, 
Français et représentants des Habsburg. — Conférence de Cons- 
tnce. Avances de Maximilien. — Intrigues du parti français. 
— Les Confédérés s'éloignent de la France. — Activité diplo- 
matique de Schinner. — Alliance des Suisses avec le pape. 








IL. ENTREPRISES INDÉPENDANTES (1510-1513) 


L'expédition de Chiasso. — Alliance héréditaire avec Maximilien. 
— La Sainte Ligue. — Campagne d'hiver contre Milan. — 
Ambassade à Venise. — Une expédition est résolue contre la 
Lombardie. — Marche triomphale des armées de la Suisse et de 
la Ligue, 1512. — Prise de Milan. — Marques de reconnaissance 
du pape. — Conquête du Val d'Ossola et des territoires tessi- 
rois. — Conquêtes faites par les Grisons. — Occupation de 
Neuchâtel, — Négociations au sujet de Milan. — Traité et al- 
liance perpétuelle avec Maximilien Sforza. — Alliance avec la 
Savoie. — Maximilien réintégré à Milan. — Succès diplomati- 
ques de Louis XII en Italie. Union avec Venise. — Le pape 
Léon X. — Invasion de Milan par les Français. — Interven- 
tion armée des Confédérés. — Bataille de Novare. — Retraite 
des Français. — Apogée de la puissance militaire des Confé. 
dérés. 
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IL. Rome D LA puissance aLrraiRe Des Suisses (1513-1516). 
Offensive contre la France. — Expédition contre Dijon. — Paix 
fallacieuse. — Organisation des conquêtes milanaises. — Vicis- 
situdes de la politique européenne. — Mort de Louis XII. Avé- 
nement de François 1”. Ses projets sur Milan. — Nouvelles 
alliances des Confédérés. — Mulhouse. — Négociations sans 





succès du roi de France. — Expédition des Suisses en Lom- 
bardie, 1515. — Ils sont surpris par les Français. — Retraite 
sur Milan. Division de l'armée. — Traité de Gallarate. — Son 





rejet par la majorité des Suisses. — Intervention passionnée de 
Schinner. — Défaite de Marignan. — Conséquences de la ba- 
taille. — Entrée des Français à Milan. — Ouverture de négo- 
ciations de paix à Genève. — Antagonisme des partis françai 
et milanais. — Double envoi de troupes en Lombardie, 1516. — 
Conclusion d'une paix perpétuelle avec la France. 





1. Rapprochement avec la France. 


Les relations des Confédérés avec l'Italie sont aussi 
anciennes que la Confédération elle-même. L'échange 
local, de vallée à vallée, non moins que le grand trafic 
qui se faisait À travers le sol suisse entre les pays 
rhénans et la plaine lombarde, attirèrent de bonne 
heure leur attention vers le sud et amenèrent notam- 
ment les Waldstätten à prendre, dès le commence- 
ment du XV siècle, des mesures pour assurer la 
sécurité des routes conduisant aux lacs italiens. Durant 
un temps, les deux places fortes qui commandaient 
plusieurs des plus importants passages des Alpes, Bel- 
linzone et Domo d’Ossola, furent en leurs mains. Mais 
cette dernière, faute d’une cohésion suffisante, fut 
bientôt perdue avec toute la vallée de la Toce, et la 
Léventine seule resta finalement, mais d’une manière 
durable, au pouvoir d’Uri. 

Vers la fin du XVre siècle, les rapports avec l'Italie 
prirent une tournure toute nouvelle. Les Suisses furent 
entraînés dans les grandes luttes qui y éclatèrent 
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entre princes indigènes et princes étrangers à propos 
de prétentions dynastiques ou d’ambitieux projets 
politiques. Au début, ils n’y participèrent qu'à titre 
d’auxiliaires de l’un ou de l’autre parti, sauf pourtant 
lorsque, poussés par leur passion de la guerre, ils se 
faisaient mercenaires, franchissaient d'eux-mêmes 
leurs montagnes, mettaient leurs armes au service 
d'un capitaine quelconque et y intervenaient ainsi 
indirectement. Mais, au cours de ces rivalités, ils 
s’engagèrent dans une voie toujours plus indépen- 
dante, pour se produire enfin au premier plan de 
la politique européenne comme puissance militaire 
prépondérante. S'ils ne purent pas, à la longue, se 
maintenir dans cette brillante situation, ils atteigni- 
rent du moins, dans l’intervalle, le but qu’ils se pro- 
posaient depuis longtemps. Ils étendirent et affermi- 
rent leur domination jusqu’au bassin de ces lacs qui, 
semblables à de longues routes, ménagent au com- 
merce une transition si commode du cœur de la mon- 
tagne à la plaine du PO. 

Malgré les interdictions, formulées à diverses repri- 
ses par la Diète, de prendre du service à l'étranger, 
plusieurs milliers de Suisses participèrent déjà à la 
campagne que Charles VIII entreprit en 1494 pour 
affermir l'influence française dans l'Italie déchirée et 
pour conquérir le royaume de Naples, sur lequel il 
élevait des prétentions en qualité d’héritier de la mai- 
son d’Anjou !. C’est alors, pour la première fois, que 

* Sur l'expédition de Charles VIII à Naples, cf. Mignet, Riva- 
lité de François let de Charles-Quint, Paris 1875, 1, 15-24; 
W.-F. de Mülinen, Geschichte der Schweixer Sôldner, Berne 
1887, p. 123 sq.; H.-François Delaborde, L'expédition de Char- 


les VIII en Italie, Paris 1888 (sur la participation des Suisses — 
en tout 7400 hommes — particulièrement p. 508, 622-630, 640 sq.) 
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la sauvage impétuosité et la rude vaillance militaire de 
ce peuple se manifestèrent aux yeux des habitants du 
centre et du midi de la péninsule. Les Romains furent 
surpris de voir entrer dans leur ville, le dernier jour 
de l’année, les robustes gaillards de la Suisse, dont 
quelques-uns portaient des casques empanachés. Au 
son de leurs trompettes, ils s’avançaient au pas, armés 
d’une courte épée et de la longue lance de frêne ou de 
la redoutable, hallebarde, avec laquelle ils frappaient 
d’estoc et de taille. On remarqua qu’ils étaient enclins 
au pillage, et qu’ils vengeaient instantanément et d’une 
manière cruelle les offenses qu’on leur faisait. Char- 
les VIII dut se convaincre qu’ils lui étaient indispen- 
sables non seulement lors de la conquête de Naples, 
mais tout particulièrement à son retour, pendant l'été 
de 1496. De leurs bras vigoureux, ils traînèrent les 
pièces de canon avec une joyeuse ardeur au travers 
d’un des passages les plus difficiles de l’Apennin, et 
ils firent de leur mieux à Fornoue (6 juillet), quand 
il s’agit d'échapper à l’attaque des Lombards et des 
Vénitiens?, 

Bientôt après, de nouvelles bandes de Suisses se 
rendirent en Italie pour soutenir les Français dans la 
lutte qui, dans l’intervalle, s'était ouverte contre Mi- 
lan. C’est en vain que, considérant les graves compli- 
cations qui pouvaient résulter, pour la Confédération, 








Sur l'immixtion de la France dans les affaires d'Italie, immixtion 
préparée de longue main et favorisée par les Médicis et les Sforza 
eux-mêmes, cf. l'ouvrage cité déjà à plusieurs reprises de Buser, 
Die Bexiehungen der Mediceer xu Frankreich während der 
Jahre 1434-1494, Leipzig 1879. 

* Bouchet, Mémoires de la Trémoille, collection Petitot XIV, 
p- 425-428; Commines-Lenglet, Mémoires 1, 520-528. Cf. Herm. 
Escher, Das schweiger. Fussvolk II, 45. 
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de l'enrôlement de ses jeunes gens à l'étranger, et 
<mportée par un accès de résolution virile, la Diète 
avait décidé qu'à l'avenir on se passerait de tous les 
princes étrangers, qu’on n’accepterait plus d'eux au- 
cune pension et qu’on interdirait aux soldats d'entrer 
à leur service. Cet acte de volonté se révéla parfaite- 
ment impuissant devant l’impétueuse ardeur des 
masses et les alléchantes promesses des recruteurs 
venus du dehors. Au mois d’août 1495, le bailli de 
Dijon, Antoine de Baissey, se présenta au nom de 
Charles VIII devant la Diète, réunie à Lucerne. Il se 
comporta en maître du pays* et sut triompher des 
scrupules des députés présents, surtout de ceux des 
Waldstätten, en leur donnant des preuves irrésisti- 
bles d’une somptueuse libéralité, Vingt mille Suisses, 
à ce que l'on prétend, franchirent alors leurs monta- 
tagnes®. Des hommes même avancés en âge, qui 
avaient combattu jadis contre Charles-le-Téméraire, 
furent entraînés dans le mouvement général ; seul, le 
peuple bernois, dirigé par des magistrats circons- 
pects, se montra fermement résolu à se tenir à l’écart 
des démélés de la France avec Milan #. La paix, toute- 
fois, fut déjà conclue le 9 octobre à Verceil. Charles 
perdit l'Italie, et petit à petit ceux des Suisses qui 
avaient survécu à des combats meurtriers ou aux 
o Le 18 juillet 1495. Abschiede 111,1, 488 sq.; Anshelm Il, 
23 sq. 


2 Missive de Berne en date du 27 août 1495: « Der Bali von 
Dision gat nit anders, dan als wär er unser aller natürlicher 
lantsher oder hoptmann ». Anshelm, 11, 18. Sur sa mission, cf. 
Rou, Histoire de la représentation diplomatique de la France 
auprès des Cantons suisses 1, 87 sq. 

3 Anshelm, Il, 13. 


*Tillier, Geschichte des eidgen. Freistaates Bern 11, 396. 
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fatigues de la campagne rentrèrent dans leur pa- 
trie. 

Tel fut le début des guerres d'Italie. Extérieurement, 
l’entreprise de Charles VIII n’eut que de médiocres 
résultats : le royaume de Naples, conquis en peu de 
jours, dut bientôt être rendu aux Aragonais. Mais 
l'impulsion donnée par cette expédition n’avait pas 
épuisé ses effets. Non seulement elle fit naître un long 
antagonisme entre la monarchie espagnole et la mo- 
narchie française, mais elle troubla d’une manière 
funeste les rapports politiques traditionnels dans la 
péninsule des Apennins. « L'Italie devint le théâtre 
de la lutte des nations voisines; y être les maîtres, tel 
fut le prix dont ils firent continuellement le but de 
leurs combats»*?, Et dans ses entreprises aucune pi 
sance ne croyait pouvoir se passer de la valeur mil 
taire des Suisses. 

Charles VIII ne devait pas entreprendre une seconde 
expédition au delà des Alpes. Il mourut déjà le 7 
avril 1498. Immédiatement après sa mort, les Confé- 
dérés furent plus sérieusement engagés dans les 
affaires d’ltalie par son successeur, Louis XII. La 
question napolitaine passa à l'arrière-plan ; il s’agis- 
sait dès lors de fixer les destinées du duché de Milan. 

Depuis 1476, Milan était gouverné en fait par Lu- 
dovic-Marie Sforza, surnommé le More, en sa qualité 
de tuteur de son neveu Jean-Galéas, et depuis la mort 





Sur les maladies qui les décimérent, cf. Vadian, Deutsche 
historische Schriften, éd. de E. Gôtzinger 11, 347; Delaborde, 
P- 576. 

3 Ranke, Geschichte der romanischen und germanischen 
Volker von 1494 bis 1514 (Sämmtl. Werke XXXUI-XXXIV), 
P- 63. 
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prématurée de celui-ci — 20 octobre 14942 — il fut 
considéré comme le possesseur légitime du duché, 
dont le roi d'Allemagne, Maximilien, lui avait donné 
l'investiture dans toutes les formes. 

Mais Louis XII, dès son avènement, élevasur Milan 
des prétentions bien fondées. 11 descendait d’une vraie 
Visconti, tandis que les Sforza ne pouvaient se récla- 
mer de cette ancienne dynastie que par une fille illé- 
me de son dernier représentant. En outre, Louis 
était irrité de la perfidie du duc, qui, au début et dans 
son propre intérêt, avait favorisé les entreprises de 
Charles VIII, mais qui, ensuite, par un brusque revi- 
rement politique, avait adhéré à une ligue anti-fran- 
çaise. Le roi résolut de faire valoir par les armes ses 
droits à la succession de Milan. Il n'avait pas à crain- 
dre une trop vive résistance. Bien que la vie intellec- 
tuelle s’y fût brillamment épanouie, la grande cité 
lombarde manquait, comme d’autres Etats italiens, 
de la vigueur et de la constance politiques qui décou- 
lent de la liberté civile et du sentiment national. Il 
en était tout autrement en France. Ce pays était uni à 
l’intérieur et bien défendu contre les attaques du de- 
hors; l'administration y était bien organisée; a nation 
avait pris un vigoureux essor; le roi était respecté”, 
entreprenant, conscient de sa valeur. Il fit avec pru- 








* Magenta, ! Viscontie gli Sforça, 1, 533 sq. L'auteur combat 
le bruit, répandu de bonne heure, que le duc avait été empoisonné 
(cf. Ranke, p. 27 sq.), en se basant sur les renseignements les plus 
anciens, qui excluent cette hypothèse. 


3 Voir l'Eloge de Louis XII écrit, il est vrai, un peu plus tard, 
sous l'impression de la victoire d'Agnadello, que R. de Mauide La 
Ciavière a publié dans la Reyue historique, t. XLIII, p. 51-65. Cf. 
sur son règne le récit de H. Lemonnier dans l'Histoire de France 
de Lavisse, t. V, 1903, p. 41 sq., et sur sa popularité, p. 143. 
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dence les préparatifs nécessaires à l'exécution de son 
projet. Il réussit à gagner à sa cause le Pape et les 
Vénitiens, qui jusqu'alors avaient soutenu celle de 
Ludovic. Le 9 février, il conclut avec Venise une 
alliance en vertu de laquelle, contre la garantie d'a- 
vantages territoriaux, la république s’engageait à l’ap- 
puyer contre Milan. Mais il lui importait surtout d’ob- 
tenir le concours des Suisses. Aussitôt après son 
retour d'Italie, Charles VIII avait déterminé la majo- 
rité des cantons confédérés à s’allier avec la France. 
Mais, à sa mort, cette alliance avait pris fin. Louis 
n'eut rien de plus pressé que de renouer le lien brisé: 
en juillet 1498 déjà, il faisait proposer à la Diète le 
renouvellement du traité par l’habile bailli de Dijon*. 
D'avance déjà, et contre le gré des autorités, le négo- 
ciateur enrôla des bandes de mercenaires qui furent 
conduites en Bourgogne*. Ses démarches ne purent 
rester cachées au duc de Milan et au roi Maximilien, 
qui soutenait ce dernier. Ils travaillèrent contre lui, et, 
le 1* octobre 1498 déjà, moyennant des assurances 
favorables, Ludovic put conclure une nouvelle capi- 
tulation avec quatre cantons: Berne, Lucerne, Schwiz 
et Unterwald®. Mais peu de mois après, éclata la guerre 
de Souabe, et toutes les espérances du duc dans l'appui 
des Suisses et de Maximilien se trouvèrent déjouées. 
Louis XII n’hésita pas à mettre à profit des circons- 
tances qui s’offraient, semblait-il, d’elles-mêmes. Il 
mena à bon port, nous le savons, son traité d'al- 
liance avec tous les cantons confédérés en mars 1499, 


1 Abschiede 111, 1, 576. 


? Anshelm, IL, 73. 
* Abschiede Ill, 1, 584, 747-753. 
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et, à travers les Alpes, fit conduire son armée à la con- 
quête du duché par Gian Giacomo Trivulzio et par le 
comte Louis de Ligny. Bien qu'ils fussent eux-mêmes 
en guerre, environ 5000 mercenaires suisses étaient 
accourus sous ses drapeaux. Le 6 octobre, il fit en 
personne son entrée à Milan, et le beau duché qui, 
outre les provinces lombardes, comprenait encore le 
territoire de Gênes, parut d’autant plus sûrement de- 
voir rester en sa possession que Ludovic, impuissant 
et désespéré, avait pris la fuite devant son ennemi vic- 
torieux !. 

Le roi de France ne devait cependant pas jouir sans 
contestation des territoires qu'il avait conquis. L’opi- 
nion, tout d'abord favorable aux Français tant en Lom- 
bardie qu’en Suisse, se retourna au bout de peu de 
temps. Trivulce, lieutenant-général du roi, issu lui- 
même d'une grande famille milanaise, irrita la popu- 
lation de la capitale par sa hauteur, et Louis XII 
excita la colère des Suisses en traitant et en payant 
mal les soldats qu'il avait enrôlés pour son expédition. 
Aussi le duc en fuite — qui, dans l'intervalle, avait 
fait tout son possible pour réconcilier les Confédérés 
et Maximilien — retrouva-t-il de nombreux partisans. 
Les Lombards attendaient impatiemment son retour. 
Poussés par le hardi démagogue Georges Supersax, les 
Valaisans se déclarèrent pour lui ?; les Grisons se ran- 
gèrent sous sa bannière; à la tête de landsquenets 
allemands et d'environ 6000 Suisses entrés à sa solde 
en dépit de l'interdiction des autorités, il rentra en 





* Le à septembre. Magenta, I, 554. 

? Abschiede 111, n, 9 x. Sur les enrôlements de Georges Super- 
sax, cf. les communications de Th. de Liebenau dans l'Angeiger 
Jür schweixer. Geschichte 1890, p. 43-45. 





oogle à 





LES GUERRES D'ITALIE ET LES SUISSES 479 


ltalie au printemps de 1500. Sa seule apparition lui 
valut la victoire. Les Français durent évacuer Milan, 
et tout le duché retomba en son pouvoir. 

Mais le roi Louis chercha aussitôt à ramadouer les 
Confédérés et, à cet effet, il renvoya en Suisse le bailli 
de Dijon. La Diète se montrait peu disposée à écouter 
ses propositions et réclamait avant tout le payement 
des soldesiet des pensions en retard, ainsi que la 
reconnaissance des capitulations existantes entre les 
Contédérés et Milan; en attendant, aucun mercenaire 
ne devait servir ni l’un ni l'autre des belligérants!. 
Mais l'ambassadeur français connaissait à fond les 
côtés faibles du peuple suisse; il savait que la Diète 
n'était pas en mesure de faire respecter ses décisions 
par tous les membres de la Confédération, et que les 
masses du peuple étaient incapables de résister à la 
fascination de l'or. « Je vois bien où ça cloche, se dit-il; 
c’est une question d’argent; je vais secouer le sac de 
couronnes, et ça marchera.» Et, à ce que raconte le 
chroniqueur bernois, il se rendit de lieu en lieu, 
ouvrant son sac de telle façon que la plupart des can- 
tons lui promirent leurs gars sans souci du recès de 
la Diète, et les laissèrent «courir»*, En quelques 
semaines, il réunit 10 000 hommes, et, de Fribourg, 
les conduisit à Verceil par le St-Bernard. Ces gens-là 
ne se rendaient aucun compte des funestes conséquen- 
ces que pouvait avoir leur départ dans la situation où 
se trouvaient les choses; ils suivaient leurs impul- 
sions personnelles, faute d’un intérêt général. 

Dans l'intervalle, Ludovic avait encore enlevé 


* Abschiede 11, n, 14, 20. Cf. Anshelm, Il, 283; Rou, l, 
127-4130. 
* Anshelm, 1], 287. 
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Novare aux Français. En vain, son entourage lui fit-il 
observer que, vu l'approche menaçante de l'armée 
ænnemie, il y avait lieu de se retirer sur Milan. Il 
était résolu à attendre l'adversaire, et une sanglante 
bataille semblait devoir s'engager sous les murs de 
Novare, dans laquelle les Suisses auraient dû com- 
battre les uns contre les autres. Le 4 avril, l’avant- 
garde de l’armée française arrivait devant la ville. 
Dans la Confédération, on envisageait la situation 
avec la plus grande inquiétude. Pour prévenir une 
lutte fratricide, la Diète décida d'envoyer en toute 
hâte en Lombardie une députation chargée de rappe- 
ler dans leurs foyers les soldats des deux armées, ou 
du moins de faire en sorte qu’ils se tournassent tous 
du même côté, C'était une décision faible et équivo- 
que, que les Français interprétèrent aussitôt à leur 
profit. Dans le sentiment de leur supériorité, ils 
repoussèrent toute médiation. Un moment, le duc 
songea à se frayer un passage vers Milan, mais les 
troupes lui refusèrent l’obéissance. Finalement, elles 
négocièrent à son insu avec les Français; en aucun 
cas, les Suisses qui servaient sous ses drapeaux ne 
voulaient combattre « leur propre sang» dans la per- 
sonne de leurs compatriotes, engagés dans le camp 
français®. C'était une trahison, fruit inévitable de cette 
désastreuse passion du service mercenaire, qui se 
dérobait à toute politique de principes. Comme le dit 


* Abschiede 111, 1, 19, 21, 22, 23. Voir dans Zellweger, II, 296, 
le rapport d'une estafette, Hans Rôist, envoyée à Novare par 
Zurich. 


2 « Non voleano combater contra el suo sangue». Marino Sa- 
auto, 12 avril 1500 (Copie aux archives fédérales). 
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Ranke: « Ou bien il fallait alors violer un serment, 
ou bien la Confédération était dissoute !. » 

Dans sa détresse, Ludovic était déjà entré en rap- 
ports avec le comte Louis de Ligny et avait conclu 
avec lui un traité d’après lequel, moyennant complète 
renonciation à son duché, il obtenait sa liberté per- 
sonnelle et la permission de se choisir une résidence 
à son gré. Toutefois les négociations des deux armées, 
et surtout l'opposition des autres chefs français, firent 
échouer cette entente et amenèrent une solution bien 
différente: par convention formelle, les troupes duca- 
les pouvaient se retirer librement de Novare, mais 
elles devaient prendre l'engagement d'abandonner à 
leur sort le duc et ses partisans. Les Suisses essayè- 
rent pourtant de le sauver et de le conduire à Bellin- 
zone. Au jour fixé, 10 avril, ilentra dans leurs rangs, 
déguisé en simple lansquenet, et se mit en marche 
avec eux «avec la coyffe sus sa teste et la pique au 
poing.» Il fut ainsi conduit dans l’armée française et 
caché dans un groupe de Confédérés au service de 
Louis XII. Déjà il pouvait se croire en sûreté. Mais 
sa contenance et son ignorance de la langue allemande 
excitèrent le soupçon. Un Uranais, Hans Turmann, 
eut l’idée que c'était lui et le désigna pour une misé- 
rable somme au bailli de Dijon, qui se trouvait près 
de lui. Le bailli ordonna de saisir le duc et le remit 
à La Trémoille. Le roi refusa toute grâce à ce mal- 
heureux. Il le fit emmener en France et l’y garda en 
prison jusqu’à sa fin, qui survint en 1508 au château 


1 Ranke, op. cit. p. 128. Cf. la lettre des capitaines fribourgeois, 
du 14 avril 1500, dans Glutz-Blozheim, page 529, où on lit: 
4 Wahrlich es ist gut zu glauben, dass ein Eidgnossschaft davon 
häut môgen zertennt werden». 
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de Loches en Touraine, sur la rive gauche de la 
Loire?. 

Après la reddition de Novare, les Français prirent 
pour la seconde fois possession de Milan. Les merce- 
naires des deux camps rentrèrent chez eux. Dans les 


Des relations authentiques sur les événements de Novare — 
traité entre le More et Ligny et capitulation du 10 avril — se trou- 
vent: d’une part dans les lettres de l'homme d'Etat milanais Jé- 
rôme Morone à son ami Varadio, publiées par Rosmini, Dell'is- 
toria intorno alle militar imprese e alla vita di Gian Jacopo 
Trivulxio 11, Milan 1815, p. 280 sq.; dans les Diarii du vénitien 
Marino Sanuvo, Ill, 259; dans les lettres de La Trémoille à 
Louis XII, chez G. de la Pilorgerie, Campagne et bulletins de la 
grande armée, p. 452 sq.; de Trivulce à la Seigneurie de Venise 
{copie aux archives fédérales à la suite des Diarii de Sanuto ; cf. 
Brosch, Papst Julius II. p. 284) et surtout de Gioffredo Caroli 
(Geoffroy Carles) à Mulet, chez Piollet, Etude historique sur 
Geoÿroy Cartes, président du Parlement du Dauphiné et du 
Sénat de Milan, Grenoble 1882, p. 279-282 — et d'autre part dans 
les Abschiede 11, u, (à partir du 5 mai 1500, avec l'importante 
déclaration de Georges Schattenhalb sur sa médiation entre Lu- 
dovic et les Français, p. 81), et dans Brennwald, éd. Luginbühl 
11, 478 sq., sur qui se règle Anshelm Il, 297 sq. Le récit détaillé 
d'Ant, Grumello, de Pavie, reproduit dans Rusconi, Lodovico il 
Moro e sua cattura in Novara 1878, p. 77 sq., n'a pas la valeur 
que Rusconi lui attribue. Sur l'ensemble des faits, et en particu- 
lier sur la question de la trahison directe de Ludovic par ceux des 
Suisses qui se trouvaient de son côté (trahison dont les contem- 
porains les mieux renseignés ne savent rien), voir les recherches 
de Benno Kindt, Die Katastrophe Ludovico Moros in Novara 
im April 1500, dissertation publiée à Greifswald en 1800. Le 
récit de Léon-G. Pélissier, Louis XII et Ludovic Sforxa, 8 avril 
1498— 23 juillet 1500, 1 Il, Paris 1896, p. 185 et sq., ne répond 
pas aux faits. Je me range aux résultats des recherches approfon- 
dies de H. Escher, Der Verrat von Novara 1500 (Jahrb. für 
schweixer. Geschichte XX, 1806), p. 73-104. — Le fait, affirmé je 
crois par Guichardin, que le ‘duc vécut encore environ dix ans à 
Loches (circa dieci anni, et insino alla fine della vita) demande à 
être rectifié. La nouvelle de sa mort arriva à Constance en août 
1508. Voir la lettre de l'impératrice ca Maria, en date du 
18 août, dans Chmel, Urkunden, Briefe und Aktenstücke sur 
Geschichte Maximilians I., p. 459. 
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semaines qui suivirent, les Valaisans eux-mêmes 
abandonnèrent la cause de Milan et conclurent une 
étroite alliance avec la France sur le modèle de celle 
qui l’unissait aux Confédérés 1. 

Les événements de Novare firent une très profonde 
impression dans les milieux qui en ressentaient le 
contre-coup. Le sentiment général était que le duc 
avait été victime d’une odieuse trahison, et l’on accu- 
sait l’ensemble des Suisses de lavoir honteusement 
dénoncé par un vil amour de l'argent. La Diète se vit 
contrainte de s'occuper de ce « méchant bruit». 
L'opinion s’indignait à la pensée que la réputation de 
fidélité traditionnelle des Suisses était compromise, 
et que désormais on leur reprocherait d’avoir failli à 
la parole donnée. Néanmoins, on ne fit aucune 
enquête sérieuse sur le point essentiel des accusations 
publiques. Comme les gouvernements tenaient à se 
ménager les uns les autres, on fit exécuter Turmann, 
qui avait osé rentrer dans sa patrie deux ans après, 
mais les principaux coupables dans les tristes scènes 
que nous avons qualifiées de trahison, c’est-à-dire les 
chefs des troupes suisses dont Ludovic avait reçu le 
serment, purent se soustraire à toute poursuite ou 
s’en tirèrent au prix de légères amendes ou de courts 
emprisonnements. 

Ces premières campagnes milanaises eurent pour- 
tant une heureuse conséquence pour la Confédération. 
En 1495 déjà, le futur Louis XII, à cette époque duc 
d'Orléans et comte d'Asti, avait promis aux Suisses, 
entre autres avantages, la cession des seigneuries de 
Lugano, de Locarno et de Bellinzone s'ils voulaient 


: Pièce du g-10 mai 1500. Abschiede III, u, 47, 1281-1283. 
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lui aider à prendre Milan!. Mais lorsque le duché eut 
passé à la France, et cela grâce surtout à la coopéra- 
tion des Suisses, Louis ne voulut plus rien savoir de 
son offre, et fit entendre qu’on injuriait son honneur 
en la lui rappelant*. Alors une bande de mercenaires 
d’Uri et de Schwiz, qui, au printemps de 1500, s'était 
rendue au camp français par le Gothard après la 
reprise de Milan par Ludovic le More, s'empara du 
comté de Bellinzone par un hardi coup de main. La 
population elle-même, qui avait brisé avec la domi- 
nation française, les accueillit avec joie et leur rendit 
immédiatement hommage. Le Nidwald fut associé à 
la possession de cet important territoire, et les trois 
pays se montrèrent résolus à garder la seigneurie 
malgré la vive opposition du roi de Franceÿ. Il en 
résulta une lutte de plusieurs années, qui fut opinià- 
trément menée des deux côtés. Les trois cantons trou- 
vèrent un puissant appui dans les mercenaires suis- 
ses, qui réclamaient 300 000 couronnes pour l'arriéré 


* Abschiede II, 1, 487 (9 juillet 1495); Anshelm, LL, 19; T. di 
Liebenau, /! Duca d'Orléans e gli Svixxeri nel 1495, p. 3-4, 14. 
(e cite d'après le tirage à part de l'Archivio storico lombardo, 
année XVI, fasc. (Il, Milan 1889.) 

* Abschiede 111, u, 78; Anshelm, IE, 314 sq. 

? La pièce relative à la remise de Bellinzone aux trois pays, datée 
du 14 avril 1500, se trouve dans les Abschiede Ill, n, 1279. Sur 
l'attitude résolue d'Uri particulièrement, voir ibid. p. 32, le recès 
de Lucerne, en date du 24 avril. Cf. Brennwald, Il, 485; Anshelm, 
11, 288 ; Glutz-Blozheim, p. 185 (trad. fr. IX, 221); A. Burckhardt, 
Die Erwerbung der ennetbirgischen Vogteien durch die Eidge- 
nossen, dans la Schweixer. Rundschau 1891, n° 3, p. 400 sq: 
Kohler, La conguête du Tessin par les Suisses, dans la Revue 
historique XLV, Paris 1891, p. 313 sq. Ce dernier travail rectifie 
par une sévère critique les nombreuses erreurs que renferme l'écrit 
chauvin et tendancieux de de Maulde-la-Clavière, La conquête 
du Tessin par les Suisses 1500-1503, Turin 1890. 
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de leur solde au service de la France. Comme le roi 
cherchait à se soustraire à ses engagements, ou du 
moins déclarait qu'on lui demandait une somme 
beaucoup trop élevée, les intéressés franchirent le 
Gothard par grandes bandes vers la fin de l’été 1501 
et s’avancèrent en pillant jusqu'à Locarno et à 
Lugano:. En ce moment, Louis s'était engagé dans 
une nouvelle campagne contre Naples, et ne pouvait 
réprimer ces actes de violence. Au mois de septembre 
1501, il se déclara disposé à céder sans faute Bellin- 
zone aux trois pays pour deux ans, à la condition que 
la Diète déterminerait les mercenaires à abaisser équi- 
tablement leurs prétentions *. Ainsi fut fait, et les lans- 
quenets durent finalement se contenter de la modeste 
somme de 40 000 francs ?. 

Mais alors les trois pays, sans se laisser imposer 
par les succès passagers du roi dans sa politique ita- 
lienne, réclamèrent la cession formelle et définitive 
de la seigneurie de Bellinzone, et requirent même le 
secours des Confédérés pour la réalisation de leur 
désir. Les cantons désintéressés firent tout leur pos- 
sible pour les dissuader d’une tentative qui pouvait 
entraîner la Confédération dans une guerre avec la 
France. Mais les Waldstätten voulaient assurer une 
fois pour toutes leur trafic au moins jusqu’au pied du 
Monte Ceneri et à l’extrémité supérieure du Lac 
Majeur. Le roi ayant écarté catégoriquement leur exi- 
gence, ils n’hésitèrent pas : ils lui offrirent, suivant 


1 Le départ doit avoir eu lieu en août. Abschiede III, n, 132 sq. 
Cf. Brennwald, I, 495 ; Anshelm, 11, 333; Glutz-Blozheim, p. 187. 
Ur. fr. 224). 


? Abschiede Il, u, 142 sq. è 
* Abschiede IN, n, 156 sq., 182-184; Anshelm, II, 333, 356 sq. 
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leur expression, de lui rendre raison avec leurs halle- 
bardes et demandèrent l’assistance de leurs alliés, 
«car aussi peu et moins encore que leur patrie, que 
leurs femmes et leurs enfants, ils voulaient abandon- 
ner Bellinzone1.» Leur troupe s’engagea dans les mon- 
tagnes au mois de février 1503. Les autres Confédé- 
rés n’osèrent pas prendre parti pour la France; ils 
suivirent avec leurs contingents, assiégèrent Locarno 
et s’avancèrent jusqu'aux environs d’Arona et de 
Varese*®, Fort heureusement pour eux, la population 
de la Lombardie était déjà lasse de la domination 
française, et le gouvernement avait à craindre que les 
mécontents ne prissent en masse fait et cause pour 
les Confédérés. Dans cette situation, le roi céda. Le 
1: avril, il consentit au traité d’Arona, par lequel il se 
résignait au sacrifice demandé, et, en qualité de duc 
de Milan, abandonnait en toute propriété aux trois 
pays, sous réserve de l'investiture impériale, la ville, 
le château et le comté de Bellinzone avec les deux 
villages d’Isone et de Medeglia, situés au pied méri- 
dional du Monte Cenerit. La vallée de Blenio parta- 
geait les destinées de Bellinzone. En même temps, le 
roi confirmait aux Confédérés leurs privilèges relati- 
vement au commerce avec Milan, et renouvelait dans 
toute sa teneur la capitulation qui avait existé entre 
eux et les Sforzat. 





1 Voir la chaude discussion du 17 octobre 1502 dans les Ab- 
schiede Ill, m, 186 sq., et dans Anshelm, Il, 349-351. 

3 Anshelm, Il, 373 sq.; relations vénitiennes dans Marino Sa- 
nuto, Diarii, mars 1503. Cf. Rott, 1, 143; Ulmann, Kaiser Maxi- 
milian 11, 127. 

* Abschiede Ill, n, 114-216, 1305-1308. Le traité fut conclu le 
11 avril à Arona et ratifié par Le roi le 16 juin à Lyon. 

+ Pièce du 16 juin 1503: Abschiede III, u, 1308-1314; Rott, !, 
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La paix était désirée des deux côtés. Des revers de 
l’armée confédérée devant Locarno: et des actes déplo- 
rables d’indisciplineavaient d’ailleurs failli mettre pré- 
maturément fin à toute l'expédition. En même temps, 
les « prétendants » faisaient mine de vouloir émettre 
à nouveau des demandes qu’ils jugeaient insuffisam- 
ment satisfaites. Et enfin il se formait un parti fran- 
çais qui cherchait à impliquer la Confédération dans 
un conflit avec Maximilien au profit de Louis. D’au- 
tre part, la guerre prenait précisément alors dans le 
sud de l'Italie une tournure défavorable à la France. 
Par une série de faits d'armes heureux, les Espagnols 
acquéraient une prépondérance décisive, et l’année 
1503 arrivait à peine à son terme que les Français 
étaient complètement chassés du royaume de Naples®. 
Environ 4000 mercenaires suisses avaient combattu 
dans les rangs de l’armée française: de ces troupes, 
il ne revint dans leur patrie que de misérables restes. 

Si l’on considère l’ensemble des événements, il peut 
sembler que l’acquisition de la seigneurie de Bellinzone 
n’était qu’une faible compensation pour tout le sang 
suisse répandu depuis cinq ans sur le sol italien, pres- 
que exclusivement dans l'intérêt de la France. Et 
cependant, en occupant cette place forte, contre la- 
quelle ils avaient dirigé de si fréquentes attaques, les 


146. C'est sans doute à cette occasion que Geoffroy Carles con- 
seillait au gouvernement français de renouveler la capitulation en 
lui écrivant la leure publiée par Piollet, Etude historique, p. 80- 
83 : « J'ameroys beaucoup mieulx ceste confirmation que des nou- 
veles aliances, pour ce qu’elle seroyt mieulx au propoulx et prouffit 
de ceste duché que aliance… et siy seroyent lesdicts trois quan- 
tons mieulx oubligés ». 
* Anshelm, Il, 376. 


* H. Lemonnier, dans Lavisse, L. V,1, p. 65. 











oogle à 





488 LES CONFÉDÉRÉS ET LA POLITIQUE EUROPÉENNE 


‘Waldstätten avaient fait le pas le plus important pour 
cette extension vers le sud, qui avait toujours été leur 
objectif. Désormais ils pourraient, sans rencontrer de 
trop grandesdifficultés, conquérir quelques territoires 
encore et arrondir le bailliage « d’au delà des monts» 
de manière à assurer complètement leurs relations 
commerciales de ce côté. Mais, déjà alors, à Venise, 
où l'on surveillait tous ces événements d’un œil atten- 
tif, on faisait la remarque que les Suisses pouvaient 
arriver en cinq heures seulement de Bellinzone à 
Lugano, et que, de là, il leur suffirait de deux jours 
de marche pour s’avancer jusqu’à Milan ou jusqu'à la 
frontière vénitienne :. 

Tout d’abord, les Confédérés se tinrent pour satis- 
faits de ce qu’ils avaient obtenu, et, un moment, ils 
prirent sérieusement la résolution de ne plus se mêler 
des querelles extérieures. On calcula alors que plus de 
30 000 hommes, séduits par l'or français, avaient péri 
dans les diverses expéditions d'Italie’. Et combien peu 
s’en était-il fallu que les bandes de mercenaires suisses 
qui servaient dans des camps opposés ne s’entr'égor- 
geassent! Aussi les douze cantons, plus Saint-Gall 
et Appenzell, conclurent-ils le 21 juillet 1503, dans 
une conférence qui eut lieu à Baden, une convention 
depuis longtemps projetée, par laquelle ils s'enga- 
geaient réciproquement à refuser toutes les pensions, 
soldes, gracieusetés, tous les présents des princes 
étrangers, à interdire à leurs ressortissants de s’en- 
rôler de leur propre chef sous peine d’infamie et de 


* Notes de l'année 1502, dans Marino Sanuto, Diarii IV, 286- 
287 (copie aux archives fédérales). 


? Anshelm, Il, 384. 
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lourdes amendes, enfin à punir de mort sur l’ensem- 
ble du territoire de la Confédération tout enrôlement 
non autorisé pour le service mercenaire. On se proposait 
de jurer à nouveau cette convention de temps en 
temps comme les alliances, et l’on posait ce principe, 
plein de promesses pour le futur développement du 
droit public fédéral, que dans toutes les questions de 
politique extérieure, et tout particulièrement s’il s'a- 
gissait de guerres, tout canton devait se soumettre à la 
volonté de la majoritét. Une convention accessoire 
(Beïbrief), acceptée par dix cantons, stipulait en outre 
qu'aucun de ceux-ci ne pourrait, à l’avenir, s’allier 
avec un prince ou un seigneur quelconque sans l'as- 
sentiment de tous les Confédérés, ou tout au moins 
de leur majorité. Des délégations fédérales reçurent 
le serment à cette convention dans les divers chefs- 
lieux, et le joyeux empressement avec lequel peuple 
et autorités renoncèrent, dans la plupart des cantons, 
à ces exécrables coutumes, paraissait devoir inaugurer 
une ère nouvelle pour la politique suisse. 

Mais l'effet des résolutions de Baden fut aussi peu 
satisfaisant que celui d’ententes analogues antérieure 
ment conclues, ou que celui d’un traité scellé déjà au 
printemps de 1500 dans le même dessein par les Con- 
fédérés de la Rhétie’. L'alliance avec la France de 
l'année 1499 n’était pas atteinte par le « Pensionen- 
brief », ce qui fit que divers cantons, notamment Lu- 
cerne, n’éprouvèrent aucun scrupule à toucher les 


* Abschiede 111, n, 234, 13141316. Voir, 
projet de février 1500. 





pe 11, un premier 


? Abschiede 111, u, 238, 240-242. 
? Aëschiede IN, u, 1316 (du 25 février 1500). 
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pensions françaises jusqu'à ce qu'elle fût arrivée à 
son terme. En dépit de leur honorabilité, les hommes 
d'Etat dirigeants durent se plier à la force des cir- 
constances et aux influences corruptrices des négocia- 
teurs étrangers !. Que pouvaient les représentants des 
mœurs antiques etde J’antique loyauté* en présence des 
moyens deséduction dontdisposaient les ambassadeurs 
français? Leur voix parvenait d'autant moins à se faire 
entendre que des hommes d’Eglise ne se faisaient 
aucun scrupule de tranquilliser les consciences et 
s’entendaient à prouver la nullité du serment que l'on 
avait prêté. Malgré tous les efforts de la minorité en 
sens contraire, les cantons se dégagèrent les uns après 
les autres de la convention les années suivantes, et 
lorsque, le 4 juillet 1508, la Diète prit la résolution 
d’en rendre l'observation facultative , le sort du « Pen- 
sionenbrief » était réglé : les oligarchies intéressées au 
mercenariat, lasses déjà de leur bon mouvement, 
avaient annihilé la loi salutaire. La « lettre accessoire» 
eut encore moins de résultats. Elle n'avait pas ren- 
contré l’adhésion de l’ensemble des Confédérés et 
n'entra pas, à proprement parler, en vigueur. L'idée 
excellente d’agir en commun dans les affaires exté- 
rieures, et la tentative, qu’elle impliquait, de transfor- 
mer la lâche fédération d’Etats constituant la Suisse en 
un Etat fédératif plus cohérent, restèrent sans aucun 


? Glutz-Blozheim, p. 199 (tr. fr. IX, 238). 


? Leur voix se fait entendre même dans la littérature dramatique 
de cette époque : Bächtold, Geschichte der deutschen Litteratur 
in der Schweïs, p. 272 sq 

* Anshelm, Il, 411. Il s'agit de l'évêque de Lausanne, Aimon de 
Montfaucon. 


+ Abschiede LI, 1, 430. 
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<ffet quelconque ; immédiatement, et avec un soin 
jaloux, les cantons s’efforcèrent de reconquérir leur 
liberté d’action à l'extérieur *. 

Dans ces conditions, il devait être très difficile à la 
Confédération d’adopter et de garder une attitude 
neutre lors des nouvelles complications européennes. 
A chaque instant, elle pouvait être entraînée, par la 
passion guerrière des masses et par les démarches 
capricieuses des cantons, dans les grands courants et 
dans les grandes révolutions politiques qui caracté- 
risent le commencement du XVIr* siècle. 

Justement, les Papes commençaient à exercer une 
influence profonde sur la situation politique de l'Italie. 

En 1494, lors de l'entreprise de Charles VIII, 
Alexandre VI s'était passagèrement allié aux Français ; 
plus tard, il avait collaboré à leur expulsion de l’Italie ; 
enfin, il s'était de nouveau prêté aux projets de 
Louis XII, afin de placer son fils, César Borgia, à la 
tête d’une principauté dans les territoires pontificaux. 
Après sa mort, qui survint le 17 août 1503, les choses 
changèrent du tout au tout. Le second de ses succes- 
seurs, Jules II, qui ceignit la tiare la même année 
déjà, se proposa deux grands buts: agrandissement 
et consolidation de l’Etat de l'Eglise ; expulsion des 
Français de l’Italie. 11 y travailla avec toute l'énergie 
de sa nature passionnée, et les circonstances concou- 
rurent merveilleusement à leur réalisation. Au fond, 
il se souciait peu des questions religieuses ; son génie 
le portait exclusivement vers les combinaisons poli- 





1 Sur le sort pitoyable du compromis de Baden etdu « Beibrief», 
voir l'étude d'Oechsli Zur Zwinglifeier, Der Pensionenbrief 
von 1503, dans ses Bausteine sur Schweixergeschichte, Zurich 
1890, p. 104 sq. 





oogle ee 


492 LES CONFÉDÉRÉS ET LA POLITIQUE EUROPÉENNE 


tiques et les entreprises militaires. Etrange figure que 
la sienne: physiquement faible et déjà avancé en âge, 
il n'en déployait pas moins une activité extraordi- 
naire; hardi et inébranlable, il était violent et per- 
fide comme tous les hommes d'Etat italiens de la 
Renaissance !. 

Le Pape réussit facilement à expulser César Borgia 
de sa principauté de la Romagne. Mais pour réaliser 
ses autres intentions et étendre le territoire romain, 
il dut rechercher d’abord l'appui des deux grandes 
puissances, la France et l'Empire allemand. En 1504, 
il s'allia avec les rois Louis et Maximilien contre la 
république de Venise, qu’il voulait forcer à lui céder 
Ravenne, Rimini et Faënza. L'alliance ne dura guère, 
mais il put du moins, grâce à elle, soumettre les petits 
tyrans de Pérouse et de Bologne et agrandir sa sei- 
gneurie du côté du nord jusqu'au PO; puis, par des 
empiètements successifs, il fonda un Etat continu, qui 
dès lors apparut comme un des centres politiques les 
plus importants de l'Italie. Enfin il se tourna encore 
une fois contre la puissante Venise. Il adhéra à la 
Ligue de Cambrai, conclue en décembre 1508 entre 
Maximilien, Louis XII et Ferdinand d’Espagne, et qui 
étaitessentiellement dirigée contre l’odieuse république 
marchande de l’Adriatique*. Lorsque Louis déclara la 





* Sur son caractère et ses intentions, cf. Ranke, Geschichten 
der romanischen und germanischen Vôlker (Sämmtl. Werke, 
xxxm-xxxIV), pe 213 69.3 Die rômischen Päpste 1 (ibid. xxxvi), 
p.35 sq.; Mignet l, 37 sq.; Brosch, Papst Julius II. und die 
Gründung des Kirchenstaates, Gotha 1878, avec le jugement réca- 
pitulatif à p. 273 sq. ; Pastor, Histoire des papes, VI, 105 sq.; 
Ë. Gagliardi, Julius 11., der Schôpfer des Kirchenstaats, dans la 
Deutsche Rundsehau, Nov. 1911. 

2 Voir le texte français dans Le Glay, Négociations diplomatt- 
gues entre la France et l'Autriche |, 225-236. 
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guerre aux Vénitiens, au printemps de 1509, le Pape 
prononça aussitôt l'interdit sur elle. La république et 
ses autorités, qui avaient plutôt comprimé que favo- 
risé l'esprit militaire au sein de la population, subi- 
rent un grave échec : leur armée de terre fut battue à 
Agnadello par celle des Français'. Les troupes alle- 
mandes s’avancèrent jusque sous les murs de Vicence. 
Alors les Vénitiens vinrent au devant du Pape, lui 
abandonnérent les villes qu'ils possédaient dans la 
Romagne et reçurent l'absolution. 

A partir de ce moment, le Pape se consacra à son 
second projet, à son projet national. Il se sépara de 
ses alliés de Cambrai et prit la résolution de s'appuyer 
sur le reste de la puissance vénitienne pour faire avant 
tout la guerre aux Français, qui menaçaient de pren- 
dre en Italie une prépondérance dangereuse. Il vou- 
lait les chasser de leurs possessions de Milan et de 
Gênes, pour conduire ensuite les Vénitiens à la vic- 
toire contre l’empereur qui, comme le roi de France, 
ne cessait de viser au complet anéantissement de leur 
Etat. Or, pour exécuter ces grands projets, Jules II 
avait absolument besoin de la puissance mil 
Suisses. 

Après la conclusion de la paix d’Arona, les Confé- 
dérés oscillèrent assez longtemps entre Louis XII et 
Maximilien, auxquels allaient alternativement leurs 
sympathies. [ls se virent toujours plus fortement 
entraînés dans l’antagonisme qui se développait peu 





ire des 


* Le 14 mai 1509. On trouve aussi des renseignements sur la 
bataille dans Anshelm, 111, 200. Cf. H. Lemonnier dans Lavisse 
V, 1, p. go. En ce qui concerne la négligence de l'armée par la sei- 
gneurie, il ÿ a lieu de rappeler le jugement écrasant de Macchia- 
vel, Discorsi Ill, 31. 
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à peu entre la monarchie française et celle des Habs- 
burg. Toutefois, l'influence de la France prévalut 
encore assez longtemps et fut en mesure de déterminer 
leurs décisions dans des occasions importantes. Au 
printemps de 1507, ils se laissèrent enrôler pour une 
nouvelle expédition en Italie ?, et aidèrent Louis XII à 
reprendre Gênes, qui s'était soustraite au fardeau de 
la domination française à la suite d’un soulèvement 
populaire ?. 

Mais, tandis qu'environ 6000 mercenaires suisses 
servaient dans l’armée du roi et lui prêtaient le 
secours de leurs armes pour écraser le mouvement 
démocratique de Gênes, Maximilien faisait les plus 
grands efforts pour gagner les Confédérés à sa cause 
en vue de l'expédition qu'il projetait alors contre 
Rome. Il leur envoya une ambassade, et en leur qua- 
lité de «membres et proches du saint Empire romain », 
qui avaient été depuis des siècles le bouclier de la 
nation allemande contre les Welsches, les invita à la 
Diète impériale qui devait s'ouvrir à Constance en 
avril 1507. Les Confédérés accédèrent à son désir. En 


* Abschiede III, n, 363sq. 

3 Sur la «Jenowische Reis », voir les lettres des capitaines con- 
fédérés reproduites dans les Abschiede 111, u, 366-367 et les rela- 
tions détaillées de Brennwald 11, 510 sq., et d’Anshelm, III, 43 sq. 
Fridolin Sicher donne une courte notice, qui a été publiée dans 
les St-Galler Mitteilungen XX, %6. Cf. Folieta, Historia Gene- 
vensium, dans Graevius, Thesaurus antiguitatum et historiae 
Haliae 1, 697 sg; Fuchs Il, 36 sq.: Glut-Blozheim, p. 198 sq. 
tr. fr. IX, 240 sq.); H. Lemonnier, p. 79. Voir dans R. de Lilien- 
cron, III, 5 sq., n“ 252 et 253, les chansons sur le «Genower 
Krieg ». Le poète veut faire croire, de propos délibéré, qu'on s'est 
mépris dans la Confédération sur le but proprement dit de l'expé- 
dition. 

* Lettre de Maximilien, datée de Strassburg 13 mars, dans 
Anshelm, Il, 3, Cf. Aôschiede 111, n, 365, 369. Sur les éréne- 
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nombre respectable, pourvus de 80 chevaux, leurs 
délégués se rendirent à Constance où ils furent 
accueillis avec une amabilité extrême, comme s'ils eus- 
sent été les représentants d’une grande puissance. Le 
roi les invita à sa table, leur fit cadeau de coupes 
d'argent et leur déclara avec une cordialité familière 
qu’il était lui-même un vieux et bon Confédéré, et que 
si les Suisses voulaient le tenir pour tel, il le leur 
prouverait — ou, selon une autre version, que si les 
Confédérés consentaient à se montrer bien disposés 
pour lui, il serait sûrement lui-même un bon Con- 
fédéré:. Et, en effet, un projet de traité et d'alliance 
fut élaboré, à teneur duquel les Confédérés promet- 
taient pour l’expédition contre Rome 6000 mercenai- 
res, que Maximilien s’engageait à bien payer, à pour- 
voir abondamment de vivres, et à garder toujours 
près de sa personne. En outre, le roi se déclarait prêt 
non seulement à leur confirmer sans réserve tous 
leurs privilèges et libertés, mais à les exempter de 
tous les tribunaux d'empire, de la chambre impé- 
riale, de la chambre aulique et du tribunal régional 
de Rottweil, c’est-à-dire à reconnaître expressément 
l'indépendance qui leur avait été tacitement accordée 
par la paix de Bâle ?. 

ments des années suivantes jusqu'en 1512, Ch. Kohler oriente 
excellemment dans l'ouvrage intitulé: Les Suisses dans les guer- 


res d'Italie de 1506 à 1512 (Mém. et documents publiés par la 
Soc. d'histoire et d'archéologie de Genève, xxw, Genève 1896). 

* Anshelm, III, 6; Abschiede 111, u, 373 ; Janssen, Frankfuris 
Reichskorrespondenx Il, 710. 

* Abschiede 111, n, 374-376; Anshelm, III, 815. Les modalités 
fixées Le 6 juin à Zurich pour la livraison des troupes (Abschiede 
P. 377 sq: Anshelm, 11-14) ont déjà été publiées dans la Biblio- 
thek der schweixerischen Staatskunde de Fäsi, 1797, l, 100-106. 
Cf. Ulmann, Kaiser Maximilian, 11, 323 sq. 
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Mais cet arrangement n’eut pas plus de résultat que 
les précédents'. Dans l'intervalle, des ambassadeurs 
français étaient arrivés en Suisse, et jetant la suspi- 
cion sur les intentions impériales, corrompant les 
magistrats en répandant l’or à pleines mains, ils réus- 
sirent à provoquer un tel revirement d'opinion que 
les Confédérés n’osèrent pas remplir les promesses 
faites à Maximilien. En vain les ambassadeurs alle- 
mands firent-ils appel à toute leur éloquence pour 
persuader aux Confédérés que, dans son expédition 
en ltalie, le roi n’entreprendrait rien contre les pos- 
sessions franco-milanaises : la méfiance, une fois 
éveillée, ne pouvait plus être dissipée, et les Français 
avaient toujours l'avantage de pouvoir invoquer l’al- 
liance de 1499, qui enlevait aux Suisses le droit de 
prendre leurs décisions en toute liberté3. Fait bien 
caractéristique de la situation d'alors : l'ambassade de 
Louis XII ne craignit pas de soumettre à la Diète, 


* Anshelm, Ill, 14, afârme, il est vrai, très catégoriquement que 
le roi avait allen orter und iren zugewanten ein versiglete und 
in bester form gestelte freiheitbull geben», et il a été suivi par 
Glut-Blozheim, p. ar (tr. fr. IX, 252), et par Ranke, Deutsche 
Geschichte (Sämmtl. Werke) 1, 116. Mais Anshelm est dans l'er- 
reur; la pièce n'a jamais acquis force de loi. Cf. Oechsli, Orte und 
Zugewandte, p. 187, note 2. 

# Anshelm, III, 26; Kohler, p. 91 ; Ron, 1, 159. 

+ Cf., sur ces faits, Abschiede III, n, 379-381, 385, 387, 391. 
Anshelm, p. 15 sq. L'aveu des ambassadeurs allemands, que 
Maximilien pensait aussi à prendre la couronne de fer à Milan (la 
«sing oder steheli kron», Abschiede, p. 391) devait néanmoins 
inquiéter les Confédérés, étant donné la situation. Une connais- 
sance exacte des délibérations de la Diète en août 1507 se trahit 
dans la relation d'ambassade adressée de la cour allemande au 
Sénat de Venise, et que Chmel a éditée le premier {avec la date 
inexacte de 1506) dans la Zeitschrift für Geschichtrwissenschaft 
de Schmidt 11, 1844, d'après une copie de Vienne. Voir particu- 
lièrement p. 345. 
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dans l'été de 1507, un mémoire exposant en douze 
articles tous les motifs que pouvaient invoquer les 
Confédérés pour excuser leur attitude négative à 
l'égard du souverain allemand, et où ces articles 
étaient insolemment comparés aux douze articles du 
crédo chrétien. Par eux, disait ce document, l'honneur, 
la louange et le bon renom des seigneurs suisses 
étaient affermis, tout comme la foi rendait heureux 
les chrétiens !. 

Finalement, les Confédérés reprirent leur parole. 
Maximilien se vit forcé de se mettre en route pour 
Rome sans leur concours. L'entreprise fut assez peu 
glorieuse. Dans l'entourage même du roi, on ne 
croyait plus qu'il fût possible ou avantageux de réta: 
blir en Italie des droits chimériques depuis des siè- 
cles*, et lorsque l’armée allemande franchit les Alpes, 
les Vénitiens lui opposèrent une résistance victorieuse. 
Le couronnement en vue duquel l’expédition avait été 
organisée ne put avoir lieu et, à son retour, le roi 
ne portait d'autre titre que celui d'empereur élu des 
Romains, qu'il avait pris à Trente, de sa propre 
autorité, le 4 février 15085. 

Pendant les luttes provoquées par la Ligue de Cam- 
brai, les Confédérés, suivant leur coutume, gardèrent 
la neutralité. Ils ne purent, il est vrai, pas empêcher 


* Abschiede Il, 1, 392-394; Anshelm, Ill, 35-38. Cf. Glutz- 
Blozheim, p. ati (tr. fr. IX, 253); Kohler, p. 74-76. 

3 Cf. les remarques d'Ulmann, Aus deutschen Feldlagern 
während der Liga von Cambray, dans la Deutsche Zeitschrift 
Jür Geschichtswissenschaft, éditée par L. Quidde 1, 1880, 
P 346 sq. 

# Ulmann, Maximilian I., dans l'Allgem. deutsche Biogra- 
phie XX, 732; Kaiser Maximilian 11, 339; Huber, Geschichte 
Oesterreichs 111, 368. 
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que des soldats isolés n’allassent rejoindre la bannière 
papale, ou que la France n’enrôlat des mercenaires 
suisses et ne les conduisit en Lombardie avec les 
Gascons contre les Vénitiens. Mais ils refusèrent à ce 
moment la proposition que leur faisait le Saint-Père 
de conclure avec lui une alliance plus étroite. Et 
quoiqu'ils craignissent, non sans quelque raison 
d’ailleurs, qu’il ne fût dans l'intention des princes 
d’opprimer partout la liberté républicaine et la forme 
républicaine de gouvernement, ils repoussèrent la 
prière que leur adressait un ambassadeur vénitien, 
«gentilhomme prudent et magnifique», de s'allier 
avec la république sœur si gravement menacée®, 
Mais déjà on percevait les symptômes d’un revire- 
ment significatif dans la politique des Confédérés. Au 
printemps de 1509 précisément, l'alliance avec la 
France arrivait à son échéance, et depuis assez long- 
temps on discutait dans les cercles politiques la ques- 
tion des rapports futurs entre ce royaume et la Confé- 
dération. Le roi proposait, il est vrai, un renouvelle- 
ment du traité, mais son attitude donnait l’impression 
qu'il n’attachait pas une très grande importance au 





1 Au sujet de la réponse qui, selon Anshelm, 111, 183 sq., fut 
donnée à la demande de secours des délégués pontificaux, voir la 
communication de Th. de Liebenau dans l'Angeiger f. schweis. 
Geschichte, 1885, p. 391. 

+ Abschiede 111, u, 455, 457. L'ambassadeur de Venise, qu'Ans- 
helm, II!, 189, appelle Savognia, s'appelait Jérôme Savorgnano. 
Ceresole, La république de Venise et les Suisses, Venise 1890, 
p. 19. Marino Sanuto mentionne plusieurs fois l'envoi de cet 
bassade dans le vol. VIII de son journal (Copie aux archives fédé- 
rales, vol. I, janvier 1496-février 1514). Cf. la relation du baron 
Ulrich de Hohensax à l'empereur, en date du 22 avril 1509, dans 
Chmel, Urkunden, Briefe und Aktenstücke «ur Geschichte 
Maximilians 1., p. 319. Kohler, p. 122 sq. 
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maintien des relations existantes. Il témoignait de la 
froideur aux Confédérés et outrait ses prétentions. Il 
entendait pouvoir, par exemple, employer les jeunes 
gens recrutés par lui, dans toutes ses terres et contre 
n'importe qui, à son gré et sans aucune restriction !. 
La conséquence de cet échange de vues fut que les 
Confédérés abandonnèrent l'alliance française*. 

Dès lors, le Pape pouvait d'autant plus facilement 
faire écouter ses propositions. Elles furent transmises 
aux Confédérés par l’évêque de Sion, Matthieu Schin- 
ner. Cet homme commençait alors à exercer une 
puissante influence politique. Il descendait d'une 
famille considérée du village de Mühlibach, dans le 
Haut-Valais, avait fait ses humanités à la mai 
des étudiants nomades, puis avait embrassé la carrière 
ecclésiastique et, de simple curé de village, s'était 
élevé jusqu’à la dignité épiscopale (1499). C'était un 
de ces clercs de l’époque de la Renaissance qui, ins- 
truits et versés dans les affaires du siècle, ambitieux 
et remuants, ne trouvaient pas satisfaction complète 
dans leur vocation religieuse, et se mélaient avec pas- 
sion des affaires politiques. Sa rigueur doctrinale et 
la pureté de sa conduite lui valurent la considération 
du peuple ; par son éloquence, il fascinait les esprits 
à un rare degré, et lorsque, au printemps de 1511, 
Jules IT l’éleva au cardinalat, le talent et la situation 
extérieure se trouvèrent unis en lui pour lui assurer 
une extraordinaire influence*. 





 Abschiede 11, u, 458. 459. Cf. Anshelm, III, 187. 


3 Abschiede III, n, 496 (24 ‘juillet). La politique de Louis XIE 
sur ce point est sévèrement condamnée par Mignet, 1, 43 sq. 


# On ne possède pas encore de biographie détaillée de Schinner, 
mais Alb. Büchi en prépare une dont fil a communiqué déjà de 
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Schinner fut de tout temps un adversaire résolu, 
presque fanatique, de la politique française, et un par- 
tisan convaincu des idées papales, et sans doute aussi 
des idées impériales’. Au printemps de 1500, il avait 
personnellement soutenu Ludovic le More à la tête 
d’une bande de Valaisans ; trois ans après, dans la 
guerre de Bellinzone, il avait défendu avec succès, 
comme négociateur, les intérêts des Confédérés contre 
les prétentions des Français*, et dès lors il avait saisi 
toutes les occasions d’affaiblir l'influence prépondé- 
rante de la France dans la Confédération, à laquelle 
il était uni comme ses prédécesseurs à l'épiscopat®, à 
titre de prince allié. A l'échéance de l'alliance fran- 
çaise, son heure parut venue. Il se rendit au Vatican, 
non sans danger pour sa personne, pour y prendre 
les instructions de Jules II. Puis, au commencement 
de l’année 1510, il ouvrit les négociations en vue d’une 
ligue des Confédérés avec le Pape. 

Il y avait en Suisse un parti national qui désirait 
très sérieusement mettre en pratique les dispositions 
de l'accord de Baden interdisant les pensions et le 
mercenariat, et vivre simplement dans la paix et la 


wrès intéressants extraits. En attendant qu’elle paraisse, la confé- 
rence faite à Berne le 27 février 1890 par Emile Blüsch, Der Kar- 
dinal Schinner (publiée en une brochure de 19 pages) et surtout 
l'article Schinner de Herm. Escher dans l'Allgem. deutsche Bio- 
graphie, vol. XXXIII, 1801, p. 729-737, donneront les indications 
les plus nécessaires. 

* Anshelm, Ill, 209 sq. Sur sa véhémence, cf. Brosch, Papst 
Julius I. p. 258. 

? Abschiede III, 11, 214 

: I renouvela le 30 novembre 1500 l'alliance conclue le 7 sep- 
tembre 1475 entre Gautier Supersax et Berne (voir plus haut, 
: Abschiede III, u, 79. 
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liberté sans s'occuper le moins du monde des affaires 
extérieures!. Mais lorsque Schinner transmit aux 
« puissants seigneurs Confédérés de la grande Ligue 
des hauts pays allemands» réunis à Schwiz et à 
Lucerne les propositions du pape accompagnées des 
grâces de l'Eglise, et que, dans des discours péné- 
trants, il leur exposa tous les avantages de l'alliance 
avec le Saint-Siège, ils finirent par surmonter leurs 
scrupules et se départirent de la neutralité qu'ils 
avaient quelque temps observée. Le 14 mars 1510, 
les XII cantons et le pays du Valais — qui venait de 
conclure une alliance avec la France* — ratifièrent le 
traité qui leur était soumis, et qui était valable pour 
cinq ans. 

Les Confédérés assumaient la protection de l'Eglise 
et du Saint-Siège. Ils s'obligeaient à fournir au Pape, 
sur sa demande et contre n'importe quel ennemi, une 
armée de 6000 hommes, pour autant qu'ils ne seraient 
pas eux-mêmes engagés dans une guerre. Ils don- 
naient en outre l'assurance qu’ils ne s’allieraient, tant 
que durerait le traité, avec aucune tierce puissance 
sans son consentement et qu'ils n’autoriseraient 
aucun enrélement de troupes. En retour, le Pape s'en- 
gageait seulement à réserver les Confédérés dans tous 


* Abschiede 1, n, 473 (13 janvier 1510). Cf. aussi p. 476 
(a février). 

? Sur l'instigation de Georges Supersax, qui était devenu parti- 
san de la France. Anshelm, 11, 209. Voir dans les Abschiede 111, 
1, 1338-1342, la pièce datée du 13 février 1510. Elle ne fut d’ailleurs 
ratifiée que par les dizains de Conches, de Viège et de Brigue, et 
ne paralt pas avoir déployé d'autres effets après la fuite de son 
auteur, Sur les amères discussions qu'elle a provoquées dans la 
Confédération, cf. Abschiede 111, n, 479 sq; 483-485: Kohler, 
pe 153. 
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les traités de paix ou d'alliance qu'il conclurait, à les 
protéger contre leurs ennemis avec les armes spiri- 
tuelles, à servir à chaque canton, ainsi qu’au pays du 
Valais, une pension annuelle de 1000 florins, et à 
payer une solde de six francs par mois à chaque sol- 
dat et une solde double aux officiers. Les dispositions 
de détail relatives au recrutement et au payement de 
la solde avaient été formulées avec soin par la Curie. 
Le Pape fixait de la manière la plus exacte ce à quoi 
il s’obligeait; comme il connaissait l'exubérante 
ardeur guerrière des Confédérés, il se réservait 
expressément le droit de ne prendre, à chaque levée, 
que juste le nombre d'hommes dont il avait besoin !. 

Les Confédérés ne se rendaient pas, semble-t-il, 
suffisamment compte des combinaisons politiques du 
Pape et paraissent s'être bonnementimaginés qu’il ne 
s'agissait que de protéger l’Eglise contre les attaques 
éventuelles des dynastes italiens. C’est ainsi que l’ha- 
bile légat papal avait présenté la chose pour dissiper 
les doutes et calmer les appréhensions. Mais ils ne 
devaient pas tarder à s’apercevoir de leur erreur. 
Quand le Pape se tourna contre Milan pour réaliser 
sa seconde pensée politique, les Suisses se virent ino- 
pinément entraînés dans une guerre avec la France 
en vertu du traité qu’ils avaient signé avec lui. 


IT. Entreprises indépendantes. 


A peine l'alliance des Confédérés avec Jules [1 était- 
elle conclue que Schinner demanda 6000 hommes 
dont le Pape, à ce qu'il disait, avait besoin pour 
réduire un vassal insoumis, le duc Alphonse de Fer- 


* Abschiede I, 1, 477-484, 1333-1338. Anshelm, III, 204 sq. 
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rare. Il fut autorisé à les enrôler, non toutefois sans 
tion. Îl se vit obligé de protester solennellement 
de son patriotisme suisse pour combattre les doutes 
émis sur la loyauté de ses intentions, et de réfuter 
dans les termes les plus vigoureux les avertissements 
venus de Milan *. Il était pourtant déjà surprenant que 
la Savoie fermât ses passages sur le désir de la France, 
puisque d’ailleurs elle entretenait de bons rapports 
avec la Confédération, et qu’en ce moment même les 
cantons de Berne, de Fribourg et de Soleure venaient 
de renouveler leurs alliances avec le duc Charles III*, 
Les troupes durent, en partie du moins, faire un 
grand détour par le Gothard, puis elles tentèrent à :a 
fin d’août de gagner de Bellinzone les territoires 
pontificaux à travers le Milanais. Déjà elles avaient 
franchi la Tresa et atteint Varese et Chiasso en divers 
détachements lorsque, tout à coup, l’expédition finit 
d'une manière peu glorieuse®. 

En Suisse, peu après le départ de cette armée, on 
avait fini par comprendre qu'au fond les Confédérés 
n'étaient que les instruments de la politique offensive 





* Abschiede 111, n, 496. Le discours qu'il prononça le 28 mars 
1512 devant la seigneurie de Venise n'est pas, il faut le dire, 
animé de sentiments très patriotiques. Ileut l'impudeur de ren- 
dre sans réticence son public italien attentif à la plaie des Suisses : 
«la malatia di essi Elvetii quali con danari si risanano presto ». 
Marino Sanuto, Diarii XIV, 47 (archives fédérales). Brosch, 
P- 248, 358. 

? Pièces du 19 et du 22 mars 1509. Abschiede III, 1, 1323-1327. 


3 Fuchs, Die mailändischen Feldxüge der Schweixer II, 175 q.; 
Glutz-Blozheim, p. 224 sq (tr. fr. 266 sq.). Cf. les rectifications sur 
ce qu'on appelle le « Piasserzug » dans l'Helvetia de Balthasar, Il, 
1826, p. 529. D'après une lettre du 15 septembre (Le Glay, Négo- 
ciations diplomatiques 1, 356), il y eut une ataque jusque sous 
les murs de Côme, mais elle fut repoussée par la garnison. 
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— soigneusement dissimulée — du Pape, et qu'il 
s'agissait bien moins d’une lutte contre Ferrare que 
d’une attaque contre la domination française à Milan. 
Les partisans de l’Empire et de la France, qui s'étaient 
effacés devant les succès diplomatiques de Schinner, 
commencèrent à se remuer. L'Empereur menaça 
d’user de sa puissance, et une ambassade milanaise 
se plaignit amèrement à Lucerne de la rupture de la 
paix’. Alors la Diète prit la résolution de rappeler au 
pays les troupes en campagne. Celles-ci se laissèrent 
d’autant plus facilement persuader d'y rentrer que le 
manque de vivres, l'attitude hostile des Lombards, et 
sans doute aussi les largesses prodiguées aux chefs 
avaient déjà calmé leur ardeur belliqueuse. Aussi 
revinrent-elles dans leurs foyers au milieu de sep- 
tembre, avec, comme le dit Anshelm, peu de gloire 
et mauvaise réputation ?. 

L'issue de « l’expédition de Chiasso » troubla pen- 
dant un certain temps la bonne entente entre les 
Confédérés et le Pape. Les cantons, il est vrai, se 
laissèrent déterminer par les pressantes représenta- 
tions de Schinner à se justifier par écrit aux yeux du 
Saint-Père, et une ambassade se rendit même auprès 
de lui pour apaiser sa colère. Mais la réponse extrême- 
ment vive et injurieuse que Jules II lui adressa fit en 
Suisse une impression hautement défavorable, et con- 


* Abschiede II, n, 507. Anshelm, III, 225 sq. Kohier, p. 176- 
187. 

? Anshelm, 111, 222. Marino Sanuto, Diarii XI, 276. 

2 Voir le bref très vif du 30 septembre 1510, écrit en réponse à 
une missive des Confédérés en date du 14, Abschiede III, n, 519. 
Il est traduit en allemand dans Anshelm, 11, 229-231. Cf. Pas- 
tor, Histoire des Papes, VI, 310. 
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tribua à donner momentanément une autre orienta- 
tion à la politique fédérale*. 

Sans doute, même alors, les Confédérés résistèrent 
aux propositions d'alliance que leur faisait Louis XI: 
c'en était fait des sympathies françaises. En revanche, 
ils consentirent à se rapprocher de l’empereur Maxi- 
milien et conclurent, le 7 février 1511, avec le chef de 
la maison d'Autriche-Bourgogne, sous le nom «d'’al- 
liance héréditaire », un traité d'amitié destiné à écar- 
ter les dernières difficultés entre les deux parties, et 
à établir entre elles, une fois pour toutes, des rapports 
pacifiques. 

C'était une entente analogue à celle qui avait été 
signée en 1477-78 entre les cantons confédérés et le 
duc Sigismond®. Les parties se promettaient relations 
de bon voisinage pour tous leurs ressortissants et 
liberté de commerce de pays à pays. Elles renonçaient 
en faveur l’une de l’autre à toute intrigue hostile et à 
toute attaque. Pour le cas où l’Autriche ou le terri- 
toire bourguignon — et spécialement la Franche- 
Comté — seraient menacés, les Confédérés promet- 
taient d’exercer une fidèle vigilance; en retour, l'Em- 
pereur et ses héritiers souscrivaient à des obligations 
analogues à l'égard des pays et villes de la Confédéra- 
tion. Aucune partie ne devait accueillir comme alliés 
ou combourgeois ni prendre sous sa protection des 
ressortissants de l’autre, à moins que ceux-ci ne trans- 
portassent leur résidence d’un pays dans l'autre. 


* Le rapport détaillé de l'ambassade de novembre et décembre 
1510 a été publié en langage modernisé dans l'Helvetia de Bal- 
thasar Il, 49ç-528, et dans sa forme originale dans les Abschiede 
Ii, n, 529-542. Cf. Anshelm Ill, 241. 


# Voir plus haut, p. 313. 
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Ainsi satisfaction sans réserve/était donnée aux griefs 
que formulait depuis longtemps l'Autriche relative 
ment aux pertes que lui causaient continuellement 
les combourgeoisies extérieures. Une procédure dé- 
terminée serait appliquée aux plaintes et réclamations 
des gouvernements et des particuliers. Des deux 
côtés, on s'interdisait ces invectives blessantes qui, si 
souvent déjà, avaient envenimé les rapports récipro- 
ques. La paix perpétuelle de 1474 fut confirmée et 
étendue à tous les membres de la Confédération, 
même aux pays alliés : Appenzell, abbaye et ville de 
St-Gall. Et enfin, «par grâce particulière» et « pour 
développer le bon vouloir», l'Empereur accordait à 
titre d'hommage ou de pension annuelle une somme 
de 200 florins à chaque canton proprement dit, et de 
100 florins à chaque pays allié. Seize sceaux furent 
apposés sur cet important document. 

Mais les mécomptes de l'expédition de Chiasso et 
cette étroite alliance, issue non seulement d’une con- 
venance passagère, mais fondée sur des circonstances 
plus anciennes et renouvelée à demeure, n’empêchè- 
rent pas le cardinal Schinner de continuer à s'em- 
ployer de tout son pouvoir auprès des Confédérés en 
faveur de la cause du Pape et d’accentuer leur mau- 
vaise humeur à l'égard de la France jusqu’à en faire 
une hostilité déclarée. Les Français eux-mêmes favo- 
risèrent ses efforts en ne tenant aucun compte des 
susceptibilités suisses. Deux hérauts de Schwiz et de 


* Abschiede 111, u, 1343-1347. Cf. à ce sujet les remarques de 
Ziegler dans le programme de Wintertur: Bemühungen der Bur- 
gunder für Erweiterung der burgundisch- eidgenèssischen Erb- 
<inung im Jahre 157y, 1880, p. 5 sq. 
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Fribourg ayant été arrêtés et mis à mort à Lugano, 
ils refusèrent de donner satisfaction !. 

En ce moment précisément, 4 octobre 1511, le Pape 
concluait la « Sainte Ligue* » avec l'Espagne et Venise 
pour sauvegarder l’unité et l'intégrité de l'Etat de 
l'Eglise, et transformait en lutte ouverte la sourde 
hostilité qui régnait entre la France et lui. Alors les 
Suisses se trouvèrent prêts à saisir les armes et à 
reprendre le chemin de l'Italie. Et leur entreprise 
devait finir encore plus misérablement que l’expédi- 
tion de Chiasso. 

Les Schwizois et les Fribourgeois prirent les de- 
vants et, au mépris de toutes les stipulations, se pré- 
cipitèrenten novembre sur Bellinzone pour venger 
les hérauts assassinés. Les autres cantons durent 
suivre bon gré, mal gré; même Berne et Soleure, qui, 
dans un juste sentiment de la situation, avaient fait 
tout leur possible pour prévenir les hostilités#, ne 
purent en définitive faire autrement que d'envoyer 


* Abschiede II, n, 579; Anshelm, 111, 256; Frid. Sicher, Caro- 
nik (St. Galler Mitteilungen XX) p. 39 sq. Sur les négociations 
avec la France, cf. Ron, l, 172-1773 Kohler, p. 212 sq. 

* Brosch, Papst Julius 11., p. 230 sq; Pastor, VI, 340 sq. 

4 La force du sentiment anti-français qui régnait à Fribourg est 
caractérisée par l'exécution de l'avoyer François Arsent (18 mars 
1811), qui avait favorisé la fuite d'un partisan de Louis XII, Geor- 
ges Supersax, retenu prisonnier dans,cette ville. Anshelm, Ill, 
277 sq. Cf. Daguet, Histoire de la Confédération suisse |, 7° éd. 
1879, p. 405, et les correspondances publiées par lui dans l'An- 
xeiger für schweix. Geschichte 1884, p. 223 sq. 

+ Abschiede III, , 579, 584, 585 ; Anshelm, 111, 256 sq. Le chro- 
niqueur bernois rapporte (p. 258), d'accord avec les Absckiede 
(p.587) la réponse, qualifiée par lui de trutlich, que faisaient les 
Schwizois à toutes les représentations des Confédérés : « Si wôl- 
ten gestrax uf irem fürnemen bliben ». 
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leurs troupes. De la sorte, 10 000 hommes à peu près 
se réunirent au delà du Gothard. Ils s'avancèrent 
jusque sous les portes de Milan, espérant attirer les 
Français dans un combat en rase campagne. Mais 
ceux-ci se contentèrent d’escarmouches, et mirent en 
même temps en œuvre les moyens plus efficaces de 
la négociation et de la corruption. Alors tous les 
liens de l’obéissance et de la discipline se relâchèrent 
dans l’armée des Confédérés. Le 20 décembre, ils 
durent reprendre le chemin de leur pays, et leur 
retraite fut signalée par les affreuses déprédations des 
bandes désillusionnées et cruellement éprouvées par 
les rigueurs de la saison”. 

Cette « froide campagne d’hiver » apparaît comme 
une des plus déplorables erreurs de l’esprit populaire 
suisse à l'époque des guerres d'Italie. Elle excita une 
profonde haine contre les Confédérés au sein de la 
population milanaise, et elle n'eut pas le moindre 
résultat militaire. «La guerre ne doit pas être entre- 
prise à la légère, mais avec réflexion et prudence, dit 
le chroniqueur bernois de son ton sentencieux ; car 
faire la guerre, c’est pêcher avec un hameçon ou un 
filet d'or, et la perte est souvent plus grande que le 


* Anshelm, Il!, 258-262; Edlibach, p. 245 sq.; Le Glay, Négo- 
ciations diplomatiques 1, 462 sq., 467, 469-477 (avec des rensei- 
gnements détaillés destinés à Marguerite d'Autriche); notes du 
Fribourgeois Louis d'Affry, publiées par A. Büchi dans l'Anteiger 
Jür schweixer. Geschichte, 1901, p. 451 sq. Cf. Füssli, Der Win- 
terfeldug im Jahre 1511, dans le Schweïçer. Museum VI, 1700, 
p- 641 sq.; Gluu-Blozheim, p. 253 sq. (tr. fr. 295 sq.) avec les let- 
tres des capitaines fribourgeois, écrites de Varese le 30 novembre 
et le 4 décembre; Marino Sanuto, Diarii XIII, 281: «sono re- 
trati per condur via il gran butin hanno fato sul milanese, si 
dice per valuta di un milion di duchati ». Kohler, p. 242-280. 
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gain.» Mais quelques pénibles souvenirs qu'eût lais- 
sés l'expédition de 1511, l'excitation contre la France 
était si vive dans la majorité des cantons confédérés 
qu’on ne pensait qu’à reprendre les armes aussi tôt 
que possible, dans des circonstances plus favorables. 

L'occasion de nouvelles entreprises guerrières ne 
se fit pas bien longtemps attendre. 

Au printemps de 1512, un important revirement 
se produisit dans la grande politique. Au commence- 
ment, les Français avaient encore l'avantage sur la 
sainte Ligue, et ils remportèrent le 11 avril, à Ravenne, 
à l’aide de lansquenets allemands, une éclatante vic- 
toire sur une armée de Ligueurs®. Mais Louis XII ne 
se voyait néanmoins pas en mesure d'exploiter ce 
succès. Après une courte hésitation sur les proposi- 
tions de paix du roi, le Pape envisagea avec plus de 
résolution que jamais son ancien projet contre la 
puissance française en Italie. Fort à propos pour lui, 
l'Empereur s'éloigna de plus en plus de son allié 
français et conclut une trêve avec la république de 
Venise’, qu’il s'était efforcé de détruire depuis des 
années; d'autre part, Henri VIII d'Angleterre, gendre 
du roi d’Espagne, déclara la guerre à la France. Mais 
ce qui, surtout, affermit le Pape dans sa ligne de 
conduite, ce fut la nouvelle que les Suisses s'étaient 
mis en route pour la Lombardie avec une armée. 

Pour la première fois, les Confédérés intervenaient 
de leur propre mouvement dans les affaires d'Ita- 


* Anshelm, III, 261 


3 Brosch, 244, 257. Pastor VI, 372 sq. 


* Le 6 avril 1512. Brosch, p. 249: Huber, Geschichte Oester- 
reichs 111, 396; Ulmann, Kaiser Maximilian, Il, 444. 
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lie’. Leur intention précise était d’arracher Milan aux 
Français et de disposer du duché d'entente avec les 
puissances de la Ligue. Il est facile de se rendre 
compte — à la lumière des rapports conservés de 
cette époque — comment ils en vinrent à concevoir 
ce projet. 

En mars 1512, une députation suisse se rendit à 
Venise pour y renouer les relations avec le Pape 
par l'intermédiaire du cardinal Schinner, et pour 
négocier au sujet des règlements de solde que récla- 
maient encore les participants à l'expédition de 
Chiasso*?. Les députés n'obtinrent pas, il est vrai, tout 
ce qu'ils désiraient. Le Pape refusa toute indemnité 
pour cette expédition qui, disait-il, lui avait plus nui 
que profité, et se montrait disposé seulement à payer 
les pensions prévues dans le traité d'alliance. En 
revanche, il faisait espérer une large rétribution des 
bons services futurs, et Schinner montrait les super- 
bes présents que le Pape remettrait aux Confédérés en 
récompense de leur fidèle appui, à savoir une épée 
d’or et un chapeau brodé. Mais, fait particulièrement 
important, la présence des Suisses à Venise leur per- 
mit de se rendre parfaitement compte des disposi- 
tions des puissances étrangères. Les Vénitiens eux- 
mêmes leur firent un accueil extrêmement cordial et 
les traitèrent de la manière la plus honorable pendant 
leur séjour. Dans son discours devant la Seigneurie 





* Au sujet de ce qui suit, cf. Gisi, Der Anteil der Eidgenossen 
an der europäischen Politik in den Jahren 1512-1516, Schaf- 
house 1876, p. 37 sq., et Kohler, p. 287 sq. 

* Sur ces affaires d'argent, négociées par des banquiers de Venise, 
cf. Ceresole, La république de Venise et les Suisses, 1890, 
pe 1g2. 
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(23 mars), l'orateur suisse — qui était le curé Anselme 
Graf d’Uri — déclara qu’ils n'avaient aucune mission 
officielle, mais que, se rendant auprès de Jules II, ils 
étaient venus pour affirmer à la République les meil- 
leurs sentiments de leurs cantons; que d’ailleurs ils 
avaient pour habitude non de tenir des discours, 
mais d’accomplir des actes, les armes à la main. 
Tandis qu'il parlait, ses collègues se tenaient debout, 
en costume suisse, l’épée au côté; quelques-uns égre- 
naient leur chapelet. Ils offraient ainsi de leur puis- 
sance et de leur dévotion un symbole bien propre à 
exciter la curiosité des froids hommes d'Etat véni- 
tiens. Le Doge leur répondit que son gouvernement 
avait une confiance particulière dans les Confédérés, 
et espérait nouer tôt ou tard des relations plus étroi- 
tes avec eux. Et l’ambassadeur d'Espagne leur fit 
savoir que le roi Ferdinand désirait, lui aussi, ouvrir 
des négociations avec eux en vue d'une alliance. 
Mais, tandis que les Confédérés avaient à se louer 
à Venise de toutes sortes d’attentions, Louis XII leur 
faisait sentir toujours plus clairement que leur amitié 
mportait peu. Une ambassade française, qui s'était 









Relation d'ambassade dans les Abschiede 111, n, 604-607, et 
dans Anshelm, 111, 303-308. Sur les négociations politiques, cette 
relation, due peut-être à la plume du Bernois Rodolphe Nägeli, 
ne donne, il est vrai, que peu d’éclaircissements. Marino Sanuto 
consigne au XIV“ volume de ses Diarii (archives fédérales) les 
noms des ambassadeurs suisses sous une forme très mutilée (voir 
Brosch, Papst Julius 11. p. 358, note 13) etun extrait, en italien, 
du discours latin de leur porte-parole. Celui-ci dit en terminant: 
« loro mestier e di far fati con le arme e non far oration ». An- 
selme Graf (« Anselmo arciprete e zentilhomo ») était le « Kilch- 
her» d'Altorf, souvent nommé à cette époque, et qui avait reçu 
pleins pouvoirs pour les affaires papales. Voir Abschicde III, 1, 
578, 580, 585, 586. Ceresole, p. 22, en fait par erreur un abbé 
d'Einsiedeln. 
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présentée en mars devant la Diète, avait fait des offres 
qui restaient bien en deçà de l'attente des Suisses. A 
la nouvelle de la victoire de Ravenne, elle ne jugea 
plus nécessaire d'attendre une réponse définitive ou 
de se préoccuper plus longtemps de la paix et, con- 
trairement à l’avis de la ville de Berne, elle quitta la 
Suisse «insolemment et sans avoir remercié » !. 

Les relations des Confédérés avec l'Empereur Maxi- 
milien et le Pape prenaient un caractère d'autant plus 
amical. L'Empereur leur fit savoir par une ambassade 
que, sous peu, il aurait besoin d'eux, « membre valeu- 
reux et excellent du Saint Empire, de la chrétienté et 
de la nation allemande, » pour mettre fin à la querelle 
qui divisait la France et la Curie romaine”, Lorsqu’en- 
suite un légat papal, Ennius Philonardus, évêque de 
Veroli, se présenta en Suisse et décrivit l'oppression 
dont souffrait l'Eglise; lorsque le cardinal de Sion 
requit par écrit les Confédérés de lui porter secours 
en invoquant le traité existant, et que le baron Ulrich 
de Sax annonça la présence de 20 000 florins, qui leur 
seraient remis comme contribution à leurs dépenses, 
la Diète ne crut pas devoir différer sa décision et 
décréta les 19 et 30 avril, à Zurich, d'envoyer une 
armée en Lombardie. Chaque canton devait s'équiper 
selon l'honneur et suivant ses ressources, et expédier 
ses troupes pour le 6 mai, à Coire, lieu désigné pour 
le rassemblement. [1 fut interdit de partir en colonnes 


* Abschiede 111,1, 600, 602 sq.; Anshelm, III, 300, 302; Rott 1, 
178. 

? Instruction du 13 avril 112. Abschiede III, 1, 612-615. Ans- 
helm, III, 291-296 (avec la date du 14 avril). A la chancellerie im- 
périale, les Confédérés continuent à être considérés comme mem- 
bres de l'Empire allemand. 
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indépendantes : c’est dans la préparation méthodique 
et prudente de l’expédition qu’on voyait la garantie 
d’un heureux succès !. 

Bien des milliers d'hommes, les uns levés par les 
autorités, les autres volontaires, affluèrent donc au 
commencement de mai vers les Grisons et se mirent 
en route, par la vallée de Münster, pour le Tyrol ita- 
lien et Vérone, traînant avec eux leur artillerie et leur 
matériel de guerre*. L'Empereur, quoique encore allié 
de la France extérieurement, ne se fit aucun scru- 
pule d'accorder libre passage aux Suisses à travers ses 
territoires, et de les fournir de vivres®; il consentit 
même, sur leur désir, à rappeler de l’armée française en 
Italie les lansquenets, qui cependant avaient essentiel- 
lement contribué à la victoire de Ravenne; en outre, 
il déclarait vouloir s’employer à ce que le prince légi- 
time de Milan, une fois réintégré, leur payât 300000 
ducats en trois termes et leur servit une pension 
annuelle de 40 à 50 000 ducatst. 

Tous les contingents suisses se réunirent à Vérone, 
au nombre de 18000 hommes ®. Ils se rangèrent sous 


* Abschiede II, n, 611 ; Anshelm, Ill; 312. Cf. Gisi, p. 46 sq. 

2 Sur les difficultés de la marche et sur la route suivie, cf. l'ex- 
trait des rapports et comptes de Burkhart d’Erlach, capitaine ber- 
noïs, concernant la campagne de Pavie en 1512, extrait publié par 
Rodt dans le Seweixer. Geschichtforscher 1, Berne 1812, p. 211 
sq-; Kohler, p. 333 sq. discute des questions de critique. 

3 Voir les regestes épistolaires dans les Abschiede 111, n, 617. 
Justification de Maximilien contre Louis XII dans Le Glay, Négo- 
ciations diplomatiques 1, 30$. Cf. Ulmann 11, 447; Kohler, 
P- 329 sq. 

+ Abschiede III, n, 619, 633. 

* Anshelm, Ill, 314. Lettre des capitaines soleurois, de Vérone, 
en date du 28 mai 1512. Voir dans Gisi, p. 234, note 35, les chif- 
fres divergents de ceux d'Anshelm. 
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les ordres du baron Ulrich de Hohensax et du Zuri- 
chois Jacob Stapfer. On y vit arriver aussi le cardinal 
Schinner, «le St-Père du Valais», qui se plaça à leur 
tête comme chef diplomatique, et qui leur remit, en 
leur qualité de «chevaleresques et fidèles champions 
et défenseurs de la Sainte Eglise et du Pape», les pré 
sents promis à Venise, le chapeau ducal et le glaive, 
symboles pour ainsi dire de l'indépendance des Con- 
fédérés à l'égard de toute puissance civile*. Il est hors 
de doute qu’alors, à côté des motifs politiques qui 
avaient d’abord déterminé le départ des Suisses, et à 
côté de la perspective d’une bonne solde, toujours 
propre à faire échanger aux belliqueux habitants de 
ce pays, où l'argent était rare, la charrue et la faux 
contre l'épée et la hallebarde®, de vives impulsions 
religieuses se manifestèrent et agirent sur les masses. 
Comme l'écrivait Zwingli, l'aumônier des Glaronnais, 
à son ami Vadian, à Vienne: «Ils voient le triste état 
de l'Eglise de Dieu, de la mère de la chrétienté, et 
estiment déplorable et dangereux que chaque tyran 
puisse attaquer impunément, selon son avidité, la 
commune mère des croyants en Christ#.» 


1 C'est ainsi que l'appelle une fois plaisamment Georges Su- 
persax. Abschiede III, u, 620. 

? Anshelm, III, 318. Chapeau et épée sont donnés en illustra- 
tion dans le Neujahrsblatt der Stadtbibliothek in Zürich de 
G: de Wyss, pour 1859 (Die Geschenke Papst Julius II. an die 
Eidgenossen) ; l'épée l'est aussi dans Le superbe ouvrage: Zürich 
und das schweiserische Landesmuseum 180, table XXI. Cf. Dänd- 
bker, Geschichte der Schweix 1], 1901, p. 345. 

# Balci, Descriptio Helvetiæ, éditée par A. Bernoulli dans les 
Quellen sur schweiser. Geschichte VI, 83. Le jugement de ce Mi- 
lanais sur le goût des Suisses pour le service étranger a été 
exprimé entre 1500 et 1504. 


“Zwingli, Opera, éd. Schuler et Schulthess IV, Turici 1841, 
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Alors commença une étonnante marche triomphale 
de l’armée confédérée et de celle de la Ligue. Le 1 juin, 
les Suisses firent à Villafranca leur jonction avec les 
Vénitiens, qui étaient excellemment pourvus d’artil- 
lerie et de matériel de guerre. Sans attendre les trou- 
pes papales et espagnoles qui venaient de la Romagne, 
ils franchirent le Mincio et l'Oglio, forcèrent Crémone 
à capituler, et, le 14 juin déjà, ils étaient devant Pavie, 
où s'était retiré le commandant en chef de l’armée 
française, La Palice. Cette ville tomba à son tour 
en leurs mains après un court siège. Tout le duché 
entra en ébullition. Partout la population s’élevait 
contre les Français, dont l'administration était deve- 
nue odieuse. Les chefs du parti français, Trivulce en 
tête, durent s'enfuir de Milan. Immédiatement après 
la prise de Pavie, la capitale offrit au cardinal Schin- 
ner de se rendre. Elle fut occupée par 1000 Confé- 
dérés; le 20 juin, Octavien Sforza, évêque de Lodi, y 
entra par ordre du Pape à titre de gouverneur !. 

En quelques semaines, la Haute Italie était trans- 
formée. La Romagne rentra sous la souveraineté du 
Pape. Gênes s’affranchit, élut un doge et fut reconnue 
par les Ligueurs en qualité de république indépen- 
dante. Alexandrie et Novare durent prêter serment à 
la Ligue. Les Français, désunis et n’osant plus rien 
p- 169. Le très vivant et très clair récit de l'expédition de Pavie, 
(op. cit. p. 167-172, Zwinglis Werke, herausgegeben von E. Egli 
und G. Finsler, vol. I. Berlin 1905, p. 30-37) a été composé par 
Zwingli le 4 octobre 1512. Cf. Oechsli, Quellenbuch, 1901, p. 343- 


347: G. Heer, Ulrich Zwingli als Pfarrer von Glarus, Zurich 
1884, p. 22-24. 

* Anshelm, Ill, 319 sq.; Edlibach, p. 248; Marino Sanuto, Dia 
rii XIV, 207 sq. (archives fédérales), avec des renseignements dé- 


uillés sur toute la campagne; Kohler, p. 365 sq. Cf. Guichardin 
1, Venise 1738, p. 726 sq. 
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espérer du sort des batailles, abandonnèrent tout le 
pays aux vainqueurs ; à la fin de juin, ils avaient 
repassé les Alpes. Leurs garnisons ne purent se main- 
tenir que dans quelques châteaux isolés. 

Le Pape éprouva une grande joie de ces surpre- 
nants succès. Son but personnel — si jamais il le 
poursuivit d’une manière vraiment sérieuse — parais- 
sait atteint. Il se flattait d’être le libérateur de l'Italie 
et témoignait à ses auxiliaires, les Confédérés, une 
reconnaissance sans réserve. Le 5 juillet, il leur 
décernait le titre de «défenseurs de la liberté de 
l'Eglise »1. Il leur fit remettre deux grandes bannières 
et gratifia d’un superbe drapeau tous ceux des can- 
tons qui avaient envoyé un contingent à l'expédition ?. 
De plus, il les combla de grâces spirituelles, et Schin- 
ner, sans s'oublier lui-même, préleva pour eux des 
soldes abondantes sur les contributions qui furent 
imposées aux villes conquises®. 





* « Defensores ecclesiæ libertatis». Voir la bulle Etsi Romani pon- 
tifices dans les Abschiede 111, u, 632 sq. Anshelm, Il, 327 sq., 
donne la traduction allemande de la bulle et du bref qui l'accom- 
pagnait. Cf. Oechsli, Quellenbuch, p. 347. Pastor, VI, 386. 

: Plusieurs de ces bannières se sont conservées intactes où en 
lambeaux. Voir Bridel, Drapeaux donnés par les papes aux 
Suisses, dans le Conservateur suisse Il, 1813, p. 344-353; Dier- 
auer, Das Toggenburg unter äbtischer Herrschaft, dans le St. 
Galier Neujahrsblatt pour 1875, une illustration représen- 
tant la bannière donnée aux Toggenbourgeois ; Fricker, Ein 
Panner von Papst Julius 11. in Baden, dans l'Anteiger für 
schweiser. Geschichte 1874, p. 45 ; 1. Meyer und H. Stähelin, Die 
päpstl. Fahne der Stadt Frauenfeld, dans les Thurgauische 
Beiträge XXVII, 1887. Sur les bannières conquises en même 
temps, cf. la lettre du capitaine fribourgeois Pierre Falk à sa 
femme, en date du 25 juillet 1512, dans l'Angeiger de 1880, p. 335. 

# Voir les sommes dans Kohler p. 370, 383, 305. Le récit même 
de Kohler fait voir le rôle décisif que l'argent jouait dans toutes 
les démarches des Suisses. 
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Mais, cette fois, les Confédérés ne se regardèrent 
plus comme de simples mercenaires tenus de 
reprendre le chemin de leurs foyers une fois leur 
salaire payé, et d'abandonner à des puissances étran- 
gères tout l'avantage territorial dû à leur supériorité 
militaire. Quand ils s'aperçurent que le Pape arra- 
chait certains lambeaux des pays qui formaient le 
duché de Milan, que les Vénitiens élevaient des pré- 
tentions sur divers territoires, et que l'Empereur, qui 
avait cependant gardé une attitude passive pendant 
toute l’entreprise, entendait faire valoir sur Milan la 
suzeraineté de l’Empire allemand, ils s'affirmèrent, 
eux aussi, comme puissance souveraine, et formulè- 
rent des revendications précises. Selon décision for- 
melle de la Diète, ils demandèrent avant tout que les 
villes et les châteaux dont on s'était emparé leur prè- 
tassent hommage aussi bien qu’au Pape et aux Véni- 
tiens, « pour ne pas être réduits à s'asseoir entre deux 
chaises »!, En attendant, ils obtinrent du moins que 
Schinner leur remît, le 24 juillet, à Alexandrie, une 
pièce par laquelle il s’engageait à obtenir du futur 
prince du pays les satisfactions qu’ils réclamaient?. 
Alors la majorité des troupes rentrèrent dans leurs 
vallées ; 6000 hommes seulement restèrent comme 
garnison. 

Le traité du 24 juillet ne préjugeait pas d’une ma- 
nière définitive les destinées de Milan. Mais, pour les 
Confédérés, c'était un grand avantage que d'avoir 


* Abschiede 111, n, 624 (16 juin 1512). Sur les projets de partage 
des puissances, voir le récit particulier dans Le Glay, Négocia- 
tions diplomatiques 1, 511. 


3 Abschiede III, u, 631; Anshelm, II, 332-334; Kohler, 
pe 41. 
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déjà, en attendant, mis la main sur quelques-unes 
des parties septentrionales du duché. 

Encore ici, il y a lieu de remarquer avec quelle pru- 
dence et quelle persévérance les cantons primitifs, 
plus que tous les autres, portaient sans cesse leur 
attention vers le pied méridional des Alpes, sur les 
points les plus importants pour la garantie de leur 
commerce. Tandis que leurs contingents marchaient 
sur Pavie avec la grande armée des Confédérés, ils 
entreprenaient avec une nouvelle bande une expédition 
au delà du Gothard, et forçaient les Français à leur 
céder Domo d'Ossola avec sa vallée, qui était déjà 
tombée momentanément au pouvoir des Suisses 
cent ans auparavant. Puis les localités de Mendrisio, 
de Balerna, de Locarno et de Lugano furent aussi 
occupées avec leurs environs au nom de l’ensemble 
de la Confédération”. 

En même temps, les Grisons faisaient, eux aussi, 
une très importante acquisition. De même que les 
Bernois visaient à étendre leur puissance du côté du 
Léman ; de même que les Waldstätten veillaient sur 
leurs intérêts au delà du Gothard, dans le territoire 
du Tessin, il était tout indiqué, pour les Ligues rhé- 
tiques, de se rendre maîtresses de la vallée de l’Adda, 
au delà du Splügen. Dans l'expédition de l’Umbrail 
(1486 et 1487)* elles avaient déjà pris possession des sei- 
gneuries de Chiavenna et de Bormio, mais, sur l'in- 
tervention des Confédérés, elles avaient abandonné ces 


* Abschiede 111, n, 625 sq., 635, 637, 64o sq; Anshelm, Ill, 
322. La conquête eut lieu à la fin de juin et au commencement de 
juillet. 





* Voir plus haut, p. 412, avec les indications bibliographiques 
que nous ÿ donnons. 
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conquêtes contre la promesse de franchises douaniè- 
res et d’une indemnité de guerre de 12000 ducats!. 
Seule, la vallée de Poschiavo, sur le versant méridio- 
nal du col de la Bernina, et dès l'origine vassale de 
l'Eglise de Coire, [avait été abandonnée dans la suite 
et pour toujours à l'évêque. Mais ces événements 
avaient révélé la vigueur des Ligues rhétiques, qui 
venaient de se constituer en unité. Après une levée 
générale, elles s'étaient mises en campagne et avaient 
conclu en commun la paix avec Milan. En 1512, les 
circonstances étaient si favorables que les Grisons se 
sentirent encouragés à une nouvelle entreprise. A 
peine l’armée confédérée s’était-elle ébranlée de Coire, 
au commencement de mai, dans la direction du 
Tyrol, qu'ils lancèrent une déclaration de guerre aux 
Français et que, par diverses voies sans doute, ils se 
répandirent dans les vallées italiennes. Autant qu’on 
en peut juger par les maigres relations dont nous dis- 
posons, ils prirent d’abord Bormio et la Valteline pro- 
prement dite, réduisirent ensuite en leur pouvoir les 
trois paroisses de Dongo, de Gravedona et de Domaso 
sur la rive droite du lac de Côme, et se dirigèrent de 
là du côté du nord-est pour soumettre aussi Chia- 
venna. Les Français, qui n'avaient gagné aucune 
sympathie parmi la population, durent évacuer par- 
tout le pays ouvert et ne purent même pas se main- 
tenir à la longue dans les châteaux fortifiés. A la fin 
de juin, Bormio, la Valteline et Chiavenna prêtèrent 
hommage aux Grisons. Ceux-ci respectèrent l'autono- 


1 Traité de paix de Berbenno, 17 mars 1487. Anseiger für 
schweïser. Geschichte 1872, p. 250. L'exemption de droits pour 
les Grisons concorde avec l'article 12 de la capitulation helvético- 
milanaise du 29 septembre 1479. 
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mie traditionnelle de leurs nouveaux sujets en ma- 
tière judiciaire, mais instituèrent sans retard, dans 
chaque vallée, des administrateurs pour représenter 
et assurer leur souveraineté . 

Les Confédérés étaient alors en veine de conquê- 
tes. Tandis qu’ils faisaient main basse sur de nou- 
veaux territoires au sud et au sud-est, les villes de 
l’ouest s'emparaient sans bruit du comté de Neu- 
châtel. Ce pays et ses comtes avaient entretenu durant 
tout le XVe siècle, sur la base de combourgeoisies 
souvent renouvelées, des rapports étroits avec Berne 
et Soleure, et plus tard aussi avec Fribourg et 
Lucerne; et en 1504, quand, avec la main de Jeanne, 
héritière de la maison de Hochberg, ce territoire 
passa au prince français Louis d’Orléans-Longueville, 
ces relations politiques furent confirmées sans inci- 
dent. Mais,au mois de juillet 1512, par « sommation 
amicale», les quatre villes prirent soudain possession 
du comté pour en être sûres en toute éventualité, aussi 
longtemps que durerait la guerre contre la France. 
Elles lui donnèrent un bailli ou gouverneur et lui assi- 
gnèrent la condition de pays sujet jusqu’à ce que, 
dix-sept ans plus tard, sur l’intercession de la France, 
elles en firent un pays allié *, 

Dans l'intervalle, la question milanaise s'achemi- 


* Anshelm, III, 323, mentionne très rapidement les conquêtes 
des Grisons. Campel, Historia Rætica Il (Quellen sur Schweixer 
Geschichte IX) p. 37 sq, se montre mieux renseigné. Cf. Moor, 
Gesch. von Currätien Il, 1, 41 sq., qui cite des traditions et des 
rapports italiens. 

? Anshelm, III, 323; Abschiede 111, n, 626, 630, 633 ; Schweiser. 
Geschichtforscher VIII, arr. En 1514 déjà, les autres cantons, à 
l'exception d'Appenzell, furent admis à participer au gouverne- 
ment. Cf. Oechsli, Orte und Zugewandte, p. 100 sq. 
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nait vers sa solution. Un congrès, qui se réunit à 
Mantoue le 12 août, décida de réintégrer dans l’héri- 
tage paternel le fils de Ludovic le More, Maximilien 
Sforza, qui avait été élevé à la cour impériale et à 
celle des Pays-Bas’, Etant donnés les intérêts de toute 
nature, dynastiques, ecclésiastiques et politiques, qui 
se rattachaient au duché, cette décision était sans 
doute la plus propre à rallier tous les partis. L'Empe- 
reur ne pouvait faire autrement que de soutenir ce 
jeune seigneur, qui était cousin desa seconde femme, 
Blanche-Marie Sforza. Le Pape devait souhaiter que 
Milan ne tombât pas entre les mains d’un souverain 
étranger. Venise n'avait rien à craindre de ce faible 
prince, et enfin les Suisses voyaient avant tout pour 
eux un avantage commercial et militaire à se ranger 
à une solution qui écartait le danger de la remise de 
Milan à une plus grande puissance. Les Milanais eux- 
mêmes attendaient avec impatience leur nouveau 
souverain. L'Empereur hésita quelque temps à rati- 
fier cet arrangement, car une autre idée lui souriait 
aussi, que préconisait le roi Ferdinand d'Espagne, et 
qui consistait à acquérir le duché pour son petit-fils 
Charles. Il chercha à rallier les Suisses à ce projet, 
car, comme le disait alors un historien vénitien, toute 
victoire semblait alors dépendre d'eux ?. 

La Diète qui, au mois de septembre de cette année 
là, siégea presque en permanence à Baden et à 
Lucerne*, offrait un étonnant tableau. Cette petite 


* Sur la conférence de Mantoue, voir Kohler, p. 477 et sui- 
vantes. 


? Gisi,p. 73. 


3 Abschiede 111, u, 645-655. Du 11 août à la fin de décembre 
1512, les Abschiede mentionnent seize séances de la Diète. Cf. 


» Google ei 
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station balnéaire ressemblait à la résidence d'un 
prince puissant. Le Pape, l'Empereur, le roi d'Espa- 
gne, Venise et Milan, la Savoie et la Lorraine, et, en 
secret, Louis XII également, y étaient représentés par 
leurs ambassadeurs, et tous briguaient la faveur des 
Suisses !, qui, après avoir chassé presque sans aucune 
peine les Français d'Italie, avaient acquis en effet une 
influence prépondérante parmi les populations roma- 
no-germaines. Et l’on ne peut qu'admirer la décision 
et la logique avec lesquelles ils maintinrent leur 
point de vue au milieu des intrigues diplomatiques 
qui se croisaient autour d'eux, et écartèrent toutes les 
propositions et toutes les offres par lesquelles l’'Em- 
pereur Maximilien et le roi Ferdinand d’Espagne 
surtout cherchaient à les détourner de leur but. Ils ne 
purent se résoudre à attaquer la Bourgogne, ainsi 
qu'on le leur suggérait?. [ls ne se laissèrent gagner ni 
à la Sainte-Ligue ni à une alliance avec les Vénitiens. 
Et pourtant ces derniers recherchèrent très sérieuse- 
ment leur amitié, en invoquant la concordance des 
intérêts républicains, et leur proposèrent d'établir en 
commun leur domination sur Milan. D'accord avec 





Anshelm, 111, 336, qui parle trés en détail de toutes les négocia- 
tions de ces jours-là. 

1 Ces tentatives de brigue sont représentées dramatiquement dans 
l'Alter Eidgrnoss de Pamphile Gengenbach (vers 1514). Bäch- 
told, Geschichte der deutschen Litteratur in der Schweïs, 
P: 275. 

* Abschiede 111, u, 647; Anshelm, 111, 346. En désaccord sur ce 
point avec les Suisses, sans doute seulement pour motiver ses 
exigences pécuniaires, Maximilien écrivait le 13 septembre 1512 à 
sa fille Marguerite: «que les Suyches sont en volonté et deli- 
beré de marcher en France ». Gisi, p. 243, note 27. Cf. Kohler, 
P- 424 Sq. 

# Abschiede Ill, n, 639. Voir p. 664-666 un projet de traité avec 
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le Pape, ils ne rélamèrent jamais qu'une chose: 
l'installation de Maximilien Sforza, de sorte que, fina- 
lement, l'Empereur dut donner son adhésion à cette 
requête et abandonner son second projet. 

La question dynastique réglée, les Confédérés se 
hâtèrent d’assurer dans toutes les formes leurs inté- 
rêts à Milan. Le 29 septembre et le 3 octobre, par 
l'intermédiaire des conseillers de l'Empire et de cette 
ville, ils conclurent avec Maximilien un traité et une 
alliance perpétuelle. Tout d’abord, ils recevaient, en 
récompense de la conquête du duché, une somme de 
150 000 ducats, qui devait leur être payée par termes 
annuels de 25 000 ducats. Le duc s'engageait en outre 
à leur servir une pension annuelle de 40 000 ducats 
à partir du 1* janvier 1514. Il confirmait la clause de 
l'ancienne capitulation qui garantissait à leurs mar- 
chands la franchise douanière jusqu'aux fossés de sa 
capitale, En retour, les Confédérés assumaient la pro- 
tection du duc et de ses territoires et s’engageaient à 
lui porter secours en cas de nécessité, sur sa demande 
et en échange d’une solde déterminée. Mais s'ils 
étaient eux-mêmes impliqués dans une guerre dange- 
reuse, le duc devait leur prêter son appui avec cinq 
cents chevaux. En outre, il fut stipulé que les sei- 
gneuries de Lugano, de Locarno et de Domo d'Ossola 
seraient acquises aux Suisses à toujours!. 

Ainsi les Suisses pouvaient alors poser leurs con- 





Venise. Cf. Anshelm, Ill, 349 sa. Le député vénitien Jean-Pierre 
Stella faisait valoir « chome queste do republiche erano in amor e 
bisognava una con laltra si conservasse, perché ruinata una, laltra 
non poria star in piedi ». Marino Sanuto, Diarii XV, 307 (archives 
fédérales). 

* Abschiede III, u, 653 sqe; 1352-1357. Cf. E. Gagliardi, Novara 
und Dijon, Zurich 1907, p. 12-13. 
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ditions comme ils l’entendaient, et l’on agréait tous 
leurs désirs, uniquement pour être sûr de leur appui 
militaire. En ces jours-là précisément, le duc Charles 
de Savoie, dont la situation devenait toujours plus 
difficile entre la France et l'Italie, concluait une 
alliance de vingt-cinq ans avec huit cantons. Lui 
aussi s’engageait à solder les auxiliaires suisses dont 
il aurait besoin, à envoyer 600 cavaliers à ses alliés 
en cas de guerre, et à servir à chaque canton une 
pension annuelle de 200 florins!. 

Restait à réintégrer formellement Maximilien dans 
son duché. Les Confédérés, qui avaient été invités à 
cette solennité par le gouverneur de Milan, Octavien 
Sforza, évêque de Lodi, y déléguèrent une ambassade * 
qui arriva dans sa capitale le 10 décembre, accompa- 
gnée du général Ulrich de Hohensax. On y vit appa- 
raître aussi le représentant de l’empereur, Matthieu 
Lang, évêque de Gurk, un des diplomates les plus 
déliés de cette époque, qui revendiqua l'honneur 
d'instaurer le jeune prince dans son héritage. Le vice- 
roi de Naples, Raymond de Cardona, exprima un 
désir analogue au nom du roi Ferdinand d’Espagne. 
Mais les Suisses s'opposèrent à leurs prétentions avec 
une pleine conscience de leur valeur. Pour le cas où 
ils ne seraient pas écoutés, ils menacèrent, semble-t- 
il, de considérer comme nuls les traités d'alliance 
rédigés à Baden et de rappeler dans leurs foyers les 


* L'alliance porte la date du 27 août 1512, mais elle n'est deve- 
nue parfaite qu'après le 20 septembre. Uri, Schwiz, Unterwald et 
Glaris ne purent étre amenés à s'y rallier. Abschiede 111, n, 641, 
651, 1348-1351; Anshelm, Ill, 375. 


# Abschiede 111, u, 662. Voir dans Anshelm, Ill, 358, l'invita- 
tion de l'évêque de Lodi. 
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troupes fédérales qui se trouvaient à Milan. N'étaient- 
ils pas, suivant le mot d’un historien vénitien contem- 
porain, les lions parmi les loups?! Voyant leur fer- 
meté, le plénipotentiaire de l'Empereur et le représen- 
tant du roi d’Espagne cédèrent*. Le nouveau duc, âgé 
de vingt ans à peine, revint d'Innsbruck en Lombardie, 
et fit son entrée à Milan le 29 décembre. De nom- 
breux seigneurs ecclésiastiques et temporels l’accom- 
pagnaient. Ulrich de Hohensax, le bourgmestre Félix 
Schmid de Zurich, le landamman Püntiner d’Uri, et 
le landamman Schwarzmurer de Zug, l’accueillirent 
sous la Porte du Tessin. Ce dernier, homme de belle 
prestance et versé dans les langues, le salua par un 
«très excellent» discours latin au nom de l'ambas- 
sade suisse; le bourgmestre de Zurich lui présenta les 
clefs de la ville sur un plat d'argent, lui remettant 


* «Helvetii ceteros perterrentes quales leones inter lupos domi- 
nantes» Citation tirée de H. Borgii, Historia de bello italico, 
par Brosch, Papst Julius II., p. 362. 


* Fuchs, 11, 500, d'après May, Histoire militaire de la Suisse 
IV, 374 sq. Cf. Kohler, p. 539. Ceci est confirmé par la relation 
de l'agent anglais Richard Jerningham à Henri VIII, du 13 janvier 
1513, où on lit: « Alltheys enbassyturs, savynge the Swychys, 
wold have hade the keys of thys towne off Myllan to heve ben 
delyvered to the Duke in the name of the Poope, the Emperour, 
the Kynge of Arragon and the Swychys; but in no wysse the 
Swychys wolde nott consent therto, where for they war in debatte 
up thys poynt thre or fouyre dayes and att the last alle theys en- 
bassyturs most suffyr the Swychys 0 have the honour and the 
delyverynge of the keys to the Duke ». British Museum. Cottonian 
Library. Vitellius B. 11, fol. 20. (D'après une copie due à l'obli- 
geance du D'Gust. Schirmer). Cf. Gisi, p. 247, où le nom et la 
date sont à corriger. D'après la relation du secrétaire véniten Ca- 
roldo, en date du 1" janvier 1513, la querelle aurait eu pour objet 
à l'origine le privilège de revêur le duc de son manteau, sur quoi 
«il ducha per non far mal contento alcuno desse volerse vestir 
lui medemo ». Sanuto, Diarii XV, 452. 
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par là le pouvoir souverain sur le duché. Maximilien 
remercia les Confédérés de l'avoir réinstallé dans son 
héritage paternel et se recommanda à leur fidèlè pro- 
tectiont. Un des jours suivants, au commencement de 
janvier 1513, les députés des cantons et le duc jurè- 
rent la nouvelle capitulation ?. 

Ainsi cette importante affaire politique était réglée 
entièrement à l’avantage des Suisses. Il ne manquait 
plus qu'une chose pour que leur satisfaction fût com- 
plète : les châteaux de Lugano et de Locarno étaient 
encore occupés par les Français®, Mais, à la suite de 
négociations avec la France, ils leur furent remis à la 
fin de janvier 15134. Dès lors, ils étaient maîtres 
directement ou indirectement de tous les cols alpins 
depuis le Grand St-Bernard jusqu'au Stelvio, car les 
Grisons avaient, eux aussi, gardé leurs conquêtes. Le 
chroniqueur bernois, que nous pouvons suivre en 


! Daniel Babenberg à Soleure, dans Glutz-Blozheim, p. 543; 
Jacob de Wattenwil à Berne, et recès de Milan dans Anshelm, 11, 
360, 362. Abschiede Ill, n, 674. L'ambassadeur vénitien Caroldo 
attribue peu d'importance à la remise des clefs: « Gionti alla porta 
icinense li Sguizari fecero certa ceremonia de dargli le chiave ». 
Lettre du 1" janvier 1513, dans Sanuto, loc. cit. p. 453. Que cette 
remise ait été faite par le bourgmestre Schmid, c’est une tradition 
zurichoise sans doute exacte. Voir Stumpf, Chronik, éd. de 1548, 
livre X, fol. 40 b. 

3 Le secrétaire vénitien Guidoto mande de Milan, 9 janvier: 
«Li oratori 24 di sguizari erano partit i qual  stà vestiti et apre- 
sentati dal ducha et hanno jurato insieme la observatione de li 
capitoli conclusi per avanti tra Ihoro». Sanuto XV, 273. Cf. Brosch, 
Papst Julius II. p. 260, 360. 

3 Abschiede II, n, 669-671. Au sujet de Lugano, cf. la lettre 
citée plus haut, de Babenberg, en date du 31 décembre: «Sie thunt 
grossen schaden harus, wann sie went, und mag inen nieman nût 
thun ». Abschiede III, n, 682. 


 Abschiede 111, n, 682. 
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toute confiance, déclare que la pieuse Confédération 
s'était élevée alors à un très haut point d’estime et 
d'honneur, et que sa fortune avait atteint un degré 
tel qu'aucune puissance étrangère ne pouvait l’enta- 
mer ou la détruire. 


En dépit de tous ces faits, Louis XII tenta de 
recouvrer Milan à tout prix, car il avait toujours 
regardé l'acquisition du duché comme la gloire de 
son règne, et mis son point d'honneur à le conser- 
ver. Divers événements se produisirent, qui parurent 
seconder ses intentions. Les Vénitiens étaient irrités: 
ils avaient espéré sgrandir leur territoire en occu- 
pant Crémone, et ils n’y avaient pas réussi. Aussi se 
séparèrent-ils de la Ligue pour se rapprocher de la 
France : le 23 mars 1513, la République conclut avec 
le roi Louis une alliance offensive et défensive par 
laquelle elle s'engagcait à aider de tout son pouvoir 
les Français à reconquérir le duché de Milan. Et 
pendant que s’accomplissait ce revirement, mourait 
— le 21 février — le Pape belliqueux qui avait été 
l'âme véritable de la puissante association, et qui, 
jusqu’à son dernier souffle, avait nourri contre Louis 
une haine implacable. On peut bien qualifier Jules II 
de personnalité puissante. Habitué à user de tous les 
moyens d’une politique raffinée et doué d’une force 
d’esprit supérieure, il sut, dans la confusion et l'op- 
position des intérêts, faire servir les grandes puissan- 
ces de l’Europe à ses visées hiérarchiques et nationa- 
les. Il se peut, sans doute, que la tendance passion- 
nément temporelle de son activité n’ait pas accru la 


* Anshelm, Ill, 374 
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considération générale dont jouissait la Curieromaine, 
mais l’autorité papale a certainement grandi en Italie 
pendant son pontificat. Le 11 mars, le conclave appela 
à lui succéder le cardinal Jean de Médicis. Le nouvel 
élu, qui prit le nom de Léon X, se rallia sans doute 
à la politique anti-française de son prédécesseur, mais 
il avait un autre caractère *. Plongé dans les délices 
qu'offrait la civilisation de la Renaissance, il était 
vacillant et incertain comme homme d’Etat, de sorte 
qu'il était beaucoup moins à craindre pour Louis que 
son prédécesseur. 

Le Pape entra, il est vrai, dans une nouvelle Ligue, 
que conclurent entre eux, le 5 avril 1513 à Malines, 
l'Empereur Maximilien, Henri VIII d'Angleterre et 
Ferdinand d’Espagne*. Mais aucune de ces puissances 
ne tenait sérieusement à la guerre. 

Ainsi il ne restait au fond plus que les Suisses 
comme protecteurs résolus de Milan. C'est avec eux 
que Louis XII avait à se débrouiller. Pendant un cer- 
tain temps, il les entretint par des négociations de 
paix. Au mois de février 1513, se présenta devant la 
Diète de Lucerne une ambassade française dont le 
chef n’était autre que le général Louis de La Trémoille, 
et qui assura que le roi était rempli des plus loyales 
intentions’. Trivulce parcourait, lui aussi, la Suisse à 
<e moment, et il n’est guère croyable que ce fût uni- 











! «ll est aussi doux et modéré que Jules était colère». Voir 
l'Extrait de là correspondance du bourgmestre Pierre Falk, pu- 
bliée par Aler. Daguet dans l'Anteiger für schweiser. Gesch., 
1892, p- 375. 

? Huber, Geschichte Oesterreichs ll, 399 ; Brosch, Geschichte 
des Kirchensiaates 1, 1880, p. 37. Pastor, Histoire des Papes, VII, 
Paris 1909, 75 sq. 

* Abschiede 111, u, 684 sq; RoU, 1, 184 
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quement pour ses affaires personnelles !. La majorité 
des cantons n’était pas opposée à un rapprochement 
avec la France. Mais ils exigeaient que le roi renonçât 
sans réserve à ses prétentions sur Milan, qu'il remit 
aux Confédérés toutes les places encore en son pou- 
voir, qu'il ne levât aucunes troupes en Suisse sans 
l'agrément des autorités, et enfin qu’il payät aux inté- 
ressés les soldes arriérées. Les offres de l'ambassa- 
deur français restaient bien en deçà de ces condi- 
tions; néanmoins La Trémoille déclara, pour la forme, 
vouloir soumettre au roi les désirs des Suisses. 

Mais Louis XII avait déjà fait ses préparatifs pour 
la guerre contre Milan. Aussitôt rentré, La Tré- 
moille se mit à la tête de l’armée d’invasion, prête 
au départ. Il franchit promptement les Alpes de 
Savoie et marcha sur Asti et Alexandrie, tandis que, 
simultanément, les Vénitiens portaient de l'est leurs 
armes jusque sous les murs de Crémone. À la fin de 
mai, une grande partie du duché se trouvait de nou- 
veau dans les mains des Français. La capitale aban- 
donna Maximilien Sforza; les autres villes du pays, 
accablées d'impôts, suivirent son exemple. Le duc fut 
contraint de se retirer à Novare, qui 
Côme, lui était restée fidèle®. 

Dans sa détresse, le jeune Sforza plaçait toute son 


seule avec 








* Il réussit à obtenir le droit de bourgeoisie à Berne, Lucerne, 
Uri et dans l'Unterwald pour protéger ses propriétés du val Me- 
socco. Abschiede III, n, 683, 686, 688, 690. Cf. Liebenau, / Tri- 
vulxio e la loro cittadiransa lucernese, dans le Bollettino sto- 
rico Ill, 1881, p. 286. Son humeur batailleuse ressort assez clai- 
rement de sa lettre à Louis XII, du 25 novembre 1512, dans Ros- 
mini, Il, 311. 


* Abschiede 111, n, Ggp-7o1 ; Anshelm, [11 407-413. 
* Gisi, p. 98 sq. 
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espérance dans les Confédérés. 11 ne méritait pas, au 
fond, que l'on fit en sa faveur de grands sacrifices. 
Car pendant les quelques mois de règne qu'il avait 
derrière lui, il s’était adonné, avec son entourageecclé- 
siastique et laïque, à toutes les jouissances sensuelles, 
sans se préoccuper jamais sérieusement de ses de- 
voirs de chef d’Etat. Il n'avait ni la capacité ni l’éner- 
gie nécessaires !. Malgré cela, les Confédérés firent hon- 
neur à leursignature. Ils ne pouvaient d’ailleurs guère 
espérer d’un autre souverain de Milan le payement 
des sommes qui leur avaient été promises. Ils devaient 
en outre défendre les intérêts de l'Eglise menacée, et 
cela d'autant plus que Léon X se déclarait prêt à 
régler des réclamations que son prédécesseur n'avait 
jamais reconnues*. Lors donc que, !e 4 avril, les am- 
bassadeurs de Milan en Suisse demandèrent 3o00hom- 
mes, la Diète estima que, vu la grandeur du danger, 
ce secours pourrait bien être trop peu important. Le 
18 avril, elle décida d’envoyer en Lombardie 4000 hom- 
mes, qui devaient franchir les Alpes vers le 4 mai, se 
dirigeant sur Bellinzone®. Cette troupe tenta d’abord 
une pointe sur Alexandrie et sur Asti, mais elle se 
retira ensuite à Novare sur l'invitation du duc. Elle 
s'y vit enfermée dès le 3 juin par l’armée française, 
excellemment pourvue d'artillerie, et attaquée avec 
une vigueur à laquelle seul le plus intrépide courage 
pouvait tenir tête. Sans doute, on se rappelait des 


1 Voir le Mailänder Sittenbild aus dem Jahre 1513, üré de la 
bibliothèque de St-Marc et publié par Brosch, Papst Julius II. 
P- 297. 

? Abschiede I, n, 712 ; Anshelm, Ill, 4o1 sq. ; Pastor, VII, 36; 
Gagliardi, p. 43 sq 

3 Abschiede Hl, n, 702, 705. 
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deux côtés les pénibles incidents qui s'étaient produits 
dans la même ville treize ans auparavant. La l'rémoille 
se flattait de faire le fils prisonnier, comme le père 
l'avait été fait autrefois!, Mais les Suisses restèrent 
obstinément fidèles à la cause du duc, et lui promirent 
de le sauver ou de périr avec lui. Quoique de larges 
portions de la muraille eussent été renversées par l'ar- 
tillerie française, ils repoussèrent avec indignation 
toutes les sommations qui leur furent adressées. Les 
portes restèrent ouvertes jour et nuit ?. 

Le 5 juin, à midi, quand la nouvelle se répandit 
qu’une armée confédérée de secours s’approchait, La 
Trémoille leva le siège, se porta sur Trecate, au sud- 
est de Novare, et, contrairement au conseil du vieux 
Trivulce, établit son camp en rase campagne, entre 
cette petite ville et celle de Galliate, sur un terrain 
tout coupé de canaux et boisé en parties. 

En effet, les secours si impatiemment attendus par 


* Guichardin, Il, 782. 

2 P. Jove, Historiæ (Lutetiæ 1558), 1, fol. 93; Anshelm, II, 
419 sa. Lettre des capitaines soleurois, en date du 6 juin, dans 
Glutz-Blozheim, p. 546. Relation bâloise dans Fechter, Die 
Schlacht von Novara, dans le Baser Taschenbuch pour 1863, 
P+ 119 sq. 

* Anshelm, III, 420, 425; Fleuranges, Mémoires (Collection Pe- 
titot XVI), p. 242q.; Guichardin, Il, 783. Cf. Rosmini, I, 568, 
qui prend la défense de Trivulce contre les reproches des Fran- 
çais. L'emplacement du camp se déduit d'une lettre du duc à 
Florence, en date du 6 juin : «exercitus Gallicus ab expugnanda 
urbe secessit et inter oppidum Galliatz et Novariam inloco et situ 
et munitionibus ac tormentis circumpositis uL forte arbitrabatur 
wtissime consedit ». Copie jointe aux extraits des Diarii de Ma- 
rino Sanuto, aux archives fédérales. Galliate est situé au nord de 
Trecate, et cette dernière localité est ellemême à 9 kilomètres de 
Novare. Pour étudier le terrain, on pourra consulter la Carta 
d'Italia publiée par l’«lstituto geografico militare », feuille 44, 
Novara à Trecate, à l'échelle du 25 millième. 
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les Suisses étaient en marche. Le 18 mai, à la nouvelle 
que l’armée française ne cessait de s'avancer en Italie, 
la Diète avait résolu d'envoyer encore B000 lansque- 
nets!, et dans les premiers jours de juin déjà, environ 
6000 hommes de la Suisse primitive et des cantons oc- 
cidentaux se rassemblaient près d’Arona et d'Oleggio ?. 
Ils y attendirent en vain l’arrivée de leurs Confédérés 
de Zurich et de la Suisse orientale, qui avaient été 
empêchés par les hautes eaux d'arriver à temps en 
Lombardie. Le 5 juin, ils marchèrent sur Novare, où 
ils entrèrent tard dans la soirée. Leur arrivée fut 
célébrée par un bruyant festin®. Puis, la nuit même, 
les chefs résolurent de tenter l'attaque sans perdre de 
temps, car ils savaient que les Français attendaient, 
eux aussi, des secours. 

Le lundi 6 juin, de bon matin, les Confédérés, au 
nombre d'environ 10000 hommes en tout, sortirent de 
la ville par les portes et par les brèches des murailles, 
«semblables aux furieuses abeilles», et coururent à la 
bataille avec le duc et une petite troupe de cavaliers 
milanais. Ils se flattaient très probablement de sur- 
prendre l'ennemi, car il leur était supérieur en forces, 
puisqu'il comptait 1100 lances et 11000 fantassins. 
Mais La Trémoille et Trivulce formèrent prompte- 
ment leurs troupes en bataille, de sorte qu'après les 
premiers combats d’avant-poste, les Suisses se trou- 
vèrent en présence d’une armée rangée selon les 
règles de l’art. Ils se divisèrent alors en trois corps. 
Tandis que le troisième était placé à l’arrière, le pre- 


* Abschiede Ill, n, 716; Anshelm, 111, 416, 419. 
? La nouvelle de leur arrivée fut apportée de Locarno à Novare 
par Antonio Rosso. Bollettino storico 1875, p. 175 sq. 


* Anshelm, IIl, 420; Fechter, p. 118. 
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mier, qui ne disposait que de quelques pièces, se 
jeta en masses serrées contre le centre de la ligne 
ennemie, où l’on remarquait entre autres deux ou 
trois mille lansquenets Allemands, Bohêmes et Soua- 
bes, rudes gaillards entrés au service de Louis XII 
contrairement à la défense de l'empereur, et qui ne 
demandaient qu’une occasion de faire pleuvoir leurs 
coups sur ces Suisses détestés. Nous ne pouvons 
suivre que dans leurs traits généraux les péripéties 
du combat. La {Trémoille reçut les assaillants avec 
ses pièces, et les fit ensuite charger de flanc par ses 
cuirassiers. Bien que le terrain leur opposât de mul- 
tiples obstacles et que l'artillerie fit parmi eux un 
terrible ravage,ïles Confédérés se serrèrent plus étroi- 
tement, soutinrent le choc de la cavalerie de la pointe 
de leurs lances comme à Grandson, firent taire l'artil- 
lerie en se jetant sur les pièces aussitôt après leur 
décharge, et se précipitèrent enfin de l’autre côté 
du fossé sur les lansquenets. Alors commença 
une horrible mêlée, dans laquelle chacun obéissait 
à l'impulsion de passions sauvages, et ne trouvait 
de contentement que dans l’implacable extermina- 
tion de son adversaire. On luttait homme contre 
homme’avec la lance et la hallebarde, avec l’épée et 
le poignard. « Ni d’un côté ni de l’autre, rapporte 
l'historien Paul Jove, à qui nous devons un récit 
détaillé de la bataille, on n'entendait de voix, mais 
seulement l’horrible fracas des armes et les faibles 
gémissements des mourants. » Mais, pendant cette 
lutte, le deuxième corps, fort d'environ 4000 hommes, 
avait réussi à tourner l’aile gauche de l’ennemi et à 
tomber au moment critique sur son flanc et ses 
derrières ; en même temps, une partie du troisième 
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détachement s'avançait contre le centre. Alors se 
produisit dans les rangs ennemis une indescripti- 
ble confusion. En vain, les chefs cherchèrent à réta- 
blir l’ordre et à enflammer les hésitants au combat 
contre les paysans. Les artilleurs étaient tombés ; 
l'infanterie lâcha pied malgré tous les ordres contrai- 
res ; la cavalerie prit la fuite à l'aspect des lances 
baissées des Suisses. Et lorsque les lansquenets se 
virent abandonnés de toutes parts, il ne leur resta 
plus qu’à élever leurs armes en l'air et à se rendre à 
la merci du vainqueur. 

Le combat proprement dit avait bien duré quatre 
heures, jusque vers midi. Les Confédérés étaient partis 
pleins d’un ardent enthousiasme. Presque sans artille- 
rie et sans cavalerie, ils étaient allés provoquer, dans 
un camp fortement retranché, un ennemi qui mettait 
justement son orgueil dans ces armes, et qui était 
commandé par des chefs renommés. Et cette armée, 
couverte d'acier, qui étincelait au soleil du matin, ils 
l'avaient culbutée et dispersée. Parmi les contempo- 
rains, on était disposé à placer cette victoire « au 
dessus de presque toutes les choses mémorables qu'on 
lit des Grecs et des Romains». Le sentiment général 
était que tous les participants méritaient d’être faits 
chevaliers. Dans tous les cas, on peut ranger la bataille 
de Novare parmi les faits d'armes les plus remarqua- 
bles des Suisses, 


+ On trouve des renseignements précieux sur la bataille de No- 
vare dans les lettres des Suisses qui y prirent part. Voir Anshelm, 
II, 426, et son propre récit, p. 421 sg.; Glutz-Blozheim, p. 546, 
lequel, p. 544, reproduit une lettre latine du duc aux Contédérés, 
dont Ansheln, p. 425, donne une version allemande ; Fechter, 
p. 124 sq.; Nossmann, Cartulaire de Mulhouse IV, 409. Frid. 
Sicher de St-Gall a peut-être écrit sa note d'après un renseigne- 
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Quand le combat fut terminé, et que les ennemis 
furent dispersés, les vainqueurs reformèrent leurs 
rangs pour remercier Dieu. Puis ils recueillirent leurs 
morts, dont le nombre se montait à 1500, et parmi 


ment original oral ou écrit (St. Galler Mitteilungen XX, 44-46). 
Il remarque, p. 180, «dass mengklich sagt: die all, so ain disser 
schlacht werend gesin, solt man all ze ritter schlahen ». Des ren- 
seignements originaux se trouvent en outre dans une lettre de 
Jacques de Bannissis à Marguerite d'Autriche, en date du 21 juin, 
dans Le Glay, Négociations diplomatiques 1, 521. Le point de vue 
français est représenté par les Mémoires de Fleuranges (collection 
Petitot XVI), p. 244 sq.,et de Bouchet-La Trémoille (collection 
Petitot XIV), p. 465 sq. Cf. en outre les relations du cardinal 
Bambridge au gouvernement anglais (Rome, 10 et 25 juin 1513) 
dans l'Archiv far schweiçer. Geschichte XII, 109-111, et les ré- 
cits vénitiens dans les Diarii de Sanuto, XVI, 318 sq., 432 Sq., 
particulièrement la lettre de Bergame, en date du 9 juin, p. 338, 
qui évalue trop haut, il est vrai, le nombre des Suisses (25000), 











di 12000, li altri do partino li altri, et che Franzesi con le artella- 
rie feno il dover in Ihoro e cussi come si andavano movendo 
cussi, etiam le artellarie si voltava qual era governade da uno ca- 
pitano chiamato el gran diavolo, et de dit primo squadron fo 
morti quasi tutti, poi vene il secondo squadron per franco dove 
erano le fanterie lanzinech e fono a le man, et di quest ne fo morti 
bona parte, ecussi tutte le dette fanterie di Franzesi et qualche 
cavallo ma pochi; adeo il terzo squadron di Sguizari se ritrasse 
in Novara». — Voir dans Liliencron I}, 90-97, les chansons, dont 
une a été composée par Pamphile Gengenbach. On peut se faire 
une idée générale assez rette de la bataille en lisant P. Jove, Hist. 
1, fol. 95-96, qui a pu s'appuyer sur les récits de Trivulce et de La 
Trémoille, et Guichardin, 1, 783 sq., qui, d'accord avec d'autres 
contemporains (cf. Macchiavelli, Discorsi Il, 17, 19), est rempli de 
la plus grande admiration pour la résclution des Suisses d'aller 
chercher et d’ataquer en rase campagne un ennemi supérieur en 
forces : « pochi contra molti senzacavalli e senz artiglierie contra 
ad un'esercito potentissimo di queste cose, non indotti da alcun 
necessità ». Tous deux relèvent l'influence décisive d'un Ura- 
nais, Jacob Mutt (Mutti, Mottino), sur les délibérations des Con- 
fédérés; les sources suisses sont muettes sur ce point. Quoi qu'il 
en soit, ces chroniques italiennes ne daivent être utilisées qu'avec 
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lesquels se trouvait le «solide» capitaine bernois 
Benoît de Weingarten. Les Français avaient perdu 
6000 hommes environ, presque toute leur artillerie, 
leurs munitions, le train avec les chevaux, beaucoup 
d'objets précieux et d'argent monnayé. Ils avaient dû 
abandonner leur camp tout entier. Il tomba dans les 
mains des vainqueurs, qui eurent peine à trouver assez 
d'animaux de trait pour emmener tout leur butin. Le 
jour même, les Confédérés rentrèrent triomphalement 
à Novare. Ils y furent reçus par le duc Maximilien, qui 
s'était retiré au bon moment de cette lutte périlleuse, 
et qui, très ému, les remercia de lui avoir sauvé la 
vie! 

Le jour même de la bataille, les soldats des cantons 
orientaux arrivèrent aussi À Novare. Des circonstances 
fâcheuses e: de fausses nouvelles les avaient empêchés 
de prendre part à l’action glorieuse de leurs Confé- 
dérés?. Mais ils s'aidèrent à reconquérir le duché en 
révolte contre le jeune Sforza. L'effectif des Suisses 
s'éleva ainsi à 16 000 hommes, et personne n’osa leur 
résister. La Trémoille s'enfuit à la hâte par le Mont 


prudence. Parmi les récits modernes, cf. Glutz-Blozheim, p. 318 
sq« (ir. fr. 362 sq.); Ranke, Geschichten der romanischen und 
germanischen Vôlker, p. 305; Gisi, p. 108 sq. et surtout les ob- 
Servations critiques de E. Gagliardi dans le livre intitulé: Novara 
und Dijon, H5hepunkt und Verfall der schweirerischen Gross. 
macht, Zurich 1907, p. 148 sq., 335 sq. 

* Anshelm, LIT, 423. 

? Anshelm, Ill, 20 ; relation des capitaines bâlois dans Fechter, 
p. 128-129. Cf la Fortsetgung der Schweixer Chronik de Tschudi 
dans l'Archiv für schweixer. Geschichte X. 1855, p. 222 sq. Le 
récit détaillé qu'elle donne des événements qui se passèrent dans 
le détachement de renforts envoyé par la Suisse orientale repose 
probablement sur les renscignements oraux fournis par Louis 
Tschudi, père du chroniqueur. 
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Cenis avec les débris de sonarmée, bien que les secours 
attendus l’eussent rejoint à Suse. La capitale, où la 
nouvelle de l'issue de la bataille s'était déjà répandue 
à deux heures du matin, offrit sa soumission. Les 
Confédérés ne se firent pas faute de punir les popula- 
tions qui s'étaient soulevées si à la légère. Milan fut 
condamnée à une lourde rançon et dut se résigner à 
l'exécution de quelques-uns des chefs du parti fran- 
çais. D’Asti, les vainqueurs exigèrent 100000 ducats ; 
ils en exigèrent autant du marquis de Montferrat. Le 
marquis de Saluce fut taxé à 30 000 couronnes, et le 
duc de Savoie, qui avait soutenu la cause de la 
France, à 50000 1. 

Au milieu de juillet, l’armée confédérée, où com- 
mençait à régner l'indiscipline?, reprit le chemin de 
ses foyers. Il ne resta dans le Milanais qu'une garni- 
son. On félicita les vainqueurs de leur extraordinaire 
succès. L'Empereur et le Pape, qui, en vérité, étaient 
restés spectateurs passifs du grand événement, leur 
témoignèrent leur joie de l'heureuse issue de la cam- 
pagne*. De fait, les Confédérés ne furent jamais plus 
puissants qu'immédiatement après la bataille de 
Novare. Trois cents ans plus tard, un homme qui se 
connaissait en choses militaires rappelait à leurs des- 
cendants avec beaucoup d’à-propos, dans un moment 
de crise militaire et politique, qu'à cette époque «une 





? Sur ces faits, voir la franche et très remarquable lettre des ca- 
pitaines bernois, datée d'Alexandrie, 4 juillet, dans Anshelm, Ill, 
431-433. Cf. Gisi, p. 113, avec les pièces justificatives, p. 256. 
mende se montait, pour Milan, à 60000 ducats, à ce que l'on 
apprit à Vemise (Sanuo XVI, 356). Le ducat et la couronne 
avaient une valeur approximative d'u et demi florin rhénan. 

* Abschiede Ill, n, 720 (ai juin). 

3 Anshelm, Ill, 433, 435. 
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de leurs municipalités contrebalançait en puissance 
un due, la vaillance personnelle de leurs peuples, 
unie sous la bannière, une demi-armée 1. » 

Mais il paraissait étrange aux Italiens d'alors que le 
peuple le plus guerrier fût aussi le plus libre*. 

A Milan, c'étaient les Suisses qui étaient en réalité 
les maîtres. « Ce que vous nous avez conservé, que 
dis-je ? rendu par votre vaillance et au prix de votre 
sang, écrivait le duc aux Confédérés, doit vous appar- 
tenir désormais comme à moi-même.» Comment ne 
se seraient-ils pas avisés de plus grandes choses encore, 
pénétrés comme ils l’étaient du sentiment de leur 
supériorité? Le capitaine bernois Barthélemy May le 
faisait remarquer dans un rapport aux autorités : 
«S'il y avait seulement de l'obéissance chez les 
nôtres, nous parcourrions avec l'aide de Dieu la 
France entière en tous senst. » 


TL. Ruñe de la puissance militaire des Suisses. 


Après la bataille de Novare, les Confédérés prirent 
l'offensive contre la France. Ils voulaient forcer le roi 
à conclure la paix. Une expédition militaire parais- 
sait d’ailleurs opportune. Un mouvement social et 


+ Allocution éu Premier Consul à une députation de la Consulta 
helvétique, 12 décembre 1802, d'après la version des membres 
suisses-allemands de cette députation, dont on trouvera le texte 
dans C. de Muralt, Hans von Reinhard, Zurich 1839, p. 106. La 
version française est un peu différente. Voir Jean de Müller 
(Monnard) XVII, p. 333. 

3 Macchiavelli, {1 principe, cap. 12. Cf. Discorsi Il, 19. 

3 Anshelm, Il, 426; Glutz-Blozheim, p. 545 

4 « Wôlten wir mit der hilf Gots ein krüz durch Frankrich 
ziehens. Anshem, IIl, 431. Cf. A. von May, Bartkol. May und 
seine Familie, dans le Berner Taschenbuch pour 1874, p. 110. 
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politique se dessinait alors dans la population rurale 
en Suisse. Au mécontentement général que lui cau- 
sait sa situation personnelle gènée — car les campa- 
gnards étaient presque tous pauvres en dépit de l’ar- 
gent qui affluait en masse dans lescantons— s’ajoutait 
une haine violente contre les hommes au pouvoir, qui 
s’enrichissaient dans des guerres continuelles, et qui, 
à ce que l’on croyait du moins, sacrifiaient l'honneur 
du pays à leurs intérêts particuliers en s’alliant secrè- 
tement à la France. À Berne, à Lucerne et à Soleure, 
il se produisit des scènes violentes. Le peuple se porta 
en foule contre les chefs-lieux, demanda qu’on mît 
fin à ses misères et fit prononcer la peine de mort 
contre quelques-uns des « avaleurs de couronnes » 
que l'on considérait comme des agents achetés par 
l'étranger1. C'était une réaction légitime, au fond, 
contre une situation politique et sociale malsaine; 
mais comme il arrive ordinairement quand les mas- 
ses se soulèvent, cette réaction donna lieu à de graves 
excès. 

Berne se rendit compte de bonne heure que ces 
troubles dangereux, et qui se renouvelaient sans cesse, 
pourraient être étouffés par une nouvelle entreprise 
militaire, et son idée trouva de l'écho à la Diète. Les 
perspectives de succès paraissaient d'autant plus favo- 
rables qu'alors précisément la coalition d'Henri VIII 


3 Anshelm, Ill, 442 sg; Absehiede III, n, 723-726 et 728 (juillet 
1513). Lettre de Bâle à Mulhouse du 12 juillet 1513, dans Moss- 
mann, Cartulaire de Mulhouse IV, 501. Sicher enregistre un 
trait humoristique dans sa chronique, St. Galler Mitteilungen 
XX, 52. Cf. la monographie: Der Zuiebelnkrieg im Jahr 1513, 
dans la revue Helvetic 1, 1823, p. 599 sg.; Glutz-Blozheim, 
pe 330 sq; (ir. fr. 374 sq.) Gagliardi, Novara und Dijon, 
P« 201 sq. 
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d'Angleterre et de l'Empereur Maximilien déployait 
ses effets, et que l’armée française était occupée dans 
le nord. L'Empereur lui-même envoya aux Suisses 
une ambassade pour les presser de marcher ; aussi la 
Diète décréta-t-elle, le 1° août 1513 déjà, de lever 
16000 hommes pour attaquer le royaume de France, à 
la condition que l'Empereur payerait les soldes encore 
dues depuis les guerres d'Italie et enverrait des secours 
en artillerie et en cavalerie !. L'expédition prit de plus 
grandes proportions qu'on ne l'avait prévu. Aux con- 
tingents mis sur pied par les cantons et les pays 
alliés se joignirent des volontaires en nombre presque 
égal, car à chaque occasion un torrent de jeunes gens 
avides d'aventures guerrières se déversait par-dessus 
les frontières suisses comme d’une source inépuisable. 
On se réjouissait de partir comme pour une fête. Sur 
l'ordre de Maximilien, le duc Ulrich de Wurttemberg 
se joignit à l'expédition avec une partie de l'artillerie 
impériale et un millier de cavaliers, de sorte que 
l'armée, qui se concentra le 28 août à Besançon et 
dans les environs, comptait bien 30000 hommes®. 


? Abschiede Ill, u, 727, 730. Anshelm, Ill, 480 sq., donne la 
liste des troupes des divers cantons. D'après un compte postérieur 
(Abschiede 954, il y avait 16 400 hommes. 

3 Anshelm, Ill, 482. Le nombre de 30 000 est donné par la lettre 
de Berne du 3 septembre, p. 484. Frid. Sicher, qui se montre 
bien renseigné aussi sur le «zug gen Dission» dit (St. Galler Mit- 
teilungen XX, 47): «und ward im Turgow vil mer frier knecht 
loffen dann ussgeschossner ». Cf. la lettre de Laurent de Gorre- 
vod à Marguerite d'Autriche, en date du 30 août, dans Le Glay, 
Négociations diplomatiques |, 549: « l'empereur a eu nouvelles 
comme les Suysses sont marchez, et au lieu qu'il n'avoit demandé 
que seze mille,il en vient bien VI” daventaige, sans gaiges, et 
aussi le duc de Wirtemberg». Sur la participation du duc Ul- 
rich, cf. Chr.-Fr. von Stälin, Wirtembergische Geschichte IV, 
90 sq. Quant aux dispositions des troupes suisses, nous les con= 
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D'après les instructions du conseil de guerre, cette 
masse de troupes, trop forte en vérité pour un seul 
obiectif, se dirigea en droite ligne vers l'ouest, sur la 
Saône, et arriva le septembre devant Dijon, chef- 
lieu de la Bourgogne. La prise de cette place ne parais- 
sait devoir se heurter à aucune grande difficulté. La 
Trémoille, qui la défendait en qualité de gouverneur 
de la province, n'avait à sa disposition que quelques 
mille hommes, débris de son armée qui avaient sur- 
vécu à la catastrophe de Novare, et les fortifications 
de la ville étaient trop faibles pour pouvoir résister 
un peu longtemps à une attaque sérieuse. Au bout de 
deux jours, un grand pan de muraille avait été ren- 
versé par l’artillerie allemande, et le duc Ulrich fai- 
sait tous ses préparatifs pour un assaut? 

Ce fut un moment critique non seulement pour 
Dijon et pour la Bourgogne, mais pour la France tout 
entière. Le 16 août, les Anglais avaient remporté, 
sous la conduite de l'Empereur d'Allemagne, une 
brillante victoire sur les Français à Guinegate en 
Artois', et maintenant Louis XII se voyait menacé 
d’une nouvelle et sensible perte. Alors La Trémoille 
se hâta de nouer des négociations avec les Confédérés 
en vue d’un arrangement. En prodiguant l'argent et 


naissons par une lettre du légat papal Ennius Philonardus, évêque 
de Veroli, datée du azaoût 1513. Philonardus assistait, ce jour-là, 
à l'assermentation du contingent zurichois par le bourgmestre 
Rust. Ce contingent partit « con magior gaudio et allegria del 
mondo ». Copie dans ls Diarii de Marino Sanuto, XVII, 39-40 
{archives fédérales). Les Basler Chroniken 1, 20, VI 48 sq., of. 
frent des tableaux très vivants. 


2 Anshelm, III, 485. 


3 Huber, Geschichte Oesterreichs 111, 400; Ulmann, Kaiser 
Maximilian, 1, 469 s. 
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en représentant aux Suisses les dangers que courrait 
leur indépendance si la France était affaiblie au profit 
de l’Empire allemand, il réussit à gagner les plus 
éminents de leurs capitaines à un accord avantageux 
pour lui. Au mépris des avertissements des conseil 
lers et des chefs impériaux, et sans tenir aucun 
compte de l'opposition que faisaient surtout Bâle et 
Schaffhouse, les Confédérés consentirent le 13 sep- 
tembre à conclure la paix avec La Trémoille. Le roi 
devait, à teneur du traité, rendre au Pape les terri- 
toires de l'Etat de l'Eglise qu’il détenait encore. Il 
devait, une fois pour toutes, renoncer au duché de 
Milan ainsi qu'à Crémone et à Asti, en faveur des 
Confédérés; évacuer les châteaux de Milan et de Cré- 
mone encore occupés par ses troupes; payer aux 
Suisses 400 00 couronnes pour leur expédition, et 
verser aussi à titre d’indemnités des sommes détermi- 
nées au duc de Wurttemberg et à la cavalerie alle- 
mande. Sans le consentement de la majorité des can- 
tons confédérés, il ne pouvait emmener de Suisse 
aucun mercenaire. Le Pape et l'Empire, la Bour- 
gogne et le Wurttemberg, les pays appartenant aux 
Habsburg, et d’autres amis des Confédérés étaient 
compris dans le traité de paix ?. 


* Bouchet, Mémoires de La Trémoille (Collection Petitot XIV), 
p.477 ; Fleuranges (Collection Pettot XVI), p. 250 ; Anshelm, III, 
485; Basler Chroniken | (Fridolin Ryff), p. 21. — La nouvelle, 
parvenue de Rome à Venise, que La Trémoille avait eu 6000 Suis- 
ses à sa solde, jeterait un jour particulier sur les négociations (Ma- 
rino Sanuto XVII, 113). Mais je ne la trouve confirmée nulle part. 

2 Abschiede II, n, 734 Sq-; 1359-1361; Anshelm, Il, 486-488. 
Cf. Ulmann, 11,476: Gagliardi, p. 267 sq. L'instrument du traité 
de paix, déposé aux archives cantonales de Zurich, est scellé 
dans toutes les formes par La Trémoille et les douze capitaines 
confédérés. 
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La Trémoille paya immédiatement aux Confédérés 
une somme modeste!, et leur remit comme otages, en 
garantie du payement du reste, son neveu, René de 
Mézières, le bailli de Dijon, Jean de Rochefort, et 
trois bourgeois de la ville. Après ces arrangements, 
l’armée confédérée, dont la discipline laissait beau- 
coup à désirer, se retira avec une précipitation pres- 
que honteuse. Encore un peu, on aurait abandonné 
l'artillerie impériale. Les Bernois, qui étaient partis 
les premiers, rentrèrent dans leurs foyers le 20 sep- 
tembre déjà. 

Le traité de Dijon a été sévèrement jugé par les 
chroniqueurs suisses contemporains eux-mêmes *. On 
était porté à attribuer la conclusion hâtive de cette 
expédition — pour laquelle on avait mobilisé tant de 
forces militaires — exclusivement aux « pratiques » 
de personnages plus avides d'argent que sensibles à 
lhonneur. Il faut cependant remarquer qu'il n’était 
nullement dans l'intention des Confédérés de faire 
des conquêtes au delà du Jura; que les considérations 
politiques auxquelles La Trémoille les rendit attentifs 
n'étaient pas tout à fait sans fondement, et qu’ils vou- 
laient conserver, à toute éventualité, une situation 
indépendante entre les puissances les plus importan- 
tes de cette époque. Ces motifs généraux peuvent avoir 
fait pencher la balance au cours des négociations, 
tandis que la corruption n’y jouait qu'un rôle très 
secondaire. Ce ne fut pas moins une grosse faute 
de la part des Confédérés que d'ajouter foi aux 


1 Les Suisses réclamaient des bourgeois de Dijon le payement 
de 25 000 fr., mais ils ne reçurent que 7600 «escus au soleil» et 
225 «livres en monnoie ». 


3 Voir en particulier Anshelm, III, 486. 
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promesses que La Trémoille leur faisait de sa propre 
autorité, et d'abandonner leurs positions favorables 
sans s'être assuré au préalable des garanties suffisan- 
tes pour l'exécution des engagements pris par les 
généraux français'. Car les quelques otages qu'ils 
emmenaient avec eux ne pouvaient — ils le devaient 
bien savoir — leur assurer d’une manière sûre et cer- 
taine les importantes revendications politiques et 
matérielles qu’ils avaient formulées?. 

Comme on pouvait le prévoir, Louis XII refusa de 
ratifier le traité, se déclarant seulement disposé à 
quelques concessions pécuniaires. Il n’entendait pas 
renoncer au duché de Milan. Dijon fut de nouveau 
fortifié, et la Bourgogne garnie de troupes. 

A la nouvelle de ces événements, les scènes tumul- 
tueuses de l'été faillirent se renouveler en Suisse. La 
Diète ordonna en novembre une seconde campagne 
contre la France®. On se borna cependant aux prépa- 
ratifs, et l’on interdit même le départ des corps francs 
qui voulaient tirer vengeance par eux-mêmes de la 
perfidie française. 

Mais les Confédérés tinrent opiniâtrément dans la 
suite aussi à l'exécution des clauses du traité de 
Dijon ; il ne pouvait être question d’une réconcilia= 








2 Gisi, p. 124 sq 


* Anshelm, Ill, 488. Le chroniqueur appelle les otages « ufge- 
muzte pfandsbärgen ». D'après une note d'Edlibach, p. 249, ils 
furent retenus à Zurich « wol jar und tag uff der brug zum rotten 
schwert als geïangen lôtt und gienge innen übel». Frid. Sicher 
raconte, p. 40, qu'après la fuite du plus jeune Français, les autres 
seigneurs furent « bass versorget und in isen gelait ». Sur leur 
rachat, cf. Abichiede III, n, 814 (fin d'août 1514); Gagliardi, 
p- 300 sq. 
* Abschiede 111, 1, 744. 
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tion avec la France avant qu'elles fussent remplies. 
Le gruyer de Bourgogne, Jean de Baissey, que le roi 
envoya en Suisse pour entamer des négociations, dut 
s'en retourner sans avoir rien obtenu, et un second 
délégué royal, le président Imbert de Villeneuve, fut 
retenu prisonnier par les Bernois et les Fribourgeois 
irrités ?, 

Louis ne manqua pas de multiplier les avances. En 
novembre 1513 déjà, une des clauses de la paix fut 
effectivement exécutée: les châteaux de Milan et de 
Crémone, dont les garnisons ne pouvaient plus tenir 
faute de vivres, furent remis aux mains de Sforza*. 
Le 24 avril de l’année suivante, une ambassade sa- 
voyarde se présenta devant la Diète et déclara au nom 
et sur l'ordre du monarque qu'il était disposé à payer 
les 400 000 couronnes stipulées à Dijon, à régler tou- 
tes les pensions antérieures, et à ne commencer aucune 
guerre contre le Pape, l'Empereur, la Savoie ou 
Milan, sans en informer les Confédérés. En retour, 
il ne demandait que la restitution de Gênes et d’Asti, 
la mise en liberté des prisonniers et l’autorisation 
d’enrôler des soldats pour une guerre défensive®. Il ne 
manquait pas d'hommes influents pour recommander 
avec instances l’accepiation de ces propositions. Tou- 
tefois, la majorité ne jugea pas devoir faire confiance 
à ces promesses, et déclara qu'avant tout c’étaient les 

1 Abschiede Ill, n, 755-760; Rott, I, 188-191. Cf. Ch. Kohler, 
L'ambassade en Suisse de Imbert de Villeneuve, premier prési= 


dent de Dijon 1513-1514, dans les Pages d'histoire dédiées à 
Pierre Vaucher, Genève 1895, p. 41-61 ; Gagliardi, p. 299. 


* Abschiede LI, 1, 745. Sur la controverse entre le duc et les 
Confédérés à propos du droit de mettre garnison, voir le recès du 
3 décembre 1513, Ill, n, 46. 


* Abschiede Il, n, 785; Gisi, p. 126 ; Rou, 1, 192. 
sroue suisse 11 
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dispositions arrêtées à Dijon qui devaient être exécu- 
tées, et que la France devait abandonner toutes ses 
prétentions sur Milan. 

Ainsi, c’était toujours la considération de Milan 
qui déterminait l'attitude des Confédérés dans l'action 
militaire e: diplomatique de cette époque. En 1513 
déjà, ils avaient donné une forte organisation à leurs 
conquêtes en Lombardie, et institué six bailliages : 
Val d’Ossola, Domo, Val Maggia, Locarno, Mendri- 
sio et Lugano’. Ils conclurent ensuite avec le Pape 
une alliance séparée qui avait pour but non seule- 
ment de favoriser les intérêts religieux et dynastiques 
du remuant Médicis, mais encore de protéger le 
duché de Milan contre les attaques extérieures et de 
garantir son territoire. Un projet fut élaboré dans ce 
sens le 1° août 1514 et adopté le 9 décembre avec 
quelques modifications par tous les cantons?. 

A part cela, sans doute, les Suisses se voyaient de 
plus en plus réduits à eux-mêmes. Les négociations 
qu'ils avaient nouées au printemps déjà avec Henri VIII 
d’Angleterre, et qui, dans le courant de l’été, parais- 
saient devoir aboutir à un traité formel * furent brus- 
quement rompues ensuite d’un revirement inattendu 
dans les rapports franco-anglais. Le 7 août 1514, les 
rois de France et d'Angleterre firent la paix et con- 


Cf. Abschiede, III, n, 695 sq 
3 Ibid. 811-813, 835, 843, 1365-1369 ; Anshelm, IV, 219. Cf. C. 


Wirz, Akten über die diplomat. Bexiehungen der rômischem 
Curie su der Shweix 1512-1553, dans les Quellen qur Schweiçer 


Geschichte XVI, 1895, p. 27 sq 
* Abschiede 111, u, 782, 799, 8o7, 811, 812 (projet de traité); 
Anshelm, IV, 12 sq. 
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<lurent une alliance dans laquelle les droits de Louis 
sur Milan, Gênes et Asti étaient expressément recon- 
nus?. 

L’impossibilité de concilier les exigences des Suis- 
ses avec les prétentions de la France apparut alors 
avec la dernière évidence. En effet, Louis fit des pré- 
paratifs sérieux pour une nouvelle expédition contre 
Milan, et l’on s'attendait à ce qu’il mît sans tarder 
son projet à exécution. Les circonstances, en Italie, 
paraissaient favorables. La faiblesse et la frivolité de 
son gouvernement avaient fait perdre au duc Maxi- 
milien l'affection des Milanais, qui d’ailleurs étaient 
sujets à de prompts changements d'humeur. Les 
incessantes demandes d'argent des Suisses pesaient 
d’un poids doublement lourd dans un pays forte- 
ment éprouvé par les dernières guerres. Partout 
régnaient la méfiance et le mécontentement à l'égard 
du régime établi et de la tutelle des Confédérés. 
Dans ces conditions, on ne pouvait qu’aspirer au 
retour de la domination française. Toutefois il ne 
devait pas être donné à Louis XII de réaliser les plans 
qu’il avait formés contre Milan : la mort le surprit le 
1® janvier 1515. 

Mais son gendre et successeur, François Ier, les 
reprit avec une ardeur juvénile; ils lui fournissaient 
l’occasion — et il la saisit passionnément — d'ouvrir 
son règne par une entreprise hardie et de se signaler 
par un brillant fait d'armes. Il sut d’ailleurs commu- 
niquer son enthousiasme à la nation tout entière : à 


* Cf. Gisi, Die Bexiehungen xwischen der Schweix und Eng- 
land in den Jahren 1515-1517, dans l'Archiy für schweiçer, 
Geschichte XV, 225. 
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tout prix, il fallait arracher de nouveau Milan aux 
Sforzai. 

Tout d’abord, il affermit sa situation par des 
alliances politiques*. Il conclut un traité offensif et 
défensif avec l'archiduc Charles, petit-fils de l'empe- 
reur Maximilien, qui venait de prendre le gouverne- 
ment des Pays-Bas. Il renouvela celui de son prédé- 
cesseur avec Henri VIII, et après quelque hésitation, 
il reprit aussi, le 27 juin, l'alliance de Louis avec les 
Vénitiens; sa confiance était telle qu'il déclara aux 
députés de la République qu’il se retrouverait avec 
eux sur les rives de l'Adda avant quatre mois. En 
même temps, il négociait, sans succès il est vrai, avec 
le roi d’Espagne et avec le Pape. Dans un document 
rédigé le second jour déjà de son règne, il offrait aux 
Suisses paix et amitié*. Mais il se heurta au refus 
le plus formel. A ses ambassadeurs, qui se présen- 
tèrent sans escorte, les membres de la Diète répon- 
dirent rudement que le traité de Dijon était encore 
en vigueur et que si le roi ne voulait pas s'y confor- 
mer, ses ambassadeurs ne devaient plus s’aviser de 
venir en Suisse#. Puis, le 7 février, les Confédérés 
consentirent à s’allier avec l'Empereur, Sforza et le 
roi d’Espagne. Les contractants s'engageaient à met- 
tre en commun leurs forces pour protéger Milan et, 
en cas de nécessité, à prendre même l'offensive contre 








‘H. Lemonnier, dans Lavisse, Histoire de France V, 1, p. 


3% Gisi, Der Anteil der Eidgenossen an der europäischen Poli- 
tik 1512-1516, p. 148 sq. 


* Abschiede LI, 11, 849; Anshelm IV, 57. Voir dans le Schweit. 
Geschichtforscher V, 358, le texte français du passage décisif. 


+ Ansheim, IV, 58 sq. 
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la France. Ils réservèrent au Pape la faculté d’adhérer 
à cette Ligue, mais Léon hésita longtemps, incertain 
s’il devait la favoriser ou chercher à en déjouer les 
projets. Ce ne fut que le 15 juillet, quand les événe- 
ments furent déjà bien avancés, qu'il se déclara caté- 
goriquement pour la ligue hispano-allemande contre 
François Ier? 

C’est sans doute en considération de la situation 
générale que les Confédérés se rapprochèrent alors 
aussi de Mulhouse. L'alliance de l’année 1446 avait 
pris fin à son échéance (1491), et dans la suite, après 
la guerre de Souabe, cette ville n'avait été conservée 
à la Confédération comme membre indirect que grâce 
à l'assistance que Bâle lui prêta judicieusement. Le 
19 janvier 1515, les XIII cantons conclurent avec 
Mulhouse, « forteresse angulaire et rempart de tous 
les Confédérés,» et cette fois à perpétuité, une nou- 
velle alliance, par laquelle la ville acquérait les droits 
et assumait les devoirs de ville alliée aux mêmes con- 
ditions que St-Gall*?. 

Cependant, François I+° s’eflorçait toujours de se 
réconcilier avec les Confédérés. Il leur fit annoncer 
par le duc de Savoie qu'il était prêt à leur payer les 
400 000 couronnes stipulées par le traité de Dijon, à 
leur accorder une série d’autres avantages relativement 


1 Abschiede III, n, 852. La pièce elle-même (p. 1393-1397) est 
datée du 8 février. 

* Brosch, Geschichte des Kirchenstaates, 43; Pastor, Hisioire 
des Papes VII, 84. 

* Abichiede Ill, u, 816, 814, 818, 834. 1379-1382; Mossmann, 
Cartulaire de Mulhouse IV, 524 sq., n° 2023-2025, 2027-2038. Cf. 
Oechsli, Orte und Zugevandte, p. 88-90. 
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aux troupes mercenaires et aux pensions, et à dédom- 
mager Sforza en lui offrant une principauté en France, 
s'ils le laissaient prendre Milan. Mais ils repoussèrent 
encore une fois et avec hauteur ses propositions; ils 
interdirent à l'ambassadeur savoyard de franchir à 
nouveau leurs frontières, et refusèrent même à la pro- 
pre mère du roi le sauf-conduit qu’elle demandait 
pour négocier directement avec eux!. Il y avait, dans 
leur attitude, une logique à laquelle on ne peut refu- 
ser le respect. En septembre 1514, ils avaient songé 
à dénoncer l'alliance conclue avec le duc Maxi- 
milien parce qu’il ne tenait pas les engagements aux- 
quels il avait souscrit’; mais ils étaient immédiate- 
ment revenus de cette velléité: leur point d'honneur 
ne leur permettait pas d'abandonner Milan. Ils main- 
tinrent leurs exigences, même quand il fut devenu 
parfaitement évident qu'ils ne pouvaient, au moment 
décisif, espérer un secours efficace ni du duché lui- 
même ni des autres puissances. La lutte avec la 
France, ils le voyaient bien, était inévitable. Ils allè- 
rent au devant d'elle avec résolution, confiants dans 
leurs propres forces. 

L'action militaire commença plus tôt qu'on ne s’y 
attendait en Italie. 

Lorsque, vers la fin d’avril, on apprit en Suisse que 
Gênes avait passé à la France, 4000 hommes fran- 
chirent le Gothard par décision de la Diète, et se diri 
gèrent sur la Lombardie *, Renforcés de troupes mila- 
naïises et de volontaires, ils arrivèrent à la fin de mai 





* Abschiede II, u, 863, 872, 878. Voir dans Anshelm, IV, 632, la 
lettre de la duchesse d'Angoulème. Cf. Rott, 1, 197. 


2 Abschied: Ill, n, 819. 
* Abschiede III, 11, 870 (25 avril). 
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devant Alexandrie, au nombre d'environ go00. Mais 
là, ils furent retenus par des agents du Pape et de 
l'Espagne sous des prétextes futiles, de sorte que la 
domination française put s'affermir à Gênes, et qu’il 
ne parut plus opportun d'attaquer la ville. Alors ils 
résolurent d'occuper les passages du côté de Suse et 
de Saluces, et de demander une nouvelle levée de 
15 000 hommes, car le bruit se répandait de puis- 
sants préparatifs de François le. La Diète prit donc 
toutes les mesures de précaution qu’exigeaient une 
guerre en lialieet la sécurité des frontières. Elle 
chargea les villes de l’ouest d'occuper les châteaux 
de Neuchâtel, de Grandson et d’Yverdon, parce qu’on 
craignait une attaque du côté de la Bourgogne. Dans 
l'intérêt d’une prompte expédition des aflaires, elle 
donna à Lucerne pleins pouvoirs de convoquer des 
diètes selon qu’elle le jugerait à propos, et d'ouvrir 
les correspondances qui lui parviendraient. Puis elle 
envoya en Îtalie un second corps confédéré dont 
l'effectif était de 14000 hommes!. A l’arrivée de cette 
armée, le pays était déjà en pleine anarchie. Dans la 
ville de Milan, le poids des impôts avait causé le plus 
vif mécontentement contre le duc et les Suisses, et 
fini par provoquer une émeute dans laquelle le 
prince avait été contraint à de honteuses concessions?, 
Ces troubles eurent un funeste contrecoup sur l'ar- 
mée confédérée. Des désaccords y éclatèrent même 
quant au plan d'opérations. Les cantons campa- 
gnards voulaient tourner leurs armes contre le Mila- 


* Abschiede Il, 1, 877,886. Sur les faits, cf. Anshelm, IV, 84 sq. 
Le chroniqueur parle, ici encore, de 15 000 hommes. 

? Lettres dans Anshelm, IV, 68, et dans le Schwei. Geschicht- 
forscher V, 353. 
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pour châtier la population insurgée; les villes 
insistaient, au contraire, pour qu’on consacrât toutes 
les forces à la garde des passages du côté de la 
France. Le manque d'argent et de vivres et l'attitude, 
incompréhensible aux masses, de certains chefs, 
firent accuser ceux-ci de vénalité et portèrent au 
plus haut point le mécontentement des soldats. Le 
24 juillet, une grave émeute éclata même à Monca- 
lieri. Les Schwizois et les Glaronnais assaillirent le 
capitaine bernois Albert de Stein, et la foule en 
fureur lui eût fait un mauvais parti si le cardinal 
Schinner, qui assistait à la scène, ne fût venu à son 
secours !. 

Toutefois, comme la ligue contre la France s'était 
complétée ces jours-là précisément par l'accession du 
Pape, et que Schinner faisait espérer à très brève 
échéance l'appui des troupes pontificales et florenti- 
nes, la situation de l’armée confédérée parut s’amé- 
liorer. En définitive, les divers corps furent portés 
sur les points les plus importants du pied oriental des 
Alpes, de Saluces à Suse*, et l'on se tint pour assuré 
qu'il était impossible à l'ennemi de pénétrer en 
Italie. 

Mais déjà les Français s'étaient avancés de Lyon 
dans la montagne. C'était une armée magnifique, 


* Ansheln, IV, 88,96 sq. On ne peut douter que le plan straté- 
gique de Stein ne füt le vrai. Cf. le récit de ces scènes déplorables 
dans les Biographische Notisen über Albrecht vom Stein 
(Schweixer. Geschichtforscher V, 371 sq., 380 sq.). Glutz-Bloz- 
heim, p. 387 sg. (tr. fr. 435 sq.). Blôsch, article Albrecht vom 
Stein, dans la Sammlung bernischer Biographien 11, 516, etdans 
V'Allg. deutsche Biographie XXXV, p. 596. 

? Décisions des capitaines à Moncalieri, le 1* août. Abschiede 
1, 1, 898 ; Anshelm, IV, 93. 
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formée de troupes d'élite. La noblesse française était 
accourue avec joie sous les drapeaux du jeune et che- 
valeresque souverain, et elle brâlait de se signaler ; 
2500 lances l’accompagnaient. L'Empereur ayant 
fermé les yeux sur les enrôlements qui se faisaient 
en masse, plus de 20 000 lansquenets étaient venus 
d'Allemagne, parmi lesquels on remarquait les ban- 
des noires, 6000 hommes couverts d’armures noires, 
avec des armes et des bannières noires. A cela s’ajou- 
taient 10 000 Navarrais, Basques et Gascons, 8000 fan- 
tassins français, 3000 pionniers, etc., de sorte que l'ar- 
mée tout entière comptait à peu près 55 000 soldats !. 
Elle était pourvue en outre d’une excellente artillerie, 
comprenant 72 bouches à feu, et les premiers capi- 
taines de l’époque, La Trémoille, Trivulce, Lautrec, 
les ducs de Gueldre et de Lorraine, les fameux che- 
valiers Bayard et Robert de la Marche — ce dernier 
avec ses fils — marchaient à sa tête. 

Pour tromper les Confédérés, le roi envoya quel- 
ques corps peu importants par le Mont Cenis et les 
autres passages qu'ils gardaient. Mais, sur le conseil 
de Trivulce, qui connaissait bien le pays, il achemina 
le gros de l'armée par un col difficile, celui d'Argen- 
tière, qui conduit d'Embrun, sur la haute Durance, 
à la vallée de la Stura, à une altitude de 2000 mètres, 
et que les pionniers avaient rendu praticable. L'en- 
treprise était d’une hardiesse sans exemple, mais elle 


* Ces chiffres nous sont fournis essentiellement par Guichardin, 
11, 839. Voir dans Gisi, Der Anteil, etc., p. 270, note 1, d'autres 
chiffres, différents en Hien des points. Le chiffre total varie sui- 
vant l'évaluation de la lance. La lance italienne était forte de 
4 hommes: la française, dont il s'agit sans doute ici, en comptait 
6, de sorte qu'il y aurait eu environ 15000 cavaliers. Delaborde, 
L'expédition de Charles VIII en Italie, p. 324. 
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réussit parfaitement. Au bout de cinq jours de mar- 
che, l’armée se trouva près de Coni, dans le marqui- 
sat de Saluces. La grosse artillerie franchit le Mont 
Genèvre. Les Suisses, tout désappointés, se virent pris 
à l’improvistet, Le 12 août, le chef d’un détachement 
de cavalerie milanais, Prosper Colonna, fut fait pri- 
sonnier par les Français à Villafranca. Déjà les avant- 
postes suisses étaient harcelés par les cavaliers enne- 
mis?, 

Alors les capitaines des Confédérés résolurent de 
retirer immédiatement l’armée entière des montagnes 
du Piémont pour la conduire dans le Milanais, d’at- 
tendre là des renforts et de reprendre la lutte en rase 
campagne. C'était là une molle résolution, qui ne 
peut s'expliquer que par le complet dénuement dans 
lequel ils se trouvaient, et par l'irritation contre le 
Pape et le roi Ferdinand, qui les avaient laissés dans 
l'embarras. Les divers corps confédérés se concentrè- 
rent à Rivoli, puis se portèrent à l’est par Ivrée, Ver- 
ceil et Novare, sur le Lac Majeur, abandonnant le 
Piémont à l'ennemi?. 


1 Sur le passage des Alpes, cf. Guichardin, Il, p. 841-842; P. 
Jove, Historia, 1. XV, voi. 1, fol. 168; Rosmini, Trivulkio |, 488 ; 
11, 317 sq.; C. de Muralt, Der Kampf Franz des Ersten und der 
Eïdgenossen um Mailand, dans l'Archis für schweixer. Gesch. 
und Landeskunde |, Zurich 1827, p. 48 sq.; Gisi, p. 167-168 ; 
gnet, Rivalitéde François l” et de Charles-Quint 1, Paris 1875, 
P. 75-78, avec la belle lettre que le roi écrivit à sa mère au milieu 
des montagnes; P, v. Cleric, Der Kampf xwischen den Eidge- 
nossen und Künig Frans 1. um Mailand 1515, dans la Schweis. 
Monatschrift für Offitiere aller Waffen XVII, 1905, p. 611 sq. 
Machiavel a critiqué avec beaucoup de justesse la conduite des 
Suisses dans «es Discorsi. Cf. le Neujahrsblatt der Zürcher 
Feuerwerkergesellschaft, de H. Escher, pour 1907, p. 24 sq. 


* Anshelm, IV, 101. Cf. Abschiede III, 1, 905, note à a. 
* Le commun peuple admit que certains chefs, Alb. de Stein, 
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Cette retraite fit à peu près l'effet d’une fuite, et 
relâcha de la manière la plus fâcheuse aussi bien la 
discipline des troupes que la cohésion des divers 
corps. À Novare, la grosse artillerie, qu'on avait eu 
la plus grande peine à amener des cols alpins, fut 
abandonnée à l'ennemi sans raison sérieuse, quel 
qu'en fût le prix. On en vint même à une scission 
dans l’armée. Les contingents de tous les cantons du 
centre et de l’est, ainsi que ceux de Bâle, de Schaff- 
house, du Valais et de Rottweil se rendirent par 
Sesto à Varese et à Monza: ceux de Berne, de Fri- 
bourg, de Soleure et de Bienne, en revanche, qui se 
trouvaient déjà décidément sous l'influence française, 
marchèrent le 27 août avec Albert de Stein sur Arona, 
tandis que Schinner se portait en toute hâte avec 
quelques milliers d'hommes sur Plaisance, pour 
hâter la marche d’une armée hispano-papale. Toute 
la partie occidentale du duché de Milan tomba alors 
dans les mains des Français sans qu'il leur en coutât 
un effort appréciable 1. 

Dans l'intervalle, le 20 août, la Diète de Zurich 
avait résolu de faire une nouvelle levée de 7000 
hommes*. Le bourgmestre de cette ville, Marc Rôust, 
par exemple, avaient été corrompus par les Français pour ordon- 
ner la retraite. C'est ainsi que Gasp. Bechli, de Wädenswil, fut 
exécuté pour avoir répandu ce bruit. Anshelm, IV, 156; Abschiede 
Il, u, 950. Mais la retraite était inévitable, du moment qu'en dé- 
pit des énergiques représentations des capitaines bernois (voir leur 
lettre du 9 août dans Anshelm,IV, 97-100) on avait négligé de re- 
tenir ou de battre l'ennemi dans les montagnes. On lit dans les 
Mémoires de Fleuranges (Collection Petitot XVI, 282): «Si j'eusse 


esté Suisse, j'eusse plusiost combattu le Roy à la descente des 
montaignes,.… et feust une grosse faulte à eux ». 


+ Anshelm, IV, 118 sq. Comparer la missive détaillée des capi 
taines bernois datée d'Arona, 28 août, Abschiede 111, 1, 902 


2 Ibid. go$. 
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homme d’une incorruptible loyauté et d’un sincère 
patriotisme!, prit le commandement en chef de ce 
troisième corps, qui se mit en route les jours sui- 
vants pour l'Italie par divers passages *, Mais à peine 
ces renforts étaient-ils arrivés en Lombardie que la 
discorde éclata aussi dans leurs rangs. Ceux des 
villes de l’ouest restèrent à Domo; les autres se diri- 
gèrent sur Varese pour rejoindre, de là, le gros des 
forces. En vain Rôüust insista à diverses reprises pour 
que les Bernoïis se ralliassent à son armée ; au lieu de 
cela, le contingent qui se trouvait à Arona s’éloigna 
encore davantage des autres Confédérés pour se réunir 
à celui qui venait de déboucher à Domo®. 

Ce déplorable désarroi fut évidemment, au moins 
pour une part, la conséquence des négociations de 
paix que François Ier, après avoir franchi les Alpes, 
avait encore une fois ouvertes en faisant de brillantes 
promesses 4, et qu'il prolongea jusqu’en septembre en 
dépit de ses rapides succès. Certains cantons, comme 
Schwiz et Glaris, ne voulaient pas entendre parler 
d’un arrangement, tandis que d’autres y étaient tout 
disposés. 

Après les vains débats auxquels se livrèrent des 
délégués confédérés et français à Rivoli et à Verceil, 
on réussit enfin, le 8 septembre, à conclure à Galla- 








2 Cf. à son sujet l'art. de G, de Wyss dans l'Allgem. Deutsche 
Biographie XXIX, 405 sq. 

2 Anshelm, IV, 135. Les Bernois passèrent par le Grimsel et le 
col du Gries. 

* Anshelm, IV, 124 sq. 

4 La lettre de François 1" à Charles 11] de Savoie, publiée par 


Daguet dans l'Angeiger für schweixer. Geschichte 1884, p. 314, 
a sans doute été écrite à cette époque. 
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rate un double;arrangement, une paix et une alliance. 
Naturellement, François se rendait parfaitement 
compte des avantages qu'il s'était assurés par son 
action militaire. Ce qu’il offrait maintenant, ses 
adversaires devaient le considérer comme une grâce 
particulière, et non comme une chose à laquelle il fût 
obligé. A teneur de la paix, il consentait à indemniser 
Sforza en lui donnant le duché de Nemours et une 
pension annuelle de 12000 francs; à payer aux Con- 
fédérés les 400 000 couronnes du traité de Dijon, 
300 000 comme contribution aux frais de la campagne 
et autant comme prix des territoires milanais occupés 
par eux, et qu’ils devaient restituer au duché, à la 
seule exception de Bellinzone. Toutefois, il les autori- 
sait à garder ces territoires à titre de gage jusqu’à 
versement de la somme entière. Dans l'alliance, les 
Confédérés lui promettaient secours pour tous ses 
pays, Milan, Gênes et Asti compris. De son côté, il 
leur promettait son appui militaire, des pensions 
annuelles et la garantie de leurs anciennes franchises 
à Milan, sur la base de la capitulation signée avec 
Ludovic Sforza. Ces traités furent formellement con- 
clus le 9 septembre:. 

On est vraiment peiné de voir les Confédérés 
renoncer tout d’un coup à la politique qu'ils avaient 
pratiquée pendant quinze ans, et aux territoires qu'ils 
avaient conquis dans le sud au prix de lourds sacri- 
fices. Parmi les contemporains, on crut en général 


1 Voir dans les Absckiede 111, n, 902-904, 907-013. et dans Ans- 
helm, IV, 104, 118 sq., 130-136, les négociations de Rivoli, de Ver- 
ceil et de Gallarate. Cf. les lettres du roi et de La Trémoille pu- 
bliées par Alf. Spont dans son étude : Marignan et l'organisation 
militaire sous François !", (Revue des questions historiques, 
nouv. série, 1. XXII, Paris 1809), p. 67-69. 
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que leur décision leur avait été dictée par des motifs 
inavouables. Mais si l’on considère que pendant cette 
campagne de plusieurs mois les Suisses furent hon- 
teusement abandonnés de tous leurs alliés, même du 
Pape, qui entretenait derrière leur dos des relations 
avec le roi de France pour assurer ses intérêts dynas- 
tiques; qu’ils ne trouvèrent qu’un mol appui auprès 
du duc de Milan, dont ils défendaient la cause depuis 
des années avec une loyale constance, et que, faute 
de recevoir les subsides qu’on leur avait fait espérer, 
ils se trouvaient dans une détresse matérielle crois- 
sante qui les rendait incapables de juger calmement de 
la situation et paralysait en eux toute initiative vigou- 
reuse, — si l’on considère tout cela, on arrive à la 
conviction qu’ils souscrivirent à ce traité désavanta- 
geux essentiellement sous l'impression des circons- 
tances générales, et que les largesses de l'étranger ne 
purent jouer, dans cette affaire non plus, qu’un rôle 
subordonné!. 

Mais la paix ne fut pas accueillie de la même ma- 
nière par les diverses troupes confédérées. Les contin- 
gents des villes occidentales, réunis à Domo, l’accep- 
tèrent sans hésitation et reprirent immédiatement le 
chemin de leurs foyers, de même que les Valaisans; 
seule, une faible garnison resta au delà de la mon- 
tagne sous les ordres du Bernois Louis de Diesbach, 
cousin de ce Nicolas de Diesbach dont le nom revient 
si souvent dans l’histoire des guerres de Bourgogne. 
Par contre, à Monza, la majorité de l’armée considéra 





2 Gisi, p. 177 sq. Sur l'attitude du pape, cf. Brosch, Gesckichte 
des Kirchenstaates 1, 43. Dans une missive bernoise datée du 
8 août, il est dit du duc de Milan : «er tut nût den schlafen den 
ganzen tag ». Anshelm, IV, 95. 
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l'entente comme honteuse. Uri, Schwiz et Glaris 
s'opposèrent de toutes leurs forces à la perte immi- 
nente des territoires situés au sud des Alpes. Finale- 
ment, les plénipotentiaires furent rappelés de Galla- 
rate. Puis toute l’armée s’ébranla dans la direction de 
Milan, et, cordialement accueillie par le duc et par la 
bourgeoisie, elle fit son entrée dans la capitale le 
10 septembre :. En dépit de toutes les déceptions, on 
espérait encore des secours du Pape et du vice-roi 
d'Espagne, Cardona, qui, en effet, marchait avec ses 
troupes de Vérone sur le Pô, dans la direction de 
Plaisance. 

Mais déjà François I+r, lui aussi, s’était avancé jus- 
que dans les environs immédiats de Milan avec à peu 
près 30 000 combattants encore. Il croyait sans doute 
qu'après l'entente de Gallarae les Suisses ne se livre- 
raient plus à aucune hostilité; néanmoins il dressa 
un camp selon toutes les règles de la fortification au 
nord-ouest de Marignan, près des villages de S. Bri- 
gida (Brera) et de Zivido. Ce camp était entouré d'un 
grand fossé du côté du nord ; des palissades abritaient 


* Anshelm, IV, 136-138. Edlibach, p. 250, évalue à 15 000 — ce 
qui est sans doute un peu trop haut — le nombre des Suisses qui 
se retirérent d'Arona à Domo. Cf. Gisi, p. 274, note 21. Que d'ail- 
leurs les chefs bernois agissent absolument selon les vues de leur 
gouvernement, cela résulte d'une missive du 7 septembre, 
Schweixer. Geschichtforscher V, 407 sq. Cf. ibid. 11], 265 sq.,un 
jugement à Stans, d'après lequel Arnold Winkelried dut rétracter 
ses injures contre les villes qu'il avait appelées « feldfiüchtig Bôs- 
wicht» à cause de leur retraite du Piémont. Mais le «taureau» 
ne pouvait pas facilement pardonner à l’«ours» d'avoir reculé. 
Voir la notice de Th, de Licbenau sur une chanson relative à la 
bataille de Marignan, dans l'Anxeiger für schweixer. Geschichte, 
1877, p. 308. Pour La Trémoille, la décision des Suisses était la 
conséquence uniquement de « la dampnée dilligence du cardinal 
de Lyon et du More ». Spont, L. c. p. 89. 
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les hommes, et 74 pièces d'artillerie balayaient les 
voies d'accès!. 

Dans l’armée confédérée, les avis étaient de nouveau 
partagés. Les Zurichois et les Zougois, qui avaient 
reçu pour instruction de leurs autorités de ne pas 
s'opposer à un compromis honorable avec les Fran- 
çais, se préparaient au départ, tandis que les contin- 
gents des cantons primitifs et les Glaronnais conti- 
nuaient à réclamer de toutes leurs forces le rejet de 
la paix. Alors le cardinal Schinner, infatigable adver- 
saire des Français, intervint dans les conseils des 
Suisses avec son impérieuse éloquence. Il voulait à 
tout prix provoquer un combat. À cet effet, il entra 
en relations avec Arnold Winkelried, d'Unterwald, 
capitaine de la garde du duc, et poussa cet intrépide 
soldat à se jeter avec ses gens sur les Français®. Il 
connaissait les Confédérés et ne pouvait douter un 
seul instant qu’une fois la lutte engagée ils n°y mar- 
chassent et ne prêtassent main forte à leurs frères en 
détresse. Le prélat ordonna aussi aux cavaliers ita- 
liens de se livrer à une démonstration contre l’en- 
nemi et de demander ensuite du secours. 

Donc, le 13 septembre, un jeudi, vers le milieu de 


* Raffale Inganni, Origine e vicende della Capella espiatoria 
francese a Zivido presso Melegnano, Milan 1889, p. 6 : €S. Bri- 
gida, ora S. Breda, vulgo S. Brera... serba tuttora l'antica casa 
patronale, dove allogiô il Res. Sur ce qui se passa à Milan et dans 
Îes environs au commencement de septembre, comp. les relations 
de l'ambassade milanaise ; Abschiede III, n, 916 (avec une rédac- 
tion sans doute inexacte de l'art. 8); Anshelm, IV, 76 sq. 

2 Th. de Liebenau, Hauptmann Arnold Winkelried, dans 
l'Angeiger für schweiser. Geschichte 1877, p.324. 


* Anshelm, [V, 138 sq. Fleuranges décrit (Collection Petitot 
XVI) p. 288, son zèle, presque fanatique, à faire échouer la paix. 
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la journée, les chefs des Suisses tenaient conseil lors- 
que tout à coup l'alarme fut donnée dans la ville: la 
garde, disait-on, était en train de combattre, et l'en- 
nemi s’approchait des portes. En réalité, il s'agissait 
d’une escarmouche sans importance avec un parti 
français, comme il s’en produisait tous les jours. 
Mais aussitôt tout le monde courut aux armes. Schin- 
ner lui-même monta à cheval revêtu de la pourpre 
cardinalice, et s’élança en avant avec les cavaliers 
pontificaux !. Il fut suivi d’abord des Waldstätten et 
de Glaris, qui se précipitèrent dans la plaine en ban- 
des désordonnées par la Porte Romaine pour surpren- 
dre l’ennemi comme à Novare. Les autres hésitaient 
encore; mais quand des estafettes vinrent leur annon- 
cer que leurs compatriotes étaient en sérieux danger, 
ils résolurent de marcher. 

Au dehors, en pleine campagne, on dut remarquer, 
sans doute, qu’on avait été dupe d’une ruse, car l’en- 
nemi ne se portait nulle part sur la ville en masses 
un peu considérables. Quelques voix s’élevèrent, 
exhortant à une prudente réserve, et Schinner lui- 
même était d'avis qu’on devait remettre au lendemain 
la bataille proprement dite, puisqu'on manquäit de 
vivres. Mais l'impétuosité des cantons campagnards 
entraîna toute l’armée à l'attaque immédiate. Les 
combattants firent encore leur prière: Werner Stei- 
ner, de Zug, qui commandait l’avant-garde, donna 
l'absolution, et jeta, au nom de la Trinité, une poi- 





* Guichardin, Il, p, 851; lettre des capitaines zurichois en date 
du 20 septembre 1515, dans Gluu-Blozheim, p. 550; Journal de 
Jean Barillon, cité par Em. Couvreu dans la Bibliothèque uni. 
verselle, t. XVIII, Lausanne 1900, p. 83. Cf. Blôsch, Der Kar- 
dinal Schinner, p. 13. 
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gnée de terre sur leurs têtes. Puis ils s’avancèrent 
tous ensemble en trois colonnes, au milieu les 
« pays, » à éroite les Zurichois avec les Suisses orien- 
taux, à gauche les Lucernois et les Bâlois, au nom- 
bre d'environ 20 000 hommes en tout, et par divers 
chemins, contre le camp ennemi, où l’on s’apprêtait 
à les recevoir. 

Ils mirent alors en œuvre toutes les ressources de 
leur tactique. Avec une audace folle, ils se lancèrent 
directement sur le front des ouvrages français, et 
rejetèrent derrière le fossé l'infanterie qui venait de le 
passer, marchant contre eux. L’artillerie ennemie 
faisait dans leurs rangs des trouées effrayantes, mais, 
suivant l’exemple d’une bande téméraire de volon- 
taires, ils foncèrent sur les batteries, s’emparèrent de 
la première, et se campèrent au milieu des Français, 
les lances er arrêt. Alors le roi fit diriger sur eux la 
masse principale de ses bouches à feu, et les attaqua 
ensuite de divers côtés avec le centre de son armée, 
— qu'il commandait en personne, — avec sa puis- 
sante cavalerie et les bandes noires. La lutte dura 
des heures et se prolongea jusque tard dans la nuit. 
Les adversaires combattaient corps à corps dans 
un étroit espace, avec une passion sauvage. La lune 
n’apparaissant que par intervalles, c'était un mas- 

1 Les chiffres varient entre 2000 et 40000. Voir Gisi, p. 275, 
note 33. Anshëm, IV, 143, dit: « dass nit ob 18000 Eidgnossen 
im veld (gewesen) ». Fleuranges, p. 290, évalue leur nombre à 
24 000. On pourra rester dans ces limites si, des diverses levées 
des diètes — d'iprès un calcul établi en janvier 1516 (Abschiede 
Il, n, 954) il y avait 31270 hommes — on déduit environ 10 000 
hommes qui s'étaient retirés depuis la paix de Gallarate. On ne 
peut pas arriver davantage à une complète certitude sur la force 


de l'armée française, dont l'effectif primitif et complet ne put 
naturellement pas être conduit à la bataille. 
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sacre affreux, sans choix, qui eût fait frissonner 
les troupiers les plus endurcis. Trivulce eut grand’- 
peine à se tirer d’affaire. Un cousin du maréchal fut 
fait prisonnier. Bayard, le chevalier sans peur et sans 
reproche, ne put se sauver qu’en prenant la fuite, Ce 
ne fut que peu avant minuit que l'obscurité croissante 
mit fin à la mêlée, et que la corne d’Uri sonna le rappel 
des corps dispersés. Mais beaucoup bivouaquèrent au 
point où ils étaient, droit à côté de leurs ennemis. 

La journée n'avait pas été décisive. Les Confédérés 
avaient réussi, il est vrai, à chasser l’ennemi de ses 
positions extérieures, à lui enlever un certain nombre 
de drapeaux et douze pièces d'artillerie, de sorte que 
la nouvelle de leur victoire se répandit en Italie, ainsi 
qu’en Suisse, où on la colportait déjà trente heures 
après l'événement. 

Mais la bataille n’avait été qu’interrompue et devait 
être reprise. Tout dépendait du cours de la seconde 
passe d'armes. 

La nuit n’apporta guère de repos aux Suisses. Ils 
souffrirent de la faim et grelottèrent de froid sur le 
sol humide. Néanmoins ils ne purent se résoudre à 
battre en retraite comme le leur conseillait Schinner, 
et à aller réparer leurs forces à Milan. Avant même 
que le jour eût paru, ils se retrouvaient en ordre de 


* Abschiede III, n, 919; lettre d'« Anshelm Graf, kilchherr zu 
Ury», datée du 16 septembre (cf. plus haut. p. 511). C'est sans 
doute le même prêtre « Ansshalm » qui, dans une curieuse « ge- 
zitung» vraisemblablement écrite sur les rives du Bodan, est 
mentionné comme le propagateur d’une nouvelle de victoire que 
lui avait prématurément apportée un mercenaire. Cette gazette, qui 
se trouve dans un volume artificiel de la bibliothèque de Wol- 
fenbüttel, a été rémprimée par Les soins de Th. de Liebenau, dans 
l'Angeiger für schweier. Geschichte 1872, p. 251-254. 
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bataille. Mais déjà ils voyaient devant eux une nou- 
velle armée en parfait état. Car au prix des plus 
grands efforts, le roi et ses capitaines avaient] retiré 
leurs troupes de leurs positions dangereuses et les 
avaient reformées!; ils attendaient en outre les Véni- 
tiens, qui s'étaient mis en marche de Crémone et de 
Lodi; mais surtout ils plaçaient leur espérance dans 
leurs cavaliers et dans leur artillerie, qui était encore 
très importante, et qui était servie par des hommes 
bien exercts. C’est dans l’intelligente coopération de 
ces deux armes que les Français voyaient leur prin- 
cipal élément de succès. 

Les Confédérés rouvrirent le combat, et les scènes 
du jour précédent se renouvelèrent. Leur corps prin- 
cipal, qui se serra autour de la corne d'Uri, marcha 
droit contre le centre ennemi et l'artillerie. Si meur- 
triers que fussent les boulets qui enfilaient leurs 
rangs et les traits que faisaient pleuvoir sur eux les 
archers gascons, ils repoussèrent les bandes noires, 
postées de l'autre côté du fossé, et ils étaient sur le 
t de s'emparer des batteries. On vit un brave 
s'avancer et mettre la main sur un canon. Mais, à ce 
moment, le roi s’élança avec sa cavalerie, et pour la 
première fois dans une grande bataille, l'infanterie des 
Confédérés, dure comme l’acier, fut rompue par le 
choc des escadrons étrangers. En vain, ils tentèrent 








1 «La Maestà christianissima armata sempre de tute arme con 
lo elmo in capo se & portata da uno Cesare, et in confortar, unir, 
et in spinger avanti la fantarie et gente d'arme, et in condur et 
operar l’artelaria et altre factione de sorte che maior per alcuno 
capitanio pratchissimo non potriano esser fate». Lettre des am 
bassadeurs vénitiens Dandolo et Pasqualigo, datée de Marignan, 
14 septembre 1515, dans Marino Sanuto, Diarii XXI, 70 (archives 
fédérales). 
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de reformer leurs rangs: il ne leur resta bientôt plus 
qu’à tenir le plus longtemps possible dans une lutte à 
mort. Les chefs des Uranais, des Schwizois et des 
Grisons y perdirent la vie. Pendant ce temps, l’aile 
droite des Suisses avait réussi à se jeter sur la 
colonne de gauche ennemie, commandée par le duc 
d’Alençon, et à la faire céder sous la violence de son 
choc. Malgré des pertes sérieuses, l’aile gauche com- 
battait également avec succès contre les masses que 
lui opposaient Trivulce et le connétable de Bourbon. 

La journée était encore incertaine, et il n'était pas 
impossible que la victoire se décidât en faveur des 
Confédérés. Mais, vers le milieu de la matinée, une 
bande de cavaliers vénitiens, sous les ordres de Barto- 
lomeo Alviano, entra en scène et fit pencher la 
balance. Leur cri de guerre: San Marco! effraya les 
Suisses, qui crurent que toute l'armée de la Républi- 
que entrait en action. Leurs deux ailes furent refou- 
lées par un nouvel assaut des ennemis, et le corps 
principal, épuisé, dispersé, n'ayant de secours à atten- 
dre de nulle part, ne put soutenir plus longtemps 
la lutte. Les capitaines confédérés se rendirent compte 
alors que désormais la résistance était inutile sur 
toute la ligne. Ils bornèrent leurs efforts, dans ce 
moment critique, à maintenir l'ordre parmi leurs 
troupes et à prévenir la fuite. Il était aux environs de 
midi. Les Suisses prirent leurs blessés sur leurs 
épaules, placèrent leur artillerie au milieu de leur 
carré et se retirèrent de pied ferme par la route de 
Milan. On a prétendu que, par générosité chevaleres- 
que et par admiration pour leur bravoure, le roi avait 
interdit de les poursuivre. La vérité est qu’ils eurent 
encore beaucoup à soufirir des projectiles de l’artille- 
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rie française et que quelques corps dispersés, par 
exemple un détachement de 300 Zurichois, furent 
anéantis sans pitié par le fer et par le feu, mais que 
personne n'osa barrer la route à la masse compacte 
des Suisses et s'opposer à leur retraite. 

Douze mille morts, en majorité Confédérés, gisaient 
sur le champ de bataille. Dans la Suisse orientale, il 
n'y avait guère de localité qui n'eût à déplorer quel- 
que perte!. Toutes les relations s'accordent à dire que 
cette bataille avait été la plus atroce et la plus san- 
glante dont on se souvint en Italie. Le vieux Trivulce 
la qualifiait de bataille de géants. Qu’importait que les 
Suisses eussent finalement été vaincus? L’héroïque 
constance avec laquelle ils avaient lutté contre des 
ennemis bien supérieurs en nombre et bien mieux 
armés qu'eux, et la fière attitude qu’ils avaient gardée 
même en se retirant, firent la plus profonde impres- 
sion sur les contemporains. Il y avait là de quoi leur 
assurer partout dans le monde le respect à eux-mêmes 
et à leurs descendants®. 





! Chronique de Frid. Sicher, St. Galler Mitteilungen XX, 
180. 


? Il serait sans doute difficile, même à un écrivain militaire 
exercé, de faire de la bataille de Marignan un tableau exact dans 
tous les détails, malgré ou plutôt à cause des renseignements par- 
ticulièrement nombreux que l'on possède, parce que ces renseigne- 
ments partent des points de vue les plus divers et qu'ils se con- 
tredisent en partie. Parmi les auteurs derelations contemporaines, 
il, faut citer surtout: Anshelm, IV, 139-143; Ludw. Schwinkart, 
dont le récit a été publié par 1.-R. Wyss dans le Schweiçer. Ge- 
schichtforscker V, 227-239 ; Werner Schodeler, publié par Th. de 
Liebenau dans l'Angeiger Jur schweiçer. Geschichte 1885, p. 357- 
361 ; Werner Steiner, réimprimé dans l'Helvetia VII, 1832, p. 236 
sq.; le roi François 1", dont l'important lettre à la duchesse 
d'Angoulême, en date du 14 septembre, a été publiée dans la Col- 
lection Petitot XVII, 184-188 ; l'Histoire du bon chevalier sans 
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La catastrophe de Marignan mettait fin à la lutte. 
Sans délai, et sans égard aux représentations du duc 
et du cardinal, les Suisses évacuèrent la Lombardie. 
Le manque absolu de ressources financières leur ren- 


paour et sans reprouche (Coll. Petitot XVI) 98-105; Fleuranges, 
p. 287-298; Bouchet, Le Trémoille (Coll. Petitot XIV) 404-408 ; 
Galéas Visconti, rapport à Henri VIII, de Constance, 27 décembre 
1515, dans l’Archiv fir schweixer. Gerchichte XII, 115-120; 
Guichardin, 11, p. 853-855; P. Jove, Histeriæ 1. XV, vol. I, fol. 
174-179. La joie des lansquenets vainqueurs s'erhale dans les 
<hansons populaires, (R. de Liliencron, 111, 171-178), — Gisi, 
p- 275 sq., a réuni les renseignements les plus dignes de foi sur le 
rôle des Vénitiens (à l'encontre de l'affirmation erronée d'Ans- 
helm, qui les fait arriversur le champ de bataille déjà dans la 
nuit du 13au 14 septembre). Ce qui est surtout péremptoire, c'est 
une lettre, reproduite dans les Diarii de Sanuto (XXI, 71), du se- 
crétaire André Rosso, datée de Marignan, 14 septembre, lequel 
déclare sans détours : « Le fantarie non zonzeno a tempo », tandis 
qu'il dit à propos de l'arivée de la cavalerie vénitienne : « Le zente 
d'arme zonzeno zercha  terza nell bello del combater, ma el si- 
gnor Bortolanico capitanio nostro general erra Zonto avanti con 
zercha 50 lanze electe « [Archives fédérales). En ce qui concerne 
le chiffre des pertes, il faut se contenter du mot de Guichardin, 
loc. eit.: «ll numero de’ morti, se mai fu incerto in battaglia al. 
cuna, come quasi sempre in tutte, fu in questa incertissimo, va- 
riando assai gli huomini nel parlarne chi per passione, chi per er- 
rore ». Parmi les essais de récits modernes, cf. Glutz-Blozheim, 
p. 408-422 (tr. tr. 458-474) ; Rosmini, Trivulgio 1, 494-408; Es 
Muralt, dans le Schweixer. Geschichtforscher V, 156 sq; G 

p« 185 sq; Mignet, Rivalité de François l” et de Charles-Quint |, 
86-98; Spont, L. c., p. 6ç-77; Dändliker, Geschichte der Schweiz 
1, 1901, p. 354-363 (avec une petite carte du champ de bataille) ; 
Hürbin, Handbuch der Schweixer Geschichte Il, 1908, p. 27-36; 
H. Harkensee, Die Schlacht bei Marignano, dissertation pré 
sentée à l’université de GOttingue, 1909, p. 51 sg.; enfin le récit du 
capitaine de Vallière, publié d'abord dans la Reyue Militaire 
Suisse, année 1909, pp. #73, 633sq. 705 sq. puisenun volume, 
intitulé Le Régiment des Gardes-Suisses de France, Les Suisses 
en Italie (Campagne de Marignan), Lausanne, Paris 1912, avec 
portraits et croquis. Dans le volume, le récit de la bataille de Ma- 
rignan se trouve à p. 14 et suivantes. Dans le travail cité plus 
haut, p. 560, Inganni a fait progresser à bien des égards l'étude du 
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dait impossible toute autre entreprise. 11 ne resta de 
garnisons confédérées qu'au château de Milan et à 
Crémone, et comme des semaines se passèrent avant 
que l’on pôt s'entendre sur une résolution commune, 
la Haute Italie fut complètement abandonnée au roi 
de France. Ce dernier se rendit à Pavie poùr y réunir 
autour de lui les princes italiens. Il fit organiser une 
administration française dans la ville de Milan, qui 
s’était rendue à lui, et assiéger le château. Cet édifice, 
construit par François Sforza, passait pour inexpu- 
gnable, et fut défendu par les Suisses avec une extré- 
me bravoure. Mais le duc n'eut pas l'énergie néces- 
saire pour tenir ferme jusqu'au bout. Le 8 octobre, 
il capitula au mépris de toutes les objurgations de la 
garnison. Il dut donner à celle-ci l'attestation for- 
melle qu’il s’arrangeait avec le roi contrairement à ce 
qu’elle lui proposait’. Il s’estima heureux que Fran- 
çois Ier se charget de régler ses dettes privées, de 
payer la solde échue aux troupes suisses à Milan et à 
Crémone, et le fit accompagner en France, — où il 
devait jouir quinze ans encore d’une modeste exis- 
tence. Le 11 octobre déjà, le roi fit son entrée solen- 
nelle à Milan. 

La voie était dès lors aussi frayée à une entente 
avec le Pape. Léon X, qui ne se faisait guère scru- 
pule de passer d’une alliance à l'autre, abandonna la 
ligue anti-française, céda au roi Parme et Plaisance, 
et obtint en retour pour lui-même la paix, et pour la 








terrain et décrit les monuments qui rappellent la bataille. Cf. la 
feuille Melegnano de la carte de l'Istituio geogr. militare et les 
croquis que P. de Cleric a joints à la troisième section de son 
étude, op. cit p. 657 sq. 


+ Abschiede, III, n, 926, 927; Anshelm, IV, 157 sq. 
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maison des Médicis la reconnaissance de la souverai- 
neté sur Florence. Dans une entrevue du Saint-Père 
et du roi à Bologne (décembre 1515), tout cela fut 
réglé d’une manière encore plus précise. Alors Fran- 
çois, qui pouvait devenir maître de l'Italie, parut 
oublier complètement ses victoires. Il se montra si 
accommodant avec Léon X que celui-ci ne put assez 
vanter sa piété et sa dévotion. [1 reconnut l'Etat de 
l'Eglise, que Jules II avait créé dans un sentiment 
d'extrême hostilité contre la politique française. Il se 
montra prêt aussi à abandonner sans plus la prag- 
matique sanction, en vigueur depuis 1438, qui conte- 
nait le germe des libertés gallicanes, et à partager 
avec la Curie les droits de souveraineté sur le clergé 
français. 

Le roi reprit le chemin de la France le G janvier 
1516. Il fit frapper une médaille commémorative sur 
laquelle il se donnait fièrement le titre de premier 
vainqueur des Suisses, primus domiter Helvetio- 
rum. 

Dans la Confédération, la nouvelle de la défaite de 
Marignan, venant après les premiers messages de 
victoire, avait, on le comprend, causé la plus grande 
stupeur et mortifié au plus haut degré le sentiment 
national. Soudainement, on sentit menacées toutes 
les conquêtes qui avaient été le fruit des combats 
antérieurs en Italie. Néanmoins la Diète ne se laissa 
nullement abattre par la catastrophe et ne donna 
aucun signe de faiblesse. Le 24 septembre déjà, elle 


 Ranke, Geschichte der Päpste 1(Sämmtl. Werke XXXNID), 
p- 54; Brosch, Geschichte des Kirckenstaates 1, 45; Pastor, His- 
toire des Papes VII, 113. Anshelm, IV, 159, observe : « Und also 
vacht und brucht fuchs fuchsen ». 
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résolut de repousser toutes les propositions de paix 
de la France, d'envoyer en Lombardie une nouvelle 
armée de 22 000 hommes, et de demander par ambas- 
sade des secours à l'Empereur, auprès duquel s'était 
rendu Schinner. Les garnisons des châteaux de Bel- 
linzone, de Lugano, de Locarno et de Domo furent ren- 
forcées 1, Mais la décision de la Diète ne fut exécutée 
que dans les cantons primitifs, dont les troupes fran- 
chirent en effet le Gothard. Dans les semaines qui 
suivirent, la perspective de reconquérir Milan s'éva- 
nouit de plus en plus; la perfidie des Ligueurs, du 
Pape, de l'Empereur et des Espagnols devint toujours 
plus manifeste, et le complet isolement de la Confé- 
dération ne put désormais plus faire aucun doute. 
Alors le parti de la paix, représenté toujours en pre- 
mière ligne par les trois villes de Berne, de Fribourg 
et de Soleure, prit le dessus, et, le 6 octobre, dans 
une nouvelle Diète réunie à Lucerne, fit adopter une 
résolution tendant à ce que le duc de Savoie fût invo- 
qué comme médiateur entre la Suisse et la France?. 

En effet, des plénipotentiaires suisses et français se 
réunirent à Genève, et de leurs délibérations, que le 
duc Charles III mit tout son zèle à faire aboutir, sor- 
tit le 7 novembre un projet de paix et d'alliance basé 
essentiellement sur la convention de Gallarate*. Mais 
il devait s’écouler encore un temps assez considérable 
avant qu’un traité définitif fût conclu. 

Tous les cantons étaient d'accord pour faire la paix; 
mais Uri, Schwiz, Zurich, Bâle et Schaffhouse ne 

* Abschiede III, n, 917-919; Anshelm, IV, 145-148. 

* Abschiede III, n, gar, 925. Anshelm, IV, 149. 


* Abschiede IIL, 1, 928-033. Le projet a été publié, p. 1398-1402, 
d'après le texte latin. Anshelm, IV, 150-161. 
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voulaient pas entendre parler d’une alliance !. La dis- 
<orde fut entretenue par les diplomates étrangers qui 
firent leur apparition en Suisse, et qui, sur l’instiga- 
tion de l’empereur d'Allemagne et du roi d'Angleterre, 
cherchérent à engager les Confédérés dans une guerre 
commune contre la France. A cet effet, ils s'éver- 
tuaient à exciter l’opinion du grand nombre contre le 
parti français en énumérant les actes de corruption 
qui, disaient-ils, s'étaient produits dans la dernière 
campagne 3. Des troubles graves éclatèrent à ce propos 
à Zurich, et un homme qui n’était pas, il est vrai, très 
considérable, et qui reconnut sa faute, fut exécuté ?. 
Toutefois ce mouvement n’empêcha pas les huit 
cantons de Berne, Lucerne, Unterwald, Zug, Glaris, 
Fribourg, Soleure et Appenzell de s’en tenir à l'arran- 
gement de Genève et de recevoir des négociateurs 
français leur part des sommes stipulées, 

Une grave scission se produisit dans la Confédéra- 
tion. Les cinq cantons, endoctrinés par Schinner, 
autorisèrent l'Empereur à lever des troupes pour une 
nouvelle campagne contre Milan — que l’on considé- 
rait encore comme un fief de l'empire — et envoyèrent 


1 Voir les déclarations des divers cantons dans les Abschiede, 
Hl, n, 937. 

# Gisi, p. 202 sq. C£ aussi, du même auteur, Bexiehungen 
xwischen der Schweig und England 1515-1517, dans l'Archiv 
S. schweix. Gesch. XV, 227 sq. 

* Sur le procès de Bechli (ou Bäci cf. Anshelm, IV, 156; 
Abschiede III, n, 950 i; Glutz-Blozheim, p. 433 sq. (trad. franç. 
486 sq.). Voir plus han!, p. 554, note 1. 

4 Abschiede III, n, 9£o sqe Cf. la lettre d'Ulrich Lener à Vadian, 
du 14février 1516, où il est question de deux tonnes d'or françai 
«die hat man fast ustailt». Vadianische Briefsammlung der 
Stadibibliothek St. Gallen 1, éd. par Emile Arbenz dans les 
St. Galler Mitteilungen XXI, 146 sq. 
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en mars 1516 une armée de 15 000 hommes par le 
Tyrol jusqu'aux portes de cette ville 1. Des huit autres 
cantons, en revanche, plus de 10000 hommes, Ber- 
nois pour la plupart, prirent le chemin du duché et 
entrèrent dans sa capitale à titre de mercenaires fran- 
çais. On s’en tint heureusement à des démonstrations 
militaires. L'armée des huit cantons fut rappelée dans 
ses foyers par les autorités inquiètes. Les jeunes gens 
soudoyés par l'Empereur au moyen de l’argent anglais 
restèrent encore un certain temps à son service, puis 
se fixèrent à Lodi et enfin, misérables et objet de 
risée, se retirèrent parce qu’il ne pouvait leur payer 
leur solde*. 

Mais ces déplorables incidents eurent l'avantage de 
faire nettement comprendre à tous les Confédérés. 
bien sensés l’urgente nécessité d'examiner de plus 
près et de résoudre en commun les questions tou- 
chant la France et l'Italie. Un sentiment sain ne se 
faisait-il pas jour quand ils se prononcèrent poliment 
contre les nouveaux projets politiques et militaires 
auxquels Henri VIII et l'Empereur s’efforçaient de les 
gagner? Et lorsque, le 7 juillet, la Diète demanda, 
dans son recès, que l’on ne fût plus du parti de l'Em- 
pire ou de la France, mais seulement du parti confé- 


1 Sur la campagne de Maximilien, cf. Ulmann, Il, 668 sq. 

? Anshelm, IV, 167-169; 174-185; Abschiede III, n, 969 sq. Cf. 
la lettre de Rica. Bartolini, en date du 31 mars 1516, dans la Vad. 
Briefsammlung, loc. cit. p. 148. L'insolente attitude des merce- 
naires, qui sapait tout ordre public, ne se manifeste sans doute nulle 
part plus fortement que dans la lettre sarcastique par laquelle les 
capitaines berrois entrés au service de la France répondirent de 
Lausanne, le 8 mars 1516, aux autorités qui les invitaient à ren- 
ter. Anshelm, IV, 176 sq. Cf. Schweiger. Geschichtforscher V, 
430. 
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déré:? Les cinq cantons, il est vrai, se montraient 
toujours récalcitrants à l'égard des traités de Genève. 
Mais lorsque les autres, par esprit de conciliation, 
eurent abandonné l'alliance proprement dite avec la 
France!, les memtres de la Confédération se trouvè- 
rent unanimes, le 12 septembre à Zurich, à adopter 
une paix générale dont le projet fut agréé, le 27 du 
même mois, par les deux parties et par les plénipo- 
tentiaires français. 

Le 29 novembre 1516, l’œuvre de paix fut formelle- 
ment sanctionnée au congrès de Fribourg. Elle fut 
désignée du nom d'alliance perpétuelle, et elle est res- 
tée jusque dans les temps modernes la base de tous 
les traités entre la France et la Confédération. 

Toute hostilité devait être suspendue entre les con- 
tractanis; aucune des parties ne devait soutenir les 
‘ennemis de l’autre, ou entreprendre une guerre con- 
tre l’autre; les différends qui pourraient survenir 
entre elles seraient aplanis par les voies du droit. Les 
marchands, les députés, les pèlerins et autres voya- 
geurs étaient admis à circuler partout librement, tant 
eux-mêmes que leurs biens, et ne pouvaient être sou- 
mis à aucuns droits ou formalités qu’à ceux actuelle- 
ment en usage. Les marchands suisses restaient au 
bénéfice des privilèges qui leur avaient été précédem- 
ment déjà concédés pour la fréquentation des foires 
de Lyon. Le commerce avec Milan fut réglé à nou- 
veau sur la base des anciennes capitulations. 

Au demeurant, les Confédérés reçurent 400 000 cou- 


1 Abschiede ll, 1, 935 sq. 


2 Voir à ce sujet les négociations du 26 août 1516, Abschiede III, 
m, 998 sq., avec la réponse écrite des huit cantons À p. 1001. Sur 
ce qui suit, voir p. 1001, 1007, 1008-1012. 
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ronnes pour les frais de l’équipée de Dijon et 300 000 
en dédommagement des pertes qu’ils avaient subies 
dans leurs campagnes contre Milan, mais il était 
entendu qu’ils n’élèveraient plus aucune prétention 
de ce chef. Pour l'avenir, le roi promettait à chacun 
des XIII cantons, aux Valaisans et à chacune des 
trois Ligues de la Rhétie, une pension annuelle de 
2000 fr. ; aux pays alliés et aux pays sujets ensemble 
une pension de 2000 francs. Ces pensions étaient, les 
unes et les autres, échues à la Chandeleur. Bellinzone 
restait à ses propriétaires actuels. Quant aux seigneu- 
ries conquises en 1512, Lugano, Locarno, Mendrisio, 
la vallée de la Maggia, Bormio, la Valteline et Chia- 
venna, les Confédérés et les Grisons pouvaient les 
conserver à moins qu’ils ne préférassent recevoir en 
échange, dans le délai d’une année, une somme de 
300 000 couronnes. En revanche, Domo et la vallée 
de l'Ossola, dont les Français s'étaient emparés peu 
après la bataille de Marignan, étaient perdus. Sur ce 
point, entre les montagnes du Valais et celles du 
Tessin, la puissance milano-française remontait de 
gradin en gradin, tout comme aujourd’hui le territoire 
italien, jusqu'au nœud stratégique des Alpes suisses. 

Pour sceller l'instrument de paix, les Confédérés 
déléguèrent à la cour de France le landamman Hans 
Schwarzmurer de Zug et l’avoyer Pierre Falk de Fri- 
bourg! 

+ Abschiede lil, 1, 1016-1021. Texte de la paix perpétuelle, 
p. 1406-1415. Dans Anshelm, IV, 199 sq., ce texte est abrégé. 
Quant au message fédéral, il le mentionne, p. 205, dans le ton un 
peu amer qui lui est habituel. Sur le tout, cf. Bluntschli, Gesck. 
des schweixer. Bundesrechtes 1, 2° éd. 270 sq.; Oechsli, Orte und 
Zugewandte, dans le Jahrbuch für schweixer. Geschichte XII, 
P- 207 sq. 
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CHAPITRE VI 


Coup d'œil rétrospectif. 
La Suisse au commencement du XVI" siècle. 


Coup d'œil sur le développement historique de la Suisse depuis 
la fin du XII1* siècle. — Revirement après la bataille de Mari- 
gnan. — Ruine du ressort extérieur et du ressort interne. Défec- 
tuosité des frontières. — Composition du corps politique suisse : 
cantons jouissant de tous les droits; pays alliés; pays sujets. 
— Liche contexture de l'ensemble. — Motifs de cohésion forte 
et durable. — Jugement favorable des contemporains, — Défi- 
cits manifestes. — Avertissements de Zwingli. 





Arrivés à la fin d’une période importante de notre 
histoire, il ne sera pas inutile de nous arrêter un ins- 
tant pour considérer le chemin parcouru. 

Pendant les deux cent cinquante années que nous 
venons d’embrasser, l’histoire de la Confédération a 
suivi un cours étonnant. Vers la fin du XIIIm° siècle, 
quand, à la mort de Rodolphe de Habsburg, l'empire 
allemand chancela un moment sur ses bases, trois 
communautés forestières des bords du lac des Quatre- 
Cantons s’unirent pour se gouverner comme elles 
l’entendaient, en vertu du droit que possède toute 
société digne de ce nom. Dans la suite, elles repoussè- 
rent victorieusement par les armes les attaques de la 
maison d'Autriche contre leurs libertés et s'assurèrent 
l’immédiateté impériale, considérée alors encore com- 
me le suprême avantage extérieur auquel pût aspirer 





PRINCETON UNI 





576 LES CONFÉDÉRÉS ET LA POLITIQUE EUROPÉENNE 


un Etat allemand. Au solide noyau des trois Waldstät- 
ten, s’associèrent dans le cours du XIVme siècle des 
villes et des territoires du voisinage, qui poursui- 
vaient des buts analogues, ou cherchaient à conser- 
ver des libertés déjà acquises en unissant leurs efforts 
à ceux de ces vigoureux montagnards. Par des com- 
bats dans lesquels la chevalerie féodale succomba 
sous les coups irrésistibles des armées bourgeoises et 
paysannes, les Confédérés maintinrent en commun 
le gouvernement qu'ils s'étaient donné, landsge- 
meinde dans les cantons campagnards, démocratie 
représentative dans les villes. Et tandis que, tout 
autour d’eux, les puissances monarchiques s’affer- 
missaient et imposaient des limites aux aspirations 
autonomes, à celles surtout des bourgeoisie urbaines, 
la forme républicaine l'emporta dans les contrées de 
la Haute-Alamanie et de la Bourgogne orientale, et il 
s'y développa une association capable d'exercer le 
pouvoir et de maintenir la paix de sa propre autorité 
sur tout son territoire. 

Au XVre siècle, au cours d’un antagonisme sans 
cesse renaissant entre elle et l'Autriche, la Confédé- 
ration, par de foudroyants succès, étendit dans toutes 
les directions son influence et sa puissance. Par des 
empiétements systématiques, elle s’efforça d’atteindre 
ses frontières naturelles; et son manque de cohésion 
ne l’empêcha pas de surmonter ensuite une dange- 
reuse crise intestine. Quand enfin, grâce à l'appui de 
l’habile diplomatie française, elle eut conclu une paix 
durable avec son antique ennemie, elle heurta de 
front, dans un magnifique élan, les projets déme- 
surés de Charles-le-Téméraire, et intervint dès lors 
dans la politique de l'Europe centrale en puissance 
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souveraine que reconnaissaient en fait les poten- 
tats étrangers. Pendant la guerre de Souabe, dans 
laquelle le roi. Maximilien voulut encore une fois 
saisir l'occasion de réaliser les prétentions de sa 
maison sur le sol suisse, elle rompit tout à fait les 
liens qui l’attachaient encore à la monarchie alle- 
mande; non seulement ce prince, en sa qualité de 
chef de cette monarchie, n’osa pas lui contester son 
autonomie politique, mais encore, en tant que repré- 
sentant de la dynastie autrichienne, il dut renoncer 
dans toutes les formes à ses droits de suzeraineté dans 
la Confédération. 

Au commencement du XVI** siècle, les Confédérés 
prirent une part décisive aux guerres d'Italie; en 
luttant surtout contre la France affermie, ils accom- 
plirent de brillants faits d'armes dans la plaine lom- 
barde et accrurent leur territoire et leur gloire mili- 
taire jusqu’à ce que la sanglante catastrophe de Mari- 
gnan, où triompha une nouvelle et meilleure tactique, 
leur fit prendre conscience des limites de leurs forces. 
La paix perpétuelle de 1516 mit fin à leur rôle de 
grande puissance européenne et — pour autant du 
moins que le permettait l'alliance française — leur 
fit adopter, dans les complications belliqueuses de 
leurs voisins, la neutralité qui convenait à leurs 
conditions militaires et politiques. Ils commencèrent 
à se replier sur eux-mêmes et à se préoccuper de 
leurs propres intérêts plutôt que de se mêler officiel 
lement d’affaires qui ne les concernaient point, et 
d'intervenir dans la politique déconcertante du monde 
cccidental, au moment même où il entrait dans la 
voie des transformations. 

La cause profonde de ce revirement gisait dans la 
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tension excessive des forces populaires, et cette ten- 
sion eut un autre effet encore, celui de briser le res- 
sort qui poussait au développement de la Confédéra- 
tion, tant à l'extérieur qu'à l’intérieur. 

Depuis la conquête de l'Argovie jusqu’à leurs expé- 
ditions au delà des Alpes, les Confédérés avaient, dans 
l’espace d'un siècle, conquis, en partie par leurs armes, 
en partie par des traités de paix, de très importants 
territoires ; néanmoins, bien qu'ils y visassent depuis 
longtemps, ils ne s'étaient pas encore assuré, dans la 
mesure où le souhaitaient leurs hommes d'Etat les 
plus avisés, les avantages de bonnes frontières natu- 
relles. L’Autriche possédait encore le Fricktal et était 
maîtresse de la ligne du Rhin depuis Kaiseraugst 
jusqu’à Laufenburg. En outre, des parties importan- 
tes des Grisons étaient encore en son pouvoir. La 
ville de Constance, indispensable gardienne de la 
frontière septentrionale le long du Rhin et du Bodan, 
était restée en dehors des ligues fédérales. De l’autre 
côté des Alpes, le val d’Ossola, qui descend du massif 
du Gothard au Lac Majeur, et qui relie le Valais aux 
vallées tessinoises, avait été conquis à plusieurs repri- 
ses, mais il avait été définitivement abandonné. 
Genève ne devait se préoccuper que plus tard de cher- 
cher auprès des Confédérés un appui pour sa liberté 
menacée. La maison de Savoie régnait encore sur 
une grande partie du Pays de Vaud; en dépit des 
possessions avancées de Berne et de Fribourg, il s'en 
fallait de beaucoup que la frontière fût suffisante du 
côté du Léman et du Jura. Sans doute, sur ce point, 
les jalons étaient posés pour les agrandissements dési- 
rables, et il n’était pas à prévoir que Berne abandon- 
nât ses projets d’extension du côté du sud-ouest. Mais 
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en attendant, les Confédérés s'en tenaient aux pays 
qu'ils avaient conquis, et ne songeaient plus qu'à 
maintenir dans son intégrité le territoire de leur asso- 
ciation. 

Cette association, — état fédéral ou « grande Ligue 
de la Haute Allemagne» — offrait sans doute un 
autre aspect que cent ans auparavant, au moment où 
s'étaient clos les combats proprement dits pour l’in- 
dépendance. Ce n’était plus la réunion de membres 
autonomes et jouissant des mêmes droits, mais un 
agrégat de pays placés dans les conditions politiques 
les plus diverses !, 

En tête, se trouvaient les treize Orte ou cantons pro- 
prement dits : les quatre Waldstätten, Zurich, Glaris, 
Zug, Berne, Fribourg, Soleure, Bâle, Schaffhouse et 
Appenzell, dont le cercle s'était fermé par l'admission 
de ce dernier, et ne se rouvrit dans la suite que lors 
des bouleversements de l’année 1798*. Eux seuls 
étaient considérés comme Confédérés authentiques et 
pouvaient siéger et voter de plein droit aux diètes 
fédérales. Ils prenaient possession des territoires con- 
quis dans les expéditions communes, s’assuraient la 
part principale des indemnités de guerre et des pen- 
sions, et agissaient à l'extérieur en états souverains 
de la Ligue. 





* Sur la répartition territoriale, comparer les feuilles VIE (1412- 
1481) et VIII (1481-1652) de l'Hist.-géograph. Atlas der Schweiz 
(Nouv. édit, Zurich 1870). 

? Le rang officiel, également maintenu jusqu'en 1708, des treize 
cantons, s’écartait de la chronologie de leur entrée. 11 était le sui- 
vant: Zurich, Berne, Lucerne, Uri, Schwiz, Unterwald, Zug, Gla- 
ris, Bâle, Fribourg, Soleure, Schaffhouse, Appenzell. Voir par 
exemple le texte de la pax perpétuelle du 29 novembre 1516. 
Abschiede 111, n, 1406. 
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A l’un quelconque ou à plusieurs des treize cantons 
proprement dits, s'appuyaient une série de ces mem- 
bres subalternes, auxquels on a donné le nom de 
Zugewandte Orte ou pays alliés?. Ils étaient considé- 
rés comme Confédérés, mais leur situation politique 
était loin d’être réglée uniformément. Tout ce que 
l'on peut dire, c’est qu’ils jouissaient les uns comme 
les autres de la protection, si enviée, de la Confédé- 
ration, et qu'ils lui devaient leur appui militaire, 
mais sans avoir, lors des traités de paix, une part des 
pays conquis et des populations qui les habitaient. 
Ils étaient libres, d’ailleurs, de se donner les formes 
de gouvernement qu’ils préféraient, république ou 
monarchie. — Parmi les pays alliés, le premier 
rang revenait assurément au Valais et aux Grisons, 
qui constituaient des Etats fédératifs analogues à la 
Confédération elle-même. Ils avaient leurs propres 
sujets, des organes à eux pour l'expédition des affaires 
communes, et possédaient aussi, en matière de politi 
que extérieure, une mesure d'autonomie qui ne lais- 
sait pas, en certaines occasions, de gêner les Confédé- 
rés. Mais quand il s’agissait de défendre la liberté, 
dit Macchiavel, ils allaient la main dans la main avec 
les cantons *. La catégorie des pays alliés comprenait 
encore les villes de Bienne, de St-Gall, de Rottweil et 
de Mulhouse, l’abbaye de St-Gall et le comté de 
Neuchâtel, qui ne se trouvait alors que temporaire- 
ment sous l'administration de douze cantons. Bénéfi- 








1 Sur les pays alliés, voir l'ouvrage souvent cité d'Oechsli, Urte 
und Zugevandte, dans le Jahrbuch für schweiser. Geschichte, 
XII. 

* Macchüvelli, Legagione all'imperatore. Opere VII, Milan 
1805, p. 7. 
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ciaient en outre du protectorat des Confédérés l’ab- 
baye d'Engelberg et la république de Gersau, qui se 
gouvernait à part d'une manière toute particulière, 
dans des conditions dignes d'envie!. On pouvait con- 
sidérer aussi comme pays allié le comté de Toggen- 
burg, puisque, avec le consentement de son suzerain 
saint-gallois, il conservait sa combourgeoisie avec 
Schwiz et Glaris, de même que les sujets du comte 
de Gruyère étaient alliés de Berne et de Fribourg en 
vertu de combourgeoisies particulières®. Enfin Rap- 
perswil appartenait, lui aussi, à cette catégorie d'Etats 
confédérés, puisque, en se détachant de l'Autriche, il 
s'était placé sous la protection des trois Waldstätten 
et des Glaronnais®. Sans doute, plusieurs de ces terri- 
toires éprouvaient le désir d’être élevés au rang de 
véritables Confédérés, comme l'avait été en dernier 
lieu le pays d'Appenzell, à l'origine simple allié. Mais 
les treize cantons s’opposaient avec opiniâtreté à toute 
concession nouvelle, et repoussaient toutes les deman- 
des, si pressantes et si fondées qu’elles fussent#. Cette 
attitude ne leur était pas dictée seulement par des 


* Outre Camenzind, Geschichte der Republik Gersau (Ge- 
schichtsfreund XIX), voir la monographie d'un Anglais très versé 
dans l'histoire de la Suisse, Coolidge, The Republic of Gersau, 
dans The English historical Review, 1989, p. 481 Sq: 

? Sur le changement de condition qu'ils éprouvérent après la 
banqueroute de la maison centrale en 1555, voir Oechsli, p. 98. 

3 Voir plus haut, p. 174 

+ Le vain effort que firent l'abbé et la ville de Si-Gall pour 
obtenir une condition melleure est illustré par les Abichiede 111, 
m, 765, 806, 835 sq. 868. La décision ordinaire était: « Das soll 
jeder Bote an seine Herren bringen », et on en restait là. Cf. H. 
Eugster, Der Eintritt Appenxells in den Bund der Eidgenossen, 
dans le Jahrbuch für schweiser. Geschichte XXIII, 1808, 
P+ 114 sq. 
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influences locales et des considérations de politique 
générale, mais encore et surtout par le souci des inté- 
rêts matériels qui se rattachaient à leurs bailliages, et 
qui eussent facilement pu être lésés par l'admission 
de nouveaux participants. 

Car les cantons avaient de véritables sujets dans 
les baillisges communs, lesquels n'étaient pas off- 
ciellement Confédérés, mais appartenaient à l'Etat 
fédéral et en complétaient la physionomie extérieure. 
Une fois le premier pas fait par la conquête de 
l’Argovie et par l'établissement d’une administration 
baillivale à Baden et dans le Freiamt, les Confédérés 
avaient saisi à plusieurs reprises les occasions qui 
s’offraient à eux de soumettre d’autres contrées et de 
les régir selon des formes analogues. Mais, en cela 
encore, on constatait la plus grande variété et les 
rapports les plus complexes. Schwarzenburg, Morat, 
Grandson, Orbe et Echallens appartenaient aux Ber- 
nois et aux Fribourgeois seulement ; Uznach et 
Gaster aux Schwizois et aux Glaronnais. Sept et huit 
cantons se partageaient le comté de Baden, le 
Freiamt, la Thurgovie, le Rheintal et Sargans. La 
Léventine relevait d’Uri; le comté de Bellinzone 
dépendait des cantons d'Uri, de Schwiz et du Nid- 
wald; les autres bailliages d’au delà des monts, depuis 
la vallée de la Maggia jusqu’à Mendrisio, étaient sou- 
mis à douze cantons!. — On a déjà souvent déploré 


: Bluntschli, Geschichte des schweiserischen Bundesrechtes |, 
2° éd., 209 5q.; Meyer, Geschichte des schweixer. Bundesrechtes 
1, 448 sq.; Hilty, Die Bundesverfassungen der schweiçer. Eid- 
genossensctaft, p. 145 sq. — L'histoire d'ensemble des pays su 
jets et de leur administration fait encore défaut. L'étude monogra- 
phique exacte d'un seul pays serait déjà une entreprise méri- 
toire. 
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que les Confédérés n'aient pu se résoudre à accueillir 
dans leur Ligue les territoires conquis par eux à 
titre de membres égaux en droits, ou du moins de 
membres alliés, et qu’ils ne leur aient pas généreuse- 
ment concédé la liberté pour laquelle ils avaient eux- 
mêmes lutté avec une énergie si passionnée. Et, de 
fait, on est bien en droit de le regretter, si l'on songe 
aux graves abus qui se sont glissés plus tard dans 
l'administration des bailliages tessinois surtout #, Tou- 
tefois, les Confédérés du XV: et du XVime siècle 
étaient imprégnés de l'esprit de leur temps, et ils ne 
pouvaient se régler sur les idées modernes de légalité 
des droits et des devoirs de tous les membres du 
corps politique. Ne fût-ce qu'en raison des sacrifices 
financiers considérables que leur avaient coûtés la 
plupart de leurs conquêtes, ils se considéraient 
comme les successeurs légitimes des précédents sei- 
gneurs*, et à l’origine ils ménageaient, surtout dans les 
communes urbaines, les usages et privilèges tradition- 
nels des sujets, de sorte que ceux-ci ne vissent pas 
dans le changement un amoindrissement de leur 
situation extérieure et une aggravation de leur régime 





1 Ch. Victor de Bonsteten, Neue Schriften 111 et IV, Copen- 
hague 1800-1801, décrit d'une. manière saisissante la situation du 
Tessin au XVII siècle. Cf. Morell, Kar! ron Bonstetten, Win- 
tertur 1861, p. 145 sq. Ch. Seitz, L'œuvre politique de César, Ge- 
nève 1889, p. 126, s'inspirant d’un mot que Thucydide, 111 3, 
met dans la bouche de Cléon * pen qaiv Fôn.… Eper mpoxparier 
êre édowrés iores étipur &pyæ), fait cette observation très juste: 
« Même quand un peuple est animé à l'origine de bonnes inten- 
tions, sa domination devient odieuse, car il se trouve entrainé à 
gouverner dans son propre intérêt, non dans celui de ses admi- 
nistrés». 


? Voir notre vol. 1, p. 535. Cf. les observations de Meyer, p.448; 
Suickler, Schweizer. Verfassungsbüchlein, p. 25. 
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intérieur. À son entrée solennelle dans le bailliage, 
le bailli recevait l'hommage des habitants et promet- 
tait, de son côté, de respecter loyalement leurs liber- 
tés. En cas de contestations, les sujets pouvaient en 
appeler au syndicat des cantons dont ils dépendaient. 

Ainsi la Confédération n’était plus — tant s'en 
fallait — le simple système d'Etats qu'elle était encore 
à la fin du XIVm siècle: elle était devenue un orga- 
nisme extrêmement compliqué, un monde en min 
ture, où se trouvaient représentées les formes politi- 
ques variées que le moyen âge s'était plu à créer dans 
les pays romands et germaniques. 

Au point de vue de son organisation intérieure, la 
Confédération n’avait, semble-t-il, fait aucun progrès. 
Les treize cantons étaient au fond rattachés par un 
lien aussi lâche que celui qui unissait les huit «an- 
ciensy cantons. Il n’y avait encore aucune disposition 
écrite qui obligeñt également tous les membres du 
corps politique, ne fût-ce que ceux qui jouissaient de 
la plénitude des droits. Parler d’une constitution 
fédérale à cette époque, ce serait méconnaître absolu- 
ment la réalité des choses. La Diète était et continuait 
d’être un congrès d’Etats souverains qui se réservaient 
d'exécuter ou de ne pas exécuter ses décisions. Une 
proposition présentée dans la fatale année 1515, et 
tendant à ce que dans les affaires concernant le bien 
(lob, nutx und ér) de la Confédération et non con- 
traires aux alliances, la minorité fût tenue de se sou- 
mettre à la majorité, fut, il est vrai, sérieusement dis- 
cutée, mais elle ne fut pas adoptée1. Ce lâche assem- 
blage était bien inférieur aux institutions qui furent 





* Abschiede 111, 1, 923, 926, 034. 
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créées en Suisse depuis le commencement du XIXme 
siècle, et ce qu’il y a d'étonnant, c'est qu’il ne se soit 
pas dissous à tel moment donné, comme les ligues 
des villes allemandes. 

Néanmoins, il s trouva plus d’une circonstance 
pour prêter à l'ensemble une cohésion plus ferme 
qu’on n'aurait pu l'attendre d'une organisation fédé- 
rative aussi imparfaite. Le danger prolongé que fit 
courir aux Confédirés une puissante maison prin- 
cière leur fit continuellement toucher du doigt la 
nécessité de rester fidèlement unis, et donna à leur 
alliance le caractère d’une alliance défensive. Des 
troubles intérieurs purent parfois ébranler leur atta- 
chement à la patrie commune et même allumer la 
guerre civile: dans le combat contre les ennemis de 
leur autonomie, ils se retrouvaient toujours à leur 
poste, et un savant alsacien pouvait écrire: « Quand 
l'un d'eux lève le doigt, tous les autres le lèvent aussi, 
et quand un de leurs petits peuples déploie la ban- 
nière de guerre, ses plus proches voisins d'abord, les 
autres ensuite, sont tenus de le suivre et de faire 
cause commune avec lui'.» Le sentiment de la solida- 
rité dans toutes les questions politiques vitales péné- 
tra peu à peu toute la population, depuis le Jura jus- 
qu'aux Alpes de la Rhétie, et les sujets eux-mêmes 
se sentaient relevés quand, avec leurs armes, ils s'ai- 
daient à défendre le liberté. Leurs territoires accrois- 
saient la force militaire, la cohésion et la sécurité des 
Confédérés. Quant aux lacunes que présentaient les 
diverses lettres d'alliance, il y était paré non seule- 


* Wimpheling, Soliloquium, dans Oechsli, Quellenbuch, p. 283 


sg. Cf. aussi les belles remarques de Simier, dans le passage cité 
plus haut, p. 7, note 1. 
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ment par les concordats établis au XIVr* siècle, la 
charte des Prêtres et le convenant de Sempach, 
mais encore, et en une plus grande mesure, par le 
compromis de Stans, qui renfermait tout au moins 
les germes d'une constitution obligatoire pour tous. 
De temps en temps, on rafraîchissait le souvenir des 
alliances en les faisant jurer par tout le peuple dans 
les cantons proprement dits et dans les pays alliés®. 
Enfin les Confédérés agissaient en commun dans les 
questions les plus importantesde politique extérieure. 
La Diète concluait les traités, déclarait la guerre et 
négociait la paix; elle recevait les ambassadeurs 
étrangers et déléguait des ambassades aux puissances 
qui l’entouraient. 

Ces institutions suffisaient aux contemporains; 
elles étaient le produit naturel de l’évolution histori- 
que, et elles firent leurs preuves dans les crises les plus 
graves. Allemands et Italiens admiraient également 
l'union et la vigueur de l’Etat fédéral*; dans ses 
ordonnances officielles, ils croyaient reconnaître la 
main experte d'hommes très versés dans l'exercice 
du gouvernement #. On estimait les Suisses non seu- 


Des prestations de serment eurent lieu dans les années 1482, 
1487, 1402, 1497, 1502, 1507, 1514 et 1520. Abschiede IIL, 1, 122 
sq, 265 sq. 411, 415, 539, 541 sq.; II, n, 166, 383, 385, 793 sq., 
1238. 1249 

? Voir dans le Quellenbuch d'Oechsii, p. 282 sq.,les jugements 
étrangers réunis sur les Suisses du XV et du XVI" siècle. Ranke, 
Deutsche Geschichte 1, 83, cite un mot du prince-électeur Ber- 
thold de Mayence, par lequel ce dignitaire reconnaît contre son 
gré, mais arec une sincérité d'autant moins douteuse, leur esprit 
de solidarité et leur cohésion. 


* Guichardin, Storia d'Italia 11, Venise 1738, p. 765: « pareva 
he avessino cominciato a reggersi.… vigilando, come in Republica 
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lement comme guerriers, mais encore comme diplo- 
mates, et l’on avait égard à eux dans toutes les coali- 
tions. 

Néanmoins les maux qui s'étaient glissés dans le 
corps politique et social des Suisses, en dépit de tous 
leurs succès extérieurs, ne pouvaient échapper à des 
observateurs attentifs. Comment ne pas remarquer 
les fréquentes discordes intestines, l’antagonisme con- 
tinuel des villes et des cantons campagnards, l'oppo- 
sition jalouse de ces derniers à l'admission de nou- 
veaux membres de la Confédération, la vénalité des 
magistrats, la négligence et l'impuissance des gouver- 
nements en ce qui touche l'exécution des réformes, et 
par dessus tout la plaie des capitulations militaires, 
qui détruisait l'honneur du pays et précipitait la jeu- 
nesse suisse dans un abime de corruption morale? 

Il n’était pas possible d’écarter d’un coup des maux 
aussi profondément enracinés. Mais les avertisse- 
ments, les exhortations patriotiques ne firent pas 
défaut. L'homme, précisément, qui raconta avec un 
joyeux orgueil les brillants faits d'armes des Suisses 
dans l'expédition de Pavie dénonça par la parole et 
par la plume, avec une rude franchise, les graves 
dangers de la désunion à l’intérieur, et du service 
militaire à l'étranger?. Il exposa sa vie pour tirer son 
pays de cette situation indigne et pour le faire entrer 
dans les voies d’ure politique saine et honorable. Le 





bene ordinata, e come uomini nutriti nell'amminisratione de gli 
Stati, gli andamenti delle cose ». 


* Sur le « Pensionenbrief » et ses destinées, voir plus haut, 
p.488 sq. 
? Oechsli, Bausteine ur Schweisergeschichte, p. 110 sq. 
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nom de Zwingli, que nous évoquons ici, nous rap- 
pelle le mouvement de réforme à la fois religieuse et 
politique qui, de Zurich, se communiqua à la Confé- 
dération après la conclusion de l'alliance perpétuelle 
avec la France, et provoqua le nouvel antagonisme 
qui divise encore aujourd’hui les esprits. 


ERRATUM 


Page 96, ligne 6 en descendant, lire : des évêques ou de Berne 
et de Soleute.… 
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Freudenberg Il, 73, 18. 

Freudenberger, Uriel 1, 179 n. 

Freuler, Dietrich de, II, 435. 

Fribourg en Brisgau, 1, 72, 238, 265. 
10, 3i1 nm, 314, 364. 375 n.. 395. 
400, 403 n., 493 n., 59; Il, ao n. 
234 n., 406, 430 sq. 453. 

Fribourg en Uechtland, 1, 47, 72, 75, 
Bo. 87, 90, 265, 268 sq, 271 sq, 
2741 277 59. 285-287, 292, 295-297. 
314, 355. 363, 984, 401 sq. 418, 
419 n., 426, 437, 442 54.499 0. I. 
3e 10, 17, 33e 86,98, 103 ., 13 sq. 
14H43, 160-164, 195, 239, 245 59. 
248,250, a51 n, 254 n, 256, 59. 
261, 266 sq. 213, 279 <q 290, 299 
Sd 307 sq 332 n., 393, 397, 839 
343 HT-HO, 4I, 455. 457: 462. 
464, 466 sq, 469, 479, 4Ë1 n., 503, 
30 520, 545, 555, 570 sq, 513 578 
sq, 581 sq. 

— Conrad de, L, 442. 

Fricke, Burkhart de 1, 132. 

Fricker, Thüring Il, 356, 357 n. 

Fricktal 1, 8$, 418; Il, 199, 578. 

Fridolin, St 1, 39, 243, 415 

Fries, Hans Il, 260 n. 

Frise, la Il, 203. 

Frisons I, 167. 

Froburg, comtes de 1, 76. 

Froburger Hof 1, 108'n 

Fründ, Jchannès |, 167 n. 

Frutigen L, 437. 443 

Fuldera 1, 438 n. 
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Furka 1, 232, 448 sq, 452; I, 11 
Fürst, famille uranaise 1, 166, 176. 
Fürstenberg, comte de, 1, 290 n. 
— Henri de I, 431, 433 449-442. 
— Wolfgang de Il, 426, 413. 444. 
Fussach L, 499 ; I, 18a. 





Gahwil H, 48 sq 

Gais 1, 477, 481, 495. 

Galgenen U, 58 n. 

Galgenzelg 1, 249 n. 

Gall, St, ville 1, 215 sq., 225, 328, 
424: 470, 472 59. 475 477: 479: 
481-489, 494-496, 498-500, 509 sq. 
507, St, Sta: Il, 30, 23. 67, 73. 
149, 151-153, 180, 187, 195, 259, 
263, 266 n., 316, 382, 364-390, 405 
406, 423, 454, 468 sq., 488, 506, 
549, 580. 

— Abbaye, abbés de 1, 42, 48, 53: 
65, 76. 92, 148 n., 365, 467-470, 
415 sq. 480, 482 sq. 489; Il, 34- 
36, 39, 42, 51, 79 145 149 5q 
181,259 382, 300, 423, 469, 306, 500 

— abbé Otmar I, 42. 

— — Salomon IN, 1, 55: 

— — Ulrich d'Eppenstein 1, 65. 

— — Conrad de Bussnang 1, 468; 
Il, 49. 

Berchtold de Falkerstein 1, 148 

1 468, 475. 

— — Ulrich de Gattingen L, 92. 

— — Guillaume de Monfort 1, 92, 
125,475. 

— — Conrad de 
4150. 

— — Henri de Ramstein L, 475. 

— Hütbold de Werstein 1, 476 n 

— — Hermann de Bonstetten ], 476. 

— — Georges de Wildenstein 1, 478. 

Curo de Stoleln 1 478 sq. 

481, 483, 485 sa. 489 sq ; 492, 494, 














Gundelingen _L 





504, 509. 

— — Eglolf Blarer Il, 37,73. 

— — Gaspard de Landenberg I. 
149, 151, 880. 

— — Ulrich VIII, Rôsch Il, 326, 385, 
386 n., 387-350. 


Gallai, Hans Il, 66 n 
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Gallarate Il, 356, 559, 570. 

Galles, Ivo de (Jevan ap Eynion) I, 
345 349. 

Galliate Il, 531. 

Gallmitz Il, 439 n. 

Gallus, Gallo 1, 40, 42 sq 

Gams l, 499. 

Gardefrainet 1, 60 n. 

Garomne 1, 5. 

Gascogne, Gascors I, 104, 498, 553. 

Gaster, Pays de Gaster l, 148, 246 
sq., 500; Il, 0, 52, 55, 6064, 66, 
68 sq. 73 sq., SBa. 

Gatar, André Il, 457 n. 

Gaule L, 4 sq., 7 sq., 15 sq. 

Gempenfluh Il, 442. 

Genes I, 478. 493 54, 515, 545 547 
550 sq., 557. 

Genève 1, 4 79, 15, 97, 38 sq. 46. 
62, 71; Il, 167, 251, 28, 292, 308 
54.1 393, 334 n., 570 sq. 573, 518. 

— Evéché, évêques I, 31, 326 

— Evèque Jean-Louis 11, 249, 290, 
308. 

— Comes de 1, 18. 

— Amédée de Il, 297. 

Genèvre, Mont Il, 554. 

Gengenbach, Pamphile IL, 522 n., 
535 

Gensbein, Jean, 367 n. 

Georgenberg, St (Flecht}, Gasp. abbé 
de Il, 217 n. 

Georges, St, couvent à Stein I, 156, 

Germains 1, 4 sq, 10, 17. 20, 22, 217, 
29 sq: 47. 

Germania superior, inferior 1, 7 sq. 
1, 18, 

Geroldsegg, Diebold de 11, a1r. 

Gersau 1, 108, 198, 335, 439, 459: 
ü, Br. 

Gessenaÿ 1, 442; Il, a$a, 271, 298. 

Gessler 1, 166, 172, 177, 1185 1, 45. 

— Hermann Il, 46. 

— de Meienberg , 153. 

Gex 1, 269. 

Giacomo San, coll, 239 n., 514 sq 

Fraele Il, 438 n. 

Gibelins 1, 219 n., 457, 516. 

Gingolph St 11, 200 n 
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Giornico (Iris) I, 24, 317 n., 321, 
323 sq. 360 

Glarean 1, 173. | 

Glaris, Glaronmis 1, 7, 93, 148, 16, 
184, 232 n., 243-248, 250-255, 260 
sq: 905, 317 SQ.,'820, 327 D, 329 
sq: 343 963, 257 n 383, 400, 405 Squ 
408410, 412 qe, 415 59. 421 9qus 
429 431, 440 qu, 445, 447, 459 
463 509, 515 sq., 59, 5963 IL 8. 
41 22, 27 M1 29, 33, 37 40: 47, 52 
sq, 62, 64 sq, 66 sq, 69-75, Th 









19 sq. 90 sq., 100, 146, 149, 152, 
184 171, 174 181 sq 195, 219, 
259, 278, 311, 330 n., 336, 338, 





369, 383 sq. 409, 411, 514, 524 ms 
552 556, 559 =q., 361, 571 579, 
sB1 sq. 

Glatt (Zurich), I, 85. 09. 

Gléresse 1, 179 n. 

Glurns Il, 415, 417, 434-436. 

Godomar 1, 33. 

Goldau 1, 150. 

Gold, famille 1, 376. 

— Henri LL, 364 sq. 

Goldschmid, Pelermann Il, 134, 136. 

Gollheim 1, 131, 

Gondebaud I, af, 30, 32. 

Gondioc I, 29. 

Gorrevod, Laurent de Il, 540 n. 

Goschenen II, 25. 

Gossau (St-Galh 1, 481, 486; Il, 39 sq. 

Gossenbrot, Georges Il, 408. 

Gothard 1, 4, 13, 105, 127, 188, 196, 
298, 232, 254n., 341, 371, 452 n.. 
454456, 512-515, 537. Il, 22, 24-26, 
29 squs dr 157 919, 321, 961, 484 
sq 508 508, 518, 539, 570, 518 

Goths 1, 26, 167. 

Gottlieben IL, 4%6. 

GotaisI, 363 n, 

Grabs 1, 499 n. 

Gradetseh If, 11, 

Gradner, famille I, 181, 185, 191. 

— Bernard I, 180, 188 n. 

— Vigilius I, 180, 186 n 

— Véronique I, 188 n, 

Graf, Anselme ll, 511, 563 n. 

— Michel 1, 235 n. ; Il, 74, 85, 02. 
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Grandson I, 274 n.; 11, 246, 256-260. 
269, 266, 269, 273, 279, 281, 28 
sq. 293. 305, 320, 532 551, 58e 

— Seigneurs de 1, 78. 

— Othon de 1, 278 n.« 

Grasburg 1, 83, 87; Il 

Gravadura II, 429 n. 

Gravedona Il, 519. 

Grawe, Henri |, 227 n. 

Grégoire VII, pape L, 6 sq. 

— X, pape I, 90. 

Greifensee Il, 46, 99, 101, 107 

Grengiols Il, 32 n. 

Grenobl:, évêque de Il, 326. 

Gries, col du 1, 441, 514, 556 1. 

Grimsel 1, 28, 231 sq., 282, 426, 441: 
IL, r9'sq., 89, 556 n 

Grinau 1, 224 ; Il, 57, 66. 

Grindelwald 1, 73, 300 n. 

Grise, Ligue 1, 491 ; I, 411, 413. 

Grisons, canton et habitants 1, 4, 7. 
33, a11, 444, 4405 Îl, 412, 415, 418, 
428, 433 sq. 428, 447, 451, 478. 
519,518 sq., 526, 565, 574, 578, Bo 

Grub (Appenzell) Il, 366. 

Gruba (famille uranaise) 1, 166. 

Grumello, Ant. 1, 48a n. 

Grûnenberg, Hemmann de 1, 375. 

Grüningen 1, 92 ; Il, 46, 29 sq., 119, 
176 n. 

ce comtes de 1, 78, 82, 971 
280, 285, 2990 Il, Br. 

— Rodolphe de 1, 443, 453. 

— Jean, notaire II, 141 n 

Gualdo, André de 11, 16 5q., 33. — 
Voir Sion. 

Gueldre, ducs de 1l, 553. 

Gueles 1, 457, 516 

Gugler 1, 348, 363, 403 418: Il, 104, 


142, 161 











454. 

Guichardin Il, 48e n. 353n., 567 n. 
sn. 

Guidoto, secrét, vénitien IL, 526 n. 

Guillaume de Hollande I, 80. 

— Jehan Il, 849 n. 

Guilliman 1, 180 n. 

Guinegate Il, s41. 

Gumminen 1, 72, 76, 83, 92, 278 sq. 
288, 290, 328; Il, 274, 277 sq. 





INDEX DES NOMS PROPRES Gor 


Gundeldingen I, 111-113. 

Gundelingen H., Il, 282 n., 346 n. 

Gundoldingen, Pierre de 1, 338, 373 
sq. 394: 

Gurk, Jean de 1, 36a n. 

Gutenberg, château Il, 417. 


Habsberg, Ulrich de LI, 433. 

Habsburg, manoir de 1, 85, 134, 528. 
Comté 11, 447. 

— Contes, Dynastie, maison de 1, 79, 
104, 108, 110 sq. 114-119, 123 Sq 
126, 128, 130-132, 134, 137 5Q., 141: 
145-147, 150, 154, 158 sq, 161 sq 
183, 186, 188, 191, 109. 200, 204, 
214, 298, 241, 246, 253 265-267, 
269, 273, 270, 397, 327 54 343 59 
352 sq. 363, 434, 469, 475, 503 
524-826, 534 ; I, 48, 82, 84, 88, 142, 
147, 153, 189, 218, 220, 227, 309, 
306, 312 sq., 327, 394, 395, 414: 
430, 494, 542. 

— — Werner IL, 1, 64. 

— — Albert, fils de Werner, 1, 84. 

— — Rodolphe !, l'ainé I, 85, 105, 
110, 119. 

— — Albert le Sags I, 85. 

— — Rodolphe I, le Taciterne 1, 85, 
110 sq. 113 sq. 

— — Rodolphe I, 1, 8s, Br, 106 sq. 
14 Ses HA 210, 

— — Hartmann L, 115. 

— — Rodolphe, fils de Rodolphe I 
1, 267. 

— Voir Rodolphe, roi d'Allemagne. 

Habsburg-Laufenburg, contes de 1, 
119, 125, 191, 95. 

— Eberhard de 1, 88, 144 su, 274 nm, 

— Jean de I, 184, 191. 

— Gottried de 1, 327. 

— Rodolphe de 1, 224. 

— Habsburg-Rapperswil, cumtes de 
1, 144 261. 

Hachberg, voir Hochberg. 

Hadloub, Jean 1, 212 n, 

Hafiner, Antoine 1, 275 n. 

Hagenau I, 105, 185. 

Hagenbach, Pierre de 1, 207-210, aa, 
219, 223 n., 235, 237, 361. 





Mistomne suisse 1 
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— Etienne de II, 298. 
Hagenwil, Peyer de Il, 187. 
Haller, G. Emme de 1, 179 n. 
Hallwil, scigneurs de 1, 494; 
— Jean de Il, 239, 281. 

— Türing de, l'Ancien, Il, 87, 92. 

— Tring de, le jeune 1, 195, 197 n. 

Hard, sur le Bodan, Il, 420 sq. 

Haselmatt Zug) L, 151. 

Hasenburg 1, 988. 

Has, vallée, 1, 134 n., 268, 280, 28a- 
284, 287, 291, 300 sq, 328, 443 

Hassfurter Henri 11, 198, 28 

Hauenstein 1, 347, 987; Il, 196, 453, 
456. 

Hauptlisberg 1, 494 n 

Hauptsce 1, 142 n. 

Hedwige, duchesse de Souabe, 1, 59. 

Hegau 1, 478, 5953 I, 94 aq, 101 n, 
154 qu 182, 191 sq, 421, 427, 432, 
438. 

Hegner, Christophe 1, 987 n. 

Hcidegg, seigneurs de 1, 153. 

Heidelberg 1, 366, 367 n, 366, 500. 

Helvétie, Helvètes 1, 4 sq, 7 3. 
1, 14, 16 qe 

Hemberg 11, 99. 

Hemmerl, Félix 1, 164, 167 sq. 171; 
I, 93 n, 99, 118, 146, 407 n. 

Hengarter, Jean Il, 17 n. 

Henneberg, Berchold de Il, 399 n. 

Henri I, roi d'Allemagne, !, 57, 64. 

— Il, empereur d'Allemagne 1, 60, 62, 
104, 109: II, 465. 

— 1,1, 63 sa. 

— IV, empereur d'Allemagne I, 65 sq. 

— V, L 109. 

— (VI) roi romain 1, 75, 104. 

— Vil, empereur d'Allemagne 1, 135- 
139, 143 qu 157, 159, 244, 278 n, 
sBo, 83. 

— IN, roi d'Angleterre I, 8e. 

— VIN, roi d'Angleterre Il, 509, 525, 
M4 528, 539, 546, 48, 567 n, 571 sq. 

— éveque. Voir Winchester. 

Héricourt, (Eligurt) I, 149 n.; Il, 24, 
243, 49. 

Hérisau 1, 481; Il, 39 sq. 388. 

Helobig, Margareta 1, 178. 
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Herrieden 1, 157. 

Hertenstein, Gaspard de II, 281 n. 

Herter, Gulllaune 1, 280, 291, 298. 

“Hesler, Georges I, 470 n. 

Hesse, Hermanr de Il, 238. 

Heudorf, Bilger. de Il, 155 n, 191, 
192, 211, 219. 

Hewen, Pierre de II, 263, 264 n. 

— voir Constance, évêques. 

Hire St, 1, 415 

Hildegarde, {fille de Louis-le-Germa- 
nique, L, 53. 

Hilpéric I, 29. 

Hirschensprung Il, 187. 

Hirzel (Zurich) 1, 91. 

Hochberg (Hactberg), margraves de 
1,35. 

— Jeanne de I, 520. 

— Rodolphe de, 442. 

— Guillaume de II, 87, 91 n,, 93, 95 
98, 103, 119 n, 171 n. 

Hochberg-Neueñburg, Rodolphe de 
U, 255. 

Hochdorf 1, 430. 

Hochst 1, 499. 

Hofe, fermes, domaines à Schwiz 1, 
137; Il, 126, 130, 137. 

Hofmeister, Rodolphe Il, 68, 70 n, 
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Hohenberg, Albert de 1, 237 n. 

— Rodolphe de I, 363. 

— Rodolphe, le jeune, 1, 494. 

Hohenburg, Richard de Il, 362. 

Hohenems, château, 1, 501. 

— seigneurs de 1, 496. 

Hohenklingen Il, 155 

Hohenrain 1, 378 

Hohensax, Uirich de 11, 498 n., 512, 
514,524 sq. 

Hohenstaufen, fmille 1, 105, 264, 268. 

Holstein 1, 154, 169 

Homberg LL, 456. 

— Werner de I, 137, 140. 

Homberg-Tierstein, comtes de 1, 38 

Honegg Il, 40 n. 

Hongg 1, 256. 

Hongrie 1, 60, 14, 370; Il, 306, 314, 
315, 326, 341. 

Honorius, empereur, 1, 17 





INDEX DES NOMS PROPRES 


Hürnlingen, Melchior de Il, 408. 
Horw 1, 373. 

Hugi, Bénédict Il, 440 n. 

Hundwil 1, 475477, 491, 508; I, 39. 
Hunno, Conrad, I, 126 n. 

Huns, 1, 26. 

Hurden 1, 327, 394; Il, &o 

Hussites Il, 37 n. 

Huttwil 1, 273,295. 





Iberg (Toggenbure) 1, 492. 

— Hans D, 1o7n. 

— ab, famille 1, 117, 140. 

— — Conrad I, 125, 149 sq. 

IH, 418, 428, 429. 

Illens I, 245. 

Imhof, Hans Il, 303, 360. 

Imier, St. 1, 43. 

list 1, 500. 

In der Bünden, Thomas Il, 14. 

In der Halden, Dietrich Il, 284 

Inn 1, 500 ; Il, 62. 

Innocent IV, pape 1, 86, 113. 

— VIN, pape II, 360, 364. 

Innsbruck Il, 247 n 405, 415, 417 04 
448, 525. 

Interlaken 1, 160, 268, 281, 284, 300, 
443. 

Iragna Il, 319, 324. 

Irgenhausen I, 17. 

Irlande 1, 39, 43. 

Irmi, Hans 1, 236, 

Irnis, voir Giormico. 

sis I, 14. 

Islande 1, 169. 

Isone Il, 486. 

Italie 1,5, 7 9 113 15 Sy 17, 33 5e 
40, Go, 63, 105, 127, 211, 222, 260, 
318315,-355, 385, 455 518, 520; Il, 
26, 31, 34, 96, 161, 272, 306, 316, 
318, 324, 404, 448, 468, 471-475, 
AT: 479, 487 Su, 491 59 494, 496, 
507, 509, 515 3q 522, 54, 532, 538, 
551 sq., 556,566, 566, 572, 586. 

Ivrée Il, 554. 

Izzelingen, famille uranaise, 1, 106, 





Jacques St. sur la Birse Il, 111 <q., 
11859, 118, 120, 458 
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— sur la Sihl I, 91. 

Jarville Il, 298. 

Jean XXI pape L 160 n. 

— XXIN, pape 1, 520, 523. 

— roi de Bohème I, 138. 

— roi de France, I, 441 n. 

— St. (près Nancy) Il, 299. 

Jermingham, Richard, 1, 525 n. 

Jost SL, col, 1, 142. 

Jougne ll, 247, 256. 

Jove, Paul Il, 533, 535 n. 

Judith, impératrice 1, 50 sq. 

Jules IL, pape Il, 491-499, 499 sq, 502, 
504, 511, 527, 569. 

JJulier, col, L, 8. 

Jungingen, nobles de 11, 51. 

Janod, de Bonvillars, If, 287 n. 

Jura 1, 4, 16, 24, 28, 31, 43, 46, 52, 64, 
10 sq, Bi, 123$, 268, 272, 207, 304, 
326, 344, 350 squ 512: IL 106, 108, 
119, 125, 140, 189, 247, 251, 256, 
260, 268, 216, 289, 293, 302, 306, 
312, 333, 408, 543 578 SES. 

Justinger, Conrad 1, 163-165, 168, 520; 
l,9n.,13. 








Voir à C les mots qui ne se trou- 
veraient pas à K. 

Kageneck, H. de Il, 281 n.,28a n. 

Kaiser-Augst 1, 16; Il, 578. 

Kaiscrstuhl 1, 5365 IL, 133 34. 

Kalocza Il, 16 n. 

Kaltenstein 1, 312 n. 

Kamor Il, 187. 

Kander, vallée de la 1, 280, 437. 

Kappel (Zurich) 1, 108; Il, 46, 137. 

Kappeler, Frédéric 1l, 237 n , 425. 

Kazi, Ulrich 11, 284 n. 

Kempten I], 177 n. 

— Gerwig, abbé de Il, 179. 

Kerenzen I, 243. 

Kerenzerberg 1, 406, 412. 

Kernwald I, 196. 

Kiburg, conté, comtes de |, 66, 15, 
18-80, 8a sq, 209, 246, 252; Il, 46, 
79: 8s, 171, 176 n., 355, 47. 

— Anna I, 88, 271 n. 

— Hartmann l'Ainé I, 79, 87 sq. 

— Hartmann le Jeune I, 79 sq., 87. 
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— HeiWwig 1, 87. 

— Marguerite 1, 81. 

— Urieh 1, 35, 79. 

Kiburg-Berthoud, Comes 1, 88, 149, 
64 sq. 268, 271, 273, 275-279, 289, 
287, 295, 352 5q- 355, 257-359:361, 
aa, 375, 38, 384, 414: 498: IL, 355. 

— Berchtold I, 355, 408, 438. 

— Eberhard I, 185, 275, 277, 285. 353. 

— Egon I, 438. 

— Harman Le, 1, 130, 371. 

— Hartmann I, 1,275, 276 n. 

— Rodolphe I, 353, 355. 

Kiburger, Eulogius 1, 167. 

Kien, Philippe de, 1, 240 n. 

Kienholr 1, 301. 

Kilehberg Il, 79- 

ler, Pierre Il, 256, 365. 

Klausen, col du 1 244, 343. 

Klee, Hermann Il, 193. 

Klettgau Îl, 101 1, 154 173 na 192, 
427. 

Klingeliuss, Ulrich 1, 535 ne 

Klingenberg, seigneurs de 1,414: 494; 
L, 155. 

Kicten I, 12; Il, 8. 

Knebel, Jean Il, 213 n.,220n, a47n, 
252 1 259 , 394 n. 

Knonau 1, 334 n. 

Knonau, bailliage 1l, 46, 373. 

Konrad, Nicolas Il, 441. 

Konigsfelden 1, 235, 240, 296, 395. 

Koniz 1, 264, 266 n. 

Kopp, Joseph Eutych , 181. 

Koppigen I, 401. 

Krauchtal 1, 337 n. 

Kremsmünster 1, 389 n. 

Keeyen-Leute Il, 101 n. 

Kriens 1, 373, 

Kuchimeister, Christian I, 468, 474 n. 

Kanegger Il, 40 n 

Kupferschmid, Conrad 1, 485, 3e. 

Küssnach (Schwiz) 1, 108, 171 59e 

— Seigneurs de 1, 172. 

— Gare) 1, au, gare 








Lachen (Schwiz) 1, 239 n.; Il, san, 
61 n, 77. 
Landegs I, 500; Il, 433, 435. 
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Landenberg, scigreurs de 1, 149, 153, 
166, 177, 226, 414, 494; Il, 46, 79. 
Beringer de I, 175. 

— Ulrich de II, 45. 

— Voir St-Gall, abbaye. 

Landeron Il, 277. 

Landser Il, 207. 

Lang, Matthieu, évèque de Gurk, I, 
524. 

Langobards I, 34, 40 

Langres I, 24; Il, 106. 

Languedoc I, 236 n. 

Lantfrid, due 1, 45. 

La Palice Il, 515. 

La Rivière Il, 29$ 

La Sarraz Il, 251 

Latsch ID, 434: 435 

Laufon (Berne) IT, 140 n. 

Laufenburg 1, 406 599; IL, 91, 94 5 
189, 203, 578. 

Laupen I, 72, 76 83, 87, 204, 278, 
29-291, 293 sq, 398, 348 sq, 358, 
399, 403, 443: I, 277. | 

Laurensen St. (St Gall), 1, 36 n. 

Lausanne 1, 9, 41 sq, 90; If, 253 n, 
269, 270, 272, 277, 290. 

— Evéché, évêques L, 15, 31; 66, 
7, 76, 266 n., 85 ; Il, 15, 162. 

— — François de Montfaucon 1, 297. 

— — Aimon de Montfaucon Il, 490 n. 

Lautrec Il, 553. 

Lax I, 332 n. 

Lech, vallée du, 1, 500. 

Léman, lac 1, 4, 6 9, 13, 34. 69, 74, 
81,94, 186, 238, 298, 448, 517, 520; 
1, 253, 267, 271, 293, 308, 309 n., 
518, 578. 

Lemnius 11, 435 9. 

Lener, Ulrich IL, s71 n. 

Lens, Jean Il, 41çn. 

Leneburg, château et ville 1, 9, 84, 
5285 11 118 n. 

— Comes de 1, 56, 68 n., 84, 103 
sq., 198-110, 307, 252. 

Léodegar St., 1, 186-188, 191 n. 

Léon X, pape Il, 528, 530, 546, 549, 
551 sq 554. 558 sq. 568 sq. 570. 

Léonard St, (Valais) 1, 452. 








Lépontiens |, 4. 
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Léventine 1, 455488, 513. 515 sq. 
537: Il, 20 sq, 25 Sqn 29, 33 qu 
157: 159, 916, get sq, 34, 988 n., 
471, 58e. 

Lichtensteig Il, 37, 48. 

Liechtenstein I, 499; IL, 128, 428. 

Liège Il, 203, a12. 

Liestal 11, 108 sq. 113, 440 sq 456. 

Ligny, Louis de, Il, 478, 481. 

Ligurie L, 8. 

Limburg Il, 266 n. 

Limmat 1, 9, 207, air, 24, 385, 387. 

316. 





439. 444. 
Lindenhol 1, 207. 
Lint L 79 148 n; 224; 244, 400, 405, 





408, 411-413; I, 54, 57, 63. 

Linttal 1, 244, 409 n. 

Lisaine I, a42. 

L'Isle, sur le Doubs Il, 248. 

Livigno Il, 438 n. 

Locarno Il, 483, 485407, 310, 523, 
526, s46, 570, 574. 

Loch, ferme près de Vogelinsegg 1. 
487. 

Loches I, 48a. 

Lodi Il, 189, 515, sa4, 564, 572. 

Lodrine Il, 319. 

Lombardie, Lombards 1, 48, 188, 
396, 441, 465, St 319 9-5 Îl, 20, 
34 158, a7a n, 329, 473, 478, 480, 
486, 498, 504, 509, 512, 525, 590, 
32, 546, 530, 556, 567. 570. 

Lomza I, 13. 

Lorraine !, 52, 38s; Il, 105, 209, 255, 
269, 279, 296 50, 304, 326, 360, 522, 


553. 

— René, duc de, Il, 254, 271, 281, 294, 
294, 296-299, 300 n., 903. 

Lory 1, 489 n. 

Lothaire Ir, empereur, 1, 50 sq, 186 n 

— IL se. 

— Empereur d'Allemagne 1, 70, 84. 

Lotsch, col et vallée, Il, 13. 

Loucehe [, 451; Il, 11, 250. 

Louis le Pieux 1, 50. 

— le Germanique l, 51, 53: 5, 101. 
207. 
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— l'Enfant L 55. 

— de Bavière, empereur d'Allemagne 
1, 145 qu 166, ao, 214 225 274 
sq 206, 29%, 333; 47; Il, 153, 453: 

— XI, Dauphin et roi de France, Il, 
108-107, 115, 119, 121-123, 164, 167, 
201, 213215, 221, 206 sq, 229, 238, 
240, 244 sq 249, 253-255, 268 sq, 
290 sq, 29$ n., 300-304, 31 Squ 
s23, 360, 61 n, 458. 

— XI, roi de France, Il, 4cB, 429, 
4451 448, 415-479, 481, 483-435, 487, 
491-494, 496, 499 n., 505, 329, 511, 
13 n, 522, 527-529, 533, St, 544 
5q., 547 sq 

Loup, plaines du, LI, 269. 

Lowerz, château 1, 172. 

lac de, 1, 164, 171 n. 

Labeck, ville et habitants 1, 175 m4 
319, 381 n. 396. 

Lucerne, Lucernois 1, 85, gg, 100, 
112 Sq., 137, 140, 149, 156 n.. 160, 
173 186-188, 190-198, 200-œ3, 203 
squ 236 233, 235, 237, 241, 250, 
254 sq 258-260, 261 n., 28, go1, 
308 sq 306 sq, 209, 35, 333, 338, 
SAT: 843, 46. H4Ë 350 8Q-, 355: 357 
sq. 367-369, 371-378, 380, <86, 368 
sq. 397, 401, 403, 407, 416, 427, 
430 sq 429, 454. 459, 461 sq. 
464, 489, 493, 509, SI n.,514-516, 
529 sq, 536; Il, 3, 9, 11, 1416, 18, 
22, 26, 28, 33, 67, 69, 71 1q., 15. 
79 sq: 91, 98, 100, 108, 118, 131 
Du 134 Squ 146 Ds 149, 152, 154, 
159, 164, 171, 173, 181 sq 192, 
195 218 n., 201, 238, 240+q., 246, 
248, 258, 26, 264, 268 n., 278, 281, 
96, 32, 309, 313, 317, Br, 391, 
333, 335: 337-342: 345, 366 n., 369 
371, Br, 384, 416 sq., 442, 446, 
457: 463, 474 477, 489: 501, 504, 
520 sq., 528, 529 n., 539, 551, 562, 
570 sq. 

Luciaria (Lucerne) 1, 187 n. 

Lugano Il, 483, 485, 488, 507, 518, 
523, 526, 546, 570, 574. 

Lukmanier, col 1, 447, 514; Il 325. 

Lungern |, 163. 
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Lunéville Il, 297. 

Lupfen, Hans de, 1, 433, 494. 

Lutern 1, 274 n. 

Lüthy, Joseph 1, 274 n., 319 n. 

Lotisburg Il, 48. 

Luxembourg 1, 3170, 437; Il, 203, 254, 
269. 

Luxiensteig IL, 417, 418. 

Lyon I, 112; Il, 486 n., 552, 573 


Maag 1, 413. 

Macchiavel 11, 493 1, 580. 

Maggenau, couvent Il, 39. 

Maggenberg, Jean de, 1, 293: 

Maggia, val Il, 20, 22 sq. 29. 546. 
574, 5Ba. 

Magy, Ambrosino de, Il, a9a n. 

Maienfeld 1, 444 ; Il, 60, 71, 128, 413: 
416, 418. 

Main 1, 4. 

Maison-Dieu, Ligue , 446; Il, 411415. 

Majeur, Lac IL, 24, 485, 554: 578. 

Majorie, près Sion, 1, 454. 

Malans 1, 4445 IL 413 

Malires Il, 528. 

Mals IL, 434 sq. 

Malserhaide 11, 434 n 435 

Malters, Jean de, 1, 195. 

Manesse, Roger 1, 209, 212. 

— Roger, bourgmestre 1, 332. 

Mansberg, Burkhart de, 1, Sat. 

Mansdorf, Henri Il, 36. 

Mantoue Il, 177, 521. 

Marbach (St Gall) L, 498. 

Marche (Schwiz) 1, 39, 108, 137, 142, 
148 n., 229, 236 sq 240, 261, 327: 
383, 429, 444, 500, 502, 522: Il, 52, 
57 61, 67. 

Marche, Olivier de la, Il, 289 n. 

— Robert, de la, Il, 553. 

Marguerite Ste, 1, 8 n. 

Marisberg, près Rorschach Il, 386 n. 

Marignan Il, 559, 567, 569, 514, 577: 

Marins, évêque 1, 15, 43. 

Mark, Windische 1, 362. 

Marmels Hans et Rodolphe de, 11, 
435. 

Martigny (Octodurum) 1, 9, 13 15 
an Bi; ll, aga, 268, a71 
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Martin V, pape, Il, 16, 

Martin St, 1, 317. 

Martini IL, 383 n. 

Matarello IL, 33. 

Matsch, famille 11, 59. 

— Elisabeth de, Il, 54,59, 62, 66, 69, 
70 72. 

— Ulrich de, I, 70 sq. 

Matt (Glaris) 1, 244. 

Matthias Corvn, roi de Hongrie Il, 
314 326, 327, 360. 

Maurice St, 1, 15, 52, 76, 45an.; Il, 
268, 294, 309. 

Maurienne I, 8. 

Maxima Sequanorum (Prov.) 1, 8. 





Maximilien 1, at ; Il, 204, 303 sq., 310- 
314: 326 sq., 368,371, 
403, 405-408, 412, 415, 424, 430 
436, 438-440 444-450, ATGATÉ, 487: 
492 494-497, 505, 512, 513 n, 522 
5q» 528, 540,548, 553, 570-574 571. 

May, capitaine bernois Il, 538. 

Mayence 1, 10,67, 308, 365; 1l, 294, 
430 

— Pierre d'Aspell, archevèque de, L, 
136, 146. 

— Berthold, prince-électeur 11, 586 n. 

Mazze Il, 10. 

Mecklemburg 1, 154. 

dia Il, 485. 

Les, at ; Il, 158, 317,478 











569. 

— Cosme de, If, 158. 

— Laurent de, Il, 272 n. 

Meggen I, 373. 

— Werner de, Il, 375 n. 

Meienberg 1, 85, 153, 172, 378, 529, 
536. 

Meierholz 1, 399. 

Meiger (Meyer), Rodolphe Il, 91 n., 
126 n, 

Meiringen 1, 282 

Meiss, Hans Il, 97. 

— Henri I, 428 436, 530, 

— Rodolphe IL 76. 

Meister, Ulrich Il, tot n. 

Melchbach I, 344. 

Melchi L, 166, 174. 
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Melchtal 1, 166 n., 175-177, 

Mellingen 1, 88, 395, 530, 535 
Il, 119. 

Mels I, 64. 

Meltinger, Ulrich 11, 260 n., 267 n. 

Mendrisio 11, 518, 546, 574, 582. 

Menzingen I, 253, 460. 

Méran 1, 519; Il, 435. 

Mergoscia Il, 22. 

Mesocco (Misoeco) 1, 7; Îl, 26, sa9n. 

Meurthe L, 298. 

Meyer de Knonau, famille 1, 334 n. 

— Gerold Il, 377. 

— Jean 1, 463. 

Mézières, René de Il, 543. 

hel, St, bailliage L, 520. 

Milan, Milanais 1, 138, 221, 335 n. 
441 n.1 456 sq. 513 516, 5205 I. 














273 315-419, 321-326, 328, 399, 341: 
360 sq., 368 n., 400, 412, 445, 46 
M. 448, 473-574 passim. 

— Dues de I, 385, 458, 515; Il, 23, 
24 n,, 25, 28, 29, 246, 320, 369. 381, 
42. 

— — Visconti 1, aa1: Il, 158, 160, 
37 n. 476. 

—— Jean Galéas Visconti L, 457, 
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— — Viridis L, 492 n. 

— — Jean-Marie Visconti l, 457, 520. 

— — PhilippeMarie Visconti L, 519- 
se; I 24, 39, 158. 

— —'Blanca Maria Visconti Il, 158, 
48 n. 

— — Slorza, maison de Il, 317, 473 
n., 476, 486, 548. 

— — François Siorza Il, 158sq , 568. 

— — Galeas-Marie Sfr LI, 139, 
249, 269, 315. 

— — Bona Il, 315, 326 n. 

— — Jean-Galéas Sforza Il, 315, 326 

961, 475. 





— — Ludovic Sforza (Le More) LI, 


433 D, 445, 446, 44B, 475, 477479, 
4B1, 483, 484: 500, 521, 557. 

— — Maximilien Sforza Il, 521, 523 
sq. 526, 529, 536, 538,545, 547 sq 
550, 557-559, 567 sq. 
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Miles, Hermaan Il, 386 n. 

Mincio Il, 515. 

Minichove, Jacob IL, 14 

Mischabel L 61 n. 

Mitenstein 1, 166. 

Moesa Il, 27, 320. 

Mollis 1, 412. 

Moncalieri Il, 552. 

Montafun 1, 499. 

Montbéliard IL, 248. a71 n. 

— Henri de, l, 419, 

— Etienne de 1, 419, 

Monteil IL 165. 

Montet 11, 273. 

Montferrat, marquis de, 1, sat n.; Il, 
537. 

Montfort, comtes de, 1, 78, 460; Il, 
46, 59, 71. 

— Rodolphe de, I, 362. 477. 

— Guillaume de, 1,92, 

Montfort-Bregenz, Hugo de, 1, 501. 

— Hugo H, 79. 

— Guillaume de, 1, 09, 505, 507. 

Montfort-Tettnang, Guillaume de, 11, 
me 

Monthey Ll, 309 n. 

Montigel, Rodolphe 11, 234 n. 

Monza Il, 555, 558. 

Moor, C. von II, 414 n. 

Morat I, 7a 76, 80, 83, 92, 258, 274, 
278, 291 ; I, 142, 162, 251,257 sq 
267, 273-275, 277 sq., 285 sq., 289 
291, 293, 294 N., 305, 329, 377, Ba. 

— lac de, 1,4; Il 274, 286 n 

Mürel 1, 451. 

Moresini J, 370 n. 

Morgarten 1, 143 n., 154 54. 154, 
188, 169, 167, 176. 178, 182, 190, 
200, 214, 398 sq 412, 487. Il, 322. 

Morge la, rivière du Valaisi 1, 449; 
11, 809. 

Morges (Vaud) 11, 289. 

Morone, Jérôme II, 48a n. 

Morsberg, Pierre de, Il, 109, 106. 

Moudon L, 9, 72, 75, 274 n.; Il, a51. 

Mahldorf1, 145, 214, 275. 

Mühlibach II, 499. 

Mulhouse 11, 192-198, 200 1, 209, 
11-213, 344 n., 360,409, 458,549. 580. 
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Müller, Jean de, 1, 178, 180 sq. 

Müller, chevalier 1, 209. 

Münch de Landskron Il, 103 n., 114 sq. 

— Burkhart Îl, 114. 

Munich 1, 157 n. 

Manchenstein Îl, 110. 

Muota, vallée de la, 1, 108, 117, 198 n 

Mänster, chroniqueur 1, 173. 

Münster (Valais) 1, 441 m; Il, 11, 14. 

Monster (Grisons) Il.412, 414 sq. 513. 

Münzer, Jérôme, Il, 287 n, 439. 

Murbach 1, 9g, 118, 186 sq, 169-192, 
196, 02; Il, 196. 

Muri 1, 76, 84 sq, 108, 118, 536. 

Musegg I, 439. 

Mutt, Jacob Il, 535 n. 

Muttenz I, 110. 

Mythen (Schwiz) 1, 100, 110. 





Nafels 1, 17, 248, 259, 412414, 416, 
419, 421, 425 sq 429 n., 431, 440, 
453 479, 493 496; Il, 156. 

Nageli, Rodolphe Il, 511 n. 

Na, L, 170. 

Nancy Il, 253 n., 255, 296-300, 333. 

Nänikon II, 100. 

Nantuates 1, 4. 

Naples Il, 472 sq, 475, 485, 487, 54. 

Narbonnaise 1, 7. 

Nardini, Etienne de, 11, 176 n. 

Naters 1, 451; IL 11 

— seigneurs de, 1, 449. 

Navarrais Il, 553. 

Neckar 1, 363 ; I, 156. 

Nellenburg, Eberhard de, 1, 161 n. 

Nemours, duché de, Il, 557. 

Nendeln Il, 429 n. 

Neuburg, Hugo Thumb de, 1 960 n. 

Neuchâtel 1, 27, 278, 442 ; Il, 259,277. 
333, 520, 58. 

— Comtes, comté de 1, 78, 271, 285 ; 
U, ss. 

— Jean de, Il, 162 

— Thiébaut de, L. 354 n., 419. 

— Valangin, Maud de, 1, 388, 418. 

— Lac de, 1, 348; I, 163, 2593q., 293. 

Neuchatel, Henri de, sire de Blamont, 
Il, 238, 243. 

Neuenburg en Brisgau, 1, 311 n, (où 
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il faut lite Nouenburg au eu de 
Neuchâtel) 539; IL, aot n. 

Neuenegg 1,265. 

Neuhababurg !, 85. 

Neustrie 1, 35. 

Neuss Il, 237, 241, 252 sq, 265, 270, 
am n. 

Neuveville 1, 418. 

Nicolas-du-Por, S!, Il, 298. 

Nicolas V, pape Il, 177. 

Nidan 1, 48, 26, 417q, 439. 437 
#43 

— Comtes de I, 78. 

— Rodolphe de, 1, 285, 28, 293, 348, 
359 363. 

Nidberg 11, 73, 182. 

Nideck 1, 73. 

Nidurald 1, 118, 166, 196n.; I, 21, 29, 
33 484, 582. 

Niederurnen 1,243, 983, 415. 

Nikolaus, chroniqueur, Il, 257 n. 

Niticbriges 1, $. 

Norvège 1, 169, 526. 

Notker le Bègie 1, 55 

Novare Il, 481488, 515, 599-532, 534 
596-538, 541, 554 qu 561. 











Nozeroy Il, 26. 

Nuolen I, 61 r. 

Nuremberg 1, 138 sq.. 184 sq, 514 
363, 379, 366, sai n.; Il, 95. 116, 
437. 


— Frédérie de 1, 99, 525. 
Nüwenburg, Matthias de, 1, 237 n. 
Nyon (Noviodunum) 1, 6, 9, 13 sq. 


Oberalp, col, L 232, 449. 

Oberhalbstein |, 446. 

Oberhofen 1, 273. 

Oberland bernois L, 27, 19: 78 130, 
268 sq., 275, 280, 285, 2B7, 29, 
292, 299, 301, 355, 398, 402, 438, 
4411 443, 4495 Îl, 12-14, 131, 334 n, 


30. 
— stgallois L 7; Il, 65. 

— grison 1, 447; Il, 416, 440. 
— zurichois I, 65 sq. 
Obemndorf 1, 112 n. 
Oberstadion 1, 250 n, 
Oberwangen 1,271, 273. 
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Oberwil I. 291, apa n 

Oberwintertur (Vitudurum) L 8, 24, 
79. 

Obwald 1, 118, 165 sq. 
196 n., 376, 513. 515 sq 
33 sq, 340, 412, 449. 

Ochsenfeld Il, 197 

Ochsenstein, Jean d', 1, 388, 394 =q. 

— Ouo d',f, 127 

Oder, fleuve 1, 20, 

Oedisriet, Rodolphe 4’ 1, 134. 

Oelenberg, prévôt d', I, 113. 

Ofen, col, Il, 433. 

Offenburg, Hermann d', Il, 9a n. 

Oglio I, 515. 

Oleggio Il, 532. 

Olivier de la Marche, voir Marche. 


168, 18, 


H, 2225, 











Omer, St. Il, 20g, 206, 208, a11 n.. 
215 sQ., 225, 235. 

Onnens I, 261 . 

Orbe (Urba) 1, 9, 419; M, 247, 256, 
259, 269, 293, 52. 

Orléans Longeville, Louis d', 11, 520, 

Ormey Il, 278. 

Ossole, val d’, 1, 449, 514-517, Sen, 
537 ; IL 9, 11, 20-22, 26, 29, 33. 546, 
5% 578. 

Ostrogoths 1, 25. 

Othon +, empereur d'Allemagne, 1, 
59 61, 63. 

Othon de Bourgogne |, 91. 

Otmar, abbé, Voir SkGall. 

Ottokar de Bohème 1,91. 

Ower, Hans U, 129 n. 








Palañtieurs I, 3. 

Palatins, comtes Î, 525. 

— Louis Il, 123, 132 59. 

— Philippe Il, 399, 422. 

— Robert I, 503, 507 sq., 518. 

— Othon (Éudes) 1, 92, 149 n. 

Panigarola Il, 256 n., 257 n.. 258, 
on, 261 n., 266 n 

‘262 n., 283, 286, 268 n, 

Panix, col du, 1, 447. 

Papes, voir SiSièg 

Parme Il, 568. 
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Pasqualigo I, 564 n. 

Pavie Il, 515, 518, 568, 587. 

Payerne I, 43, 6, 7an., 73, 92 297 ; 
Îl, 251, 259. 

Pays-Bas Il, 202, 398, 399, 408, 415, 
430, 442, 521, 548. 

Paznaun, vallée de, I, 500. 

Pépin le Bref, maire du palais I, 44 sq. 

— roi I, 46, 186 n. 

Pergola, Angelo della, LI, 26. 

Pérouse Il, 492. 

Petrasancta II, 300 n. 

Plaffkon (Schwis) 1, 143, 397 
mn, 78-80, 130 n. 

— (Zurich)1, 382. 

Püvers L, 42, 76, 93; Il, 408 sq 

Püin 1, 8. 

Pârt (Ferrette) Jeanne de, 1, 242. 

Piullendorf 1, 84. 

Philippe le Beau de Bourgogne, Il, 
399. 

Philonardus, Ennius, évêque de Veroli, 
Il, 512, 4 n. 

Picardie II, 203. 

Piccolomini, Enée Sylvius Il, 456, 

Pie Il, pape IT, 177 sa., 184, 185 n. 

Piémont Il, 554, 559 n. 

Pierre, SL, couvent à Schwiz, I, 128 n, 

— ile de, I, 437. 

Pierre-Pertais L, 347. 

Pilate I, 167. 

Piottino Monte I, sat; II, 2: 

Pirckheimer, Wilibad 1, 173; I}, 420 
My 437 438 n., 439 mn, 440. 
443 n,, 45m, 461n. 

Pirmin I, 42. 

Plaisance Il, 555, 559. 568. 

Flessis-lès-Tours LI, 295. 

Plessur I, 12. 

Po Il, 162, 472, 492, 559. 

Poleggio Il, 316, ga1-324. 

Pologne I, 370, 526. 

Pomat, voir Bomat. 

Pont écumant, voir Bräche. 

— du diable, voir Diable. 

Pontanus, Ventura Il, 175 n. 

Pontarlier Il, 246, 248 n. 

Porrentruy 1, 354 n; Il, 242, a4l. 

Poschiavo !, 7; IL, 519. 
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Pragel I, 343, 412. 

Prague 1, 314. 

Pratteln U, 108 sq., 112 sq. 

Prättigau 1, 444; IL, St, 71, 412. 

Provence (province française) I, 52, 
60, D. 

Pantiner, landamman If, 525. 


Quatre Cantons, lac des 1, 94, 100, 
112 8qe 119 Squ, 140, 147, 107, 186, 
192, 200, 278, 48a, 485; IL, 20. 


Radegg, Rodolphe de, l, 143. 
Ragaz II, 64, 198, 130. 
Rarsbach I, 434: 

Ramefah 1, 85. 

Kamstein, seigneurs de, Il, 103 n. 
Ramswag, seigneurs de, 1, 469. 
— Ulrich de, L, ao. 

Randegg, seigneurs de 1, 414. 
Randen II, 154 467. 

Ranf Il, 344, 345. 

Ranke 1], 239 n. 481. 





1, 137, 142, 148 n, 224, 
28,230, 296 sq., 239 sq, 261, 310, 
311 1, 327, 334, 369, 378, 404, 409, 
414, 416 sq, 469, 525, 529; Il, 86, 
90, 93, 95, 119, 126, 133, 172175, 
177, 181, 843 n, 381, 581. 

— Seigneurs et comtes de, 1, 78, 93, 
102, 226, 28 sq., 261. 

— — Henri de, L, 102. 

— Rodolphe I, 98. 

— — Elisabeth 1, 125, 

— — Jean de Habsburg-Laufenburg, 
1, aa sq., 297. 

— — Gotüried 1, 225 n, 227. 

— — Rodolphe I, 295 n. 

— — Jean, le jeune, 1, 225 n., 227, 
242, 261, 310. 

Rarogre I, 451. 

— Sires de I, 269, 449, 453; Il, 9, 16- 
18, 52, 79 sq. 

— — Hüldebrand Il, 71. 

— Petermann Il, 71, 172 n. 383. 

— — Guillaume. Voir Sion. 

— — Guichard 1, 527sq.; Il, 9 sq, 16. 

Rathausen, couvent |, 168. 
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Ratisbonne I, 10, 315 sq: 818, 325 sq:; 
U, 163. 

Rauriques L, 4 sq. 

Ravonne Il, 499, 509, sta sq. 

Ravensburg L, 420, 424, 48. 

Räzuns, barons de 1, 445 sq. I, 6o, 71. 

— Marguerite de, Il, 10. 

— Uirich Brus de, I, 6o n. 

Réams I, 435. 

Rechberg, Hass de, Il, 92, 101, 119, 
114, 126, tab, 131, 140. 

Reding, la, l'Ancien Il, 56, 65, 0-13; 
77 39» 95 8€ LOI n., 135 n 1391. 

— le Jeune IL, 43, 134, 136, 160. 

Regensberg I, 311, 400, 451; II, 46, 
91, 19. 

"Seigneurs de 1, 78, 89, 144. 

Reichenau 1, 42. 

Reichenburg Il, 61 n. 

Reichensee 1, 529. 

Reiden 1, 371. 

Remedius, voir Coëre. 

Reuss I, 10, 58, 64, BS, 94, 103, 105, 
139, 186, 201 n, 249, 297 sq. 346, 
38, 598, 590 596; LI, 318. 

Reymaud, come de Bourgogne, 1, 








Rheinfelden 1, 99, 21, 310, 926, 25, 
406 ; Il, 17, 140, 189, 198 s@,, 203, 
207, 209. 

— Rodolphe de 1, 64-66, 69. 

Rheingau I, 78 


Rheintal 1, 7, 9, 475, 494, 498 sq; 
Il, 29, 41, 51, 125, 187, 964-386, 
9fo. 420, 422 460, Sa 

Rheinwald L, 447. 

Rhéte 1, 7 sq 11 sq 16 sq 25, 56 
58, 18, 93, 2e, 446 sq 491,Îl, 53, 
158, 60 «q., ÉS, 129, 427, 438, 448, 
451 489, 574 585. 

Rhin 1, 4 sq M, 16 sq 29, 24, 67, 
15: 78, 83, 88, 89, 90, 94, 169, 188 
54.216, 231,238, 243, 262, 32e, 344, 
346, 250, 365, 367-369, 379, 394,482, 
441 4434 446 491, 499, 506, 512, 
sa1; I, 8, 9e sq, 98, 100, 104 sq 
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Ha, 114, 133, 12, 127, 129, 133, 
156, 180, 18a sq, 17m, 188 sq. 
198, 203, 206, aix, 224, 302, 378. 
893, 407, 409, 416418, 431, 427 49) 
420 438, 453, 455, 457 qe, 460 
46, 578. 

— Vallée supérieure du, 1, 188; I, 
211,37, 220, 229, 225, 234, 2371 
294: 425, 440. 

Rhône L, 27, 6o, 81, 448; IL, 11. 

— Vallée du, 1, 8; IL, 17, 252, 268, 





2. 
Richard de Cornouailles 1, 83, go. 
Richensee |, 529. 

Righi I, 373. 
Rimini Il, 492. 
Ringgenberg, seigneurs de, I, 78, 284, 

384. 

Ripaille Il, 162. 

Risse, Pierre Il, 31. 

Riviera (tessinoise) Il, 23, 319. 
Rivière, la, château, Il, 295. 

Rivoli Il, 554, 556. 
Robert, roi d'Allemagne 1, 507 sq, 518. 
Rochefort, Sire Jean de, Il, 543. 
Rodolphe, roi de Bourgogne, I, 51 sq. 
— 1,1, 52, 58, Go. 

— 1,1, 61 sq 

— de Habsburg, roi d'Allemagne L, 

90 sq. 114 squ 120, 125, 198, 131, 

183, 135, 138, 145, 14B, 14O mn. 155. 
190-199, 210 sq, 214, 246, 265. 








Habsburg. 

Roist, Hans Il, 480 n. 

Romagne Il, 492 sq., 515. 

Romaiamôtier L, 43, 76. 

Rome, Romains I, 3 sq, 11 5q-, 165q.; 
21, 26 sq, 29 Sq.. 39, 138, 167, 313; 
Il, 176, 272 n 402, 473, 494 Sn 
497, 500 

Romont I, 75. 

— Jacques d:, Il, 163, 249 sq. 256, 
268, a74, 280, 285, 286 n. 

Ronchamp Uean de St-Loup) I, 257 8. 

Root L 430. 

Rorschach I, 467; Il, 382, 384, 386, 
389, 390, 403, 439. 
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Rosch, Ulrich Il, 382, 384 

Rose, Mont 1, 61 ne, 449. 

Rosenberg, scigneurs de, 1, 41. 

Rossi, Lionetto de, Il, 272 n. 

Rosso, Antonio Il, 53a n. 

Rosso, André Il, 567 n. 

Rot, Hans, bourgmestre de Bile, Il, 
112, 

— Hans, de Rumisberg L, 354 n. 

Rotach, UIL I, 497+ 

Roteln 1, 442: IL, 87. 

Rotenburg I, 374, 376 n.. 430; 439. 

— Seigneurs et baillis de, L, 33, 188 
sq» 199, 194 sq. 200-202, 377. 

Rotenturm 1, 143. 

Rotmonten 1, 494 n. 

Rottaler, Georges Il, 369 n. 

Rottweil 1, 334 420 Il, 156, 1941 
326, 295 5q-: 404, 409: 4235 485» 5551 
so. 

Rotberg 1, 165, 115 

Roussillon Il, 139 n. 

Roust, Henri I, 362 sq. 

— Mare Il, 541 nm, 555 sq. 

Royaberg Il, 438. 

Rumisberg I, 354 n 

Rümlang 1, 383 n. 

— Seigneurs de, 1, 149, 153. 

Ruppen Il, 39. 

Rüsch, Nicolas I, 237 n, 247 n. 

Russ, Melchior 1, 170-172, 340n. 

Russwil 1, 250, 373. 

Rati (Zurich) 1, 414 n.; 11, 46, 58. 

Rai I, 165 sq, 179 118, 177, 180, 
183. 
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Sackingen 1, 85, 243-245, 247, 260 n., 
405, 407 Sqs 440 sq.) 447, 5995 Il, 
95 108, 112, 203. 

— Anna de 1,93. 

Sal, Laurent de, L, 490, 496. 

Salazar, Tristan de, Îl, 446. 

Salins H, 263 n. 
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de St-Gall 1, 55-57. 

Saluces Il, 581 sq, 554 

— Marquis de Il, 537. 

Salvagny IL, 274, 260 sq. 
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Santis 1, 466 sq., 473, 476, 512; Il, 
40, 149 
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ne, SoB n., Si n., 595 n. 

Saone Il, 541. 

Sargans Il, 50, 53, 60-65, 72-15, 77, 80, 
125, 128 sq, 182, LES, 417, 562. 

— Contes de, I, 475. 
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Sarine 1,24, 27, 71, Eg, 92, 277 sq 
0, 285, 291, 404; Il, 143, 161, 245, 
277, 290. 

Sarnen I, 8s, 113, 119, 165-167, 175, 
176; Il, 25 

Saroja D, 429 n. 

Surrasins 1, Go. 

Sassi Grossi II, 322 

Sattel (Schwiz) I, 150. 

Sausenberg 1, 443; Il, 87. 

Savoie I, 7 sq.» 26,91, 94, 278, 282, 
ag, 355, 442, 518; Il, 10, 12, 15, 
As 21, 29) 98141143, 161-163 167 
Sy 245-247, 249 qu 252, 2357, 267, 
268, 270, 289-291, 298 sq, 2950, 307- 
310, 333, 508, 522 529, 54S, 549. 

— Comtes et dues de, 1, 78 5q.: 264, 
266, 448-451, 453; Il, 141, 143, 160, 
162, 78. 

— Pierre I, 80 sq, 88; Il, 252. 

— — Philippe L, 68, sa. 

— — Thomas 1, 74 81. 

— — Amédée V, 1, 125, 267 sq. 

— — Louis, comte I, 268, a71. 

— — Aymon I, 287. 

— — Amédée VI, 1, 256, 297, 352. 

— — Amédée VI, 1, 453. 
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sq; I, 17, 161 sq. 

— —'Louis, due I, 10g, 1at, 142. 
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— seigneurs de, 1, 414 

— Ulrich de, I, 312, 514, 524 sq: 

Sax (Mesocco) seigneurs de, 1, 445 
sq, 513; IL, 60, 71, 412, 
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Saxe 1, 56 sq., 61. 

Saxon, seigneurs de, 1, 449. 

Scala, col, I, 498 n. 

Scans LL, 438 n. 

Seari Il, 436 n, 

Schachdorf 1, 179. 

Schächenbach I, 178. 

Schächental L, 103, 244 n. 
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311 n. 306, :95, 426, 523, 525, 5995 
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266 n., 360, 404, 423, 446, 447, 452, 
465-469, 542, SSS, 570, 579. 

Schamdocher I, 114 n. 

Schams IL, 495 

Schan Il, 408, 409 n., 430. 

Schanfigg 1, 444; 11, 72, 412. 

Schannis 1, 79,108, 132; Il, 73. 

Scharnachthal, scigneurs de, Il, 357. 

— Nicolas de, Il, 249, 258, 291. 

Schartenfuh IL 442. 

Schattenhalb, Georges II, 48a n, 

Schattorf 1, 409 n. 

Schellenberg, Marquart de, Il, 302. 

Schick, Erni 1}, 114 n. 

Schiller 1, 178, 180. 
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Il, 203, 219, 228n.,man, 247n., 
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Schilling, Diebold, chroniqueur lucer- 
nois Il, 281 3,, 323, 346 n. 

Schinner, Mattiieu, évêque de Sion 
IL, 499-504, 506, 510, 512, 14-517, 
559 555 36e sq., 569 567, 370 sq. 

Schlandersberg, Sigismond de, J, 496. 

Schleitheim I, 11. 

Schlettstadt 1], a19, 223, 223, 460. 
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Schmerikon Il, 63. 
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LL 55. 
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Schôllenen I, 108. 

Schôno, Rodolphe 1, 425, 427. 

Schopier, Pierre Il, 79 n. 

Schornen 1, 159, 154. 

Schosshalde I, 267, 272. 

Schradin I, 400 m., 419 n. 

Schranken I, 151. 

Schriber, greffier 1, 165 n. 

Schübelbach Il, sa n. 

Schudier, Hans 1, 457 n. 

Schultheiss, Christophe I, 420 n. 

Schüpfer, Burkhardt 1, 126 n. 

Schüplheim Il, 440. 

Schwaderloo Il, 426, 439, 441. 

Schwanau 1, 272 ne 

Schwanden (Glaris) 1, 244, 415. 
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Schwarzenburg II, 17, 142, 582. 

Schwarzmurer, de Zurich Il, 95. 

— Hans, de Zug Il, 525, 574. 

Schweinsberg, seigneurs de, 1, 102, 

Schweiz 1, go1 n. 

Schwend, Henri II, 8s. 

Schwendiner Il, 385, 389, 403, 405. 

Schwiakart, Ludwig L, 566 n. 

Schwis, Schwizois I, 85, B9, 100, 107- 
201 passim, a14, 230 sq 237: 241, 
247,253, 258, 260, got, 307,311, 317, 
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38, 989, 398, 401, 409, 406 aq. 
412,415 5q-, 427, 429 sq-, 456, 458- 
464, 466, 474, 478, 485,487, 489 squ 
492 sq 498, 500, 503, 505, S07, 
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IL, 4 14 nq., at, 06, 29, 81, 33, 37, 
sq 43, 45, 47, 52-57, 61 sq, 
47m 79-81, 85, 87, 991, 99 sq., 
125 1, 126, 127 n, 134, 137, 146, 
149, 252, 154 139 sqn 174, 178, 101 
sq 195, a18 sq., 261, 267 n., 268 
ms 278, 2Bo, 311, 321, 333 336, 
343 n> 353 n., 369, 372 375, 5 
383 sq. 409, 412, 417, 453, 457, 
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Sénons I, 19. 
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Séquanes, I, 4. 
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Serge, voir Sarine. 

Sesto I, 555. 
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Sierre I, 11, 
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355. 
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Simmenegg 1, 438 

Simmental 1, 280 sq, 291, 409, 438, 
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Simplon, 1, 10, 441 n, 516, 518. 

Singine 1, 078, 91 ; Il, 17, 161 
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11, 13, 16, 33, 252, 310. 

— Evéché, évêques de I, 71, 268, 
448 sq. 451, 453 sq, 514; IL, 33 
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— — Guichard Tavelli 1, 459. 
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— — André de Gualdo U, 16, 33- 
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Soissons 1, 344; Il, 254. 
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2468Q. 349, 252.354, 357 Su 366 n 
367, 403, 416, 419, 422, 431, 438, 
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528; I, 29, 31, 39, 41, 61, 75, 88 sq 
91, 94-96, 98, 100, 102, 106, 109, 
18, 121, 160, 162, 164 sq 193-197, 
212, 239, 246, 247 n, 248, 250,259, 
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409 422, 440 ns 447: 454 456 59 
462464. 466 5q., 469, 503, 507, 520, 
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Soleuvr:s Il, 254. 
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— Jean de I, 437. 

— Oo de 11, 336. 
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313, 432 337. 39-370, 370 sq. 385. 
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Stanztal 1, 500. 
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166, 176, 178. 
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— Werner I, 142-144, 149. 
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155 squ 180. 
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— Albert de, Il, 552, 554 n, 555. 
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Steinen (Schwiz) I, 108, 117, 166. 

— Couvent de femmes 1, 116 sq. 128 
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Steiner, Werner Il, 561, 566. 

Stella, Jean Pierre II, 523 n. 
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Stilicon 1, 17. 

Stockach II, 432 n, 438. 

Stoffeln, Pierre de, 1, 249 n, 
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225, 362, 453, 455, 460. 
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225, 422, 460. 
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Stura I, 553. 
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Styrie I, 91, 310, 362. 

Suède I, 167, 526. 

Suites I, 108 n, 

Sulz, Hermann de, 1, 506. 
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242, 418, 4at, 425, 431, 439, 444, 
447: 458. 
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Supersax, Georges Il, 478, Soi n.. 
507 n. 

— Gauthier, voir Sion. 
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Surace 1, 88, 230, 968 sq, 395, 529, 
535 sq 
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Tacite 1, 19. 
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Tarentaise 1, 31; Il, 15. 

Tatwil I, 249. 

Taufers Îl, 434. 

Tavelli, Guichard, voir Sion 

Teck, Ulrich de, IL, 504. 
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381. 
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Tell, Guillaume !, 169-171, 173-175, 
178 sq. 

Tell, chapelle de, 1, 172 n. 

Tellenburg 1, 437. 

Tellsplatte 1, 171, 173 n. 

Tello, évèque, voir Coire. 

Tenedo, I, 15. 
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5375 11, 20, 468, 518, 574, 578, 585. 

— rivière 1, 448; Il, 24, 2, 29, 322. 

Teufen (Appenzell) I, 476, 481, 508. 

Teutons 1, 4. 

Thengen Îl, 427 n. 
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Theuner 1, 433 n. 
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Thoune 1,28, 72, 75, 185, 268, #15 sq, 
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Thrace 1, 11. 
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St 54 71 427. 
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Tiengen Il, 427. 
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— Oswald de, I, 281, 297 n., 298. 
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Tidis 1, 119. 

Toce, voir Tosa. 
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5405 Il, 8, 17, 34, 99 41, 57, 54 
sq. 61,65 sq., 68 sq., 71-73, 85, 
S6m, 125, 988, 581. 
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— — Frédéric V, Il, 49. 
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Torberg, château de 1, 401, 439. 
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au, 438. 
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Tosa, Toce I, 515; Il, 22, 29, 471. 

Toss 1, 79. 
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18 278 n., 260, 285, 449, 453. 

— Antoine de la, 1, 437. 
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— Perrod de la, 1, 278 n. 

Touraine Il, 482. 

Tours Il, 104, 165. 
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‘Trèves Il, 206, 220. 
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Triesen Il, 418. 
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‘Trogen 1, 481; , 40 n. 

Trallerei, Ulrich 11, 377 n. 

Trullo 1, 179. 

Tschachtlan, Bénédict Il, 357 n. 

Tschudi, famille glaronnaise, , 241 sq. 

— Aegidius, chroniqueur 1, 174, 176 
178, 180 sq, 184, 399. 

— Jost Il, 65. 

— Louis Il, 536 n. 

Tabingue I, 131. 

Tuggen 1, 39; U,61 n. 
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Tures 11, 177, 234, 253, 315, 398. 
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Turmann H. IL, 481, 483. 

Tusch, Hans Erhard, Il, 244 n. 

Tyrol, Tyroliens |, 298, 328, 362, :86, 
394 9, 446, 491, 501, 525; Il, 85, | 
176 sq. 180, 18e, 217 n., 313, 998, 
414 59, 417, 42É, 433 sq. 440, 513, 
S19, 572. 


Ueberlingen 1, 420, 424 ; Il, 138, 188, 





Ufenau Î, Bo. 

Ulfilas 1, 26. 

Um L, ga n., 364 319, 472: 477, 4893 
1, Son, 133, 19 450 





Ulrich, abbés de St-Gall, voir St-Gall. 

Ulrichen 1, 75 n.;1l, 13,14n. 

Umbrail Il, 518. 

Ungelter, Hans IL 424 n, 427 n, 439 
nr 45 ne 


Unspumnen 1, 273 280 

Unterseen 1, 273, 280, 284, 287, so1, 
384, 402, 420, 443. 

Unterwald, Unterwaldiens 1, 85, 89, 
100, 119, 114, 118 Su, 129 D 149 
126, 134, 136 1q, 142, 145, 147: 

154 5q, 153, 160 n, 162, 168 

172 sq 197, 291, 297, 241, 


260, 2B4, 300 sq, 207, 317 
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406, 407, 416, 439: 454 456 39. 
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9e 11 Squ 141 16, 20, 22, 26 sq 41, 
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524 n, 529 n., 560, 571. 

Urach, Egon de, [, 75. 

Urbain, St, I, 347,529, 536; Il, 337 sq. 

Uri, Uranais Î, $g, 100-108, 105, 107, 
110, 118-120, 12ÿn., 128-127, 190 
133 sq 196, 13 q., 142, 145, 147, 
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531 n 596, 537; Il, 9, 11 sq., 14 
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Urnäsch 1, 476, 481, 508; Il, 29. 

Urnerboden 1, 244. 

Ursanne, Ste, 1, 43, 354 n. 

Urseres, vallée d', 1, 7, 98, 102, 147, 
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Vadian 1, 478 n., 488 n.; Il, 260 n., 
385 n., 390, 514, 571 n 

Vaduz Il, 418. 
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Valentinien 1,1, 17. 

Valois Il, 105, 16, 202. 

Valteline 11, 412, 519, 5% 
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555 sq. 
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— Uirich Il, 385, 389, g91. 
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333, 1, 578. 
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